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NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 

SUR   L'HISTOIRE 

DE 

LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

DE  THIERS 


La  première  édition  de  celte  histoire  dont  la  publication 
eut  un  retentissement  si  considérable  et  dont  on  pourrait 
dire,  si  Ton  n'avait  pas  tant  abusé  du  mot,  qu'elle  fut  un 
événement  politique,  a  paru  de  d823  à  1827  chez  les  édi- 
teurs Lecointe  et  Durey,  en  10  volumes  in-8**.  La  seconde 
édition  parut  chez  Lecointe  en  d828  et  1829;  la  troisième 
chez  Lecointe  et  Pougin  en  1832;  la  quatrième  chez 
Lecointe  en  1833-1834.  La  cinquième  en  1835  chez  Fume, 
qui  édita  aussi  les  suivantes,  avec  son  associé  Jouvet,  à 
partir  de  1865.  Depuis  1900  l'ouvrage  appartient  au  suc- 
cesseur de  Furne,  Combet. 
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Lecointe  et  Durey  s'étaient  fait  la  spécialité  de  publica- 
tions historiques,  sous  forme  de  «  Résumés  ».  En  1820  ils 
avaient  publié  une  réimpression  de  VHhtoire  de  Franco 
d'Anquetil,  en  iS  volumes  in-S**;  en  1822  ils  proposèrent 
à  un  jeune  publiciste  alorgtnèâ' connu,  Félix  Bodin,  qui 
leur  avait  déjà  donné  el\  Î821  un  Résumé  de  rUhloire  de 
France,  Ae  contiaoer  iViiqactil,  dont  il  avait  du  reste  sur- 
veillé la  réimpi'fissîon.  Cette  continuation,  destinée  à]re- 
tracor  l-histoPre  de  la  Révolution  française,  époque  sur 
laquelle  là  publication  des  premiers  Mémoires  de  la  célèbre 
collection  Berville  et  Barrière  (1822)  attirait  de  plus  en 
plus  l'attention,  devait  avoir,  dans  Tesprit  des  éditeurs, 
quatre  volumes.  Nous  alloius  voir  quelle  fut  la  réponse  de 
Félix  Bodin.  Mais  auparavant  il  n'est  pas  inutile  de  dire 
un  mot  de  cet  écrivain  aujourd'hui  trop  oublié. 

Félix  Bodin,  né  à  Saumur  en  1795,  était  fils  de  Jean- 
François  Bodin,  d'abord  architecte,  puis  payeur  de  l'armée 
de  rOuest  sous  la  Révolution,  dont  il  avait  embrassé  avec 
ardeur  les  principes.  Jean-François  Bodin  a  laissé  de  nom- 
breuses publications  historiques  et  archéologiques  sur 
TAnjou,  qui  lui  valurent  d'être  nommé  membre  corres- 
pondant de  l'Institut.  Il  avait  conservé  néanmoins  ses  fonc- 
tions dans  l'administration  des  Finances,  fonctions  qu'il 
abandonna  en  1820  lorsqu'il  fut  envoyé  à  la  Chambre  des 
députés  par  les  électeurs  de  Maine-et-Loire,  afin  de  sauve- 
garder sou  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir.  Son  fils  Félix 
Bodin^  qui  devait  être  lui  aussi  élu  député  de  Maine-et-Loire 
en  1831  et  en  1834  (il  mourut  député  en  1837),  débuta  de 
bonne  heure  dans  la  presse  libérale  :  il  collabora  au  Consti- 
tutionnel^ au  Miroir^  aux  Tahlettes,  au  Nain  Jaune  y  à  la  Poji- 
dore,  au  Globe ^  etc.,  etc.,  sans  préjudice  de  travaux  de 
plus  longue  haleine.  C'est  lui  qui  eut  la  première  idée  des 
Résumés  historiques  de  la  maison  Lecointe  et  Durey.  Il 
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était  donc  naturel  que  ces  éditeurs  lui  demandassent  la 
suite  d'Anquetil.  Mais  Félix  Bodin,  surchargé  de  besogne, 
leur  proposa  de  se  faire  suppléer  dans  cette  tâche  par  un 
jeune  avocat  méridional  de  ses  amis,  nommé  Adolphe 
Thiers,  venu  d'Aix  pour  chercher  fortune  à  Paris,  et  qui 
s'était  déjà  fait  connaître  par  quelques  articles  insérés  au 
Cofistitutionne/,  Certains  biographes  prétendent  que  Bodin 
possédait  déjà  en  portefeuille  le  manuscrit  de  Thiers. 
Les  éditeurs  acceptèrent,  faut«  de  mieux,  la  combinaison, 
en  exigeant  de  Bodin  qu'il  signât  Tœuvrc  nouvelle  en 
même  temps  que  son  ami  inconnu,  comme  répondant  aux 
yeux  du  public.  Le  marché  fut  conclu  à  raison  de  1.200  fr. 
pour  qualre  volumes  in-18*. 

La  maison  Lecointe  et  Durey  lança  un  premier  prospec- 
tus de  quatre  pages  in-8®  annonçant  l'ouvrage,  qui  devait 
former  quatre  volumes,  dont  les  deux  premiers  seraient 
mis  en  vente  le  30  juin  1823.  Un  second  prospectus  fut 
publié  plus  tard,  lors  de  la  mise  en  vente  du  tome  VL  Ces 
deux  feuillets  sont  reliés  en  tête  du  premier  volume  de  la 
première  édition,  auxarmes  royales,  que  possède  la  Biblio- 
thèque nationale  (La  32/137).  Le  titre  des  deux  premiers 
volumes,  portant  seuls  la  signature  A.  Thiers  et  Félix 
Bodin,  est  :  «  Histoire  de  la  Révolution  française,  accompa- 
gnée d'une  histoire  de  la  Révolution  de  1335,  ou  les  États 
généraux  sous  le  roi  Jean.  »  Celte  élude  préliminaire,  écrite 
par  Félix  Bodin,  n'a  jamais  été  donnée  avec  le  corps  de 
l'ouvrage.  Une  note  au  dos  du  sous-litre  du  deuxième 
volume  indique  que,  celle  introduction  comportant  deux 
gros  volumes,  on  la  donnerait  à  part,  et  que  dès  lors  le  nom 
de  Félix  Bodin  disparaîtrait  de  V Histoire  de  la  Révolution. 
La  publication  annoncée  n'a  jamais  été  faite.  Bodin  a  seu- 
lement inséré  des  extraits  de  Thistoire  des  États  généraux 
do  1333  dans  les  Revues  auxquelles  il  collaborait.  Du  reste, 
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à  la  même  époque,  Félix  Bodin  donnait  chez  les  mêmes 
éditeurs  un  Résumé  de  Phistoire  <ï Angleterre  (1823), 
bientôt  suivi  d'une  Étude  historique  sur  les  Assemblées 
représentatives  (1824),  reproduction  d'un  cours  fait  par  lui 
àTAthénée.  Malgré  sa  mauvaise  santé,  qui  devait  l'emporter 
à  quarante-deux  ans,  Félix  Bodin  fut  un  des  plus  féconds 
auteurs  de  son  temps,  journaliste,  historien,  romancier, 
poète  ;  il  a  laissé  des  complaintes  qui  furent  populaires 
sur  la  Mort  du  Droit  d'aînesse  (1826),  sur  la  Loi  d'Amour 
(ou  du  sacrilège)  (1827),  sans  compter  un  Cadet-Rousse^ 
fort  à  la  mode  et  de  nombreuses  compositions  musicales. 
Il  était  en  outre  directeur  du  Mercure  du  XIX*  siècle. 

Thiers,  alors  âgé  de  vingt-six  ans,  mit  une  véritable 
passion  à  composer  Touvragc  qui  devait  du  jour  au  lende- 
main le  rendre  célèbre,  suivant  pas  à  pas  le  Moniteur,  les 
procès- verbaux  de  la  Commune,  des  Districts  et  des  Clubs, 
et  sollicitant  les  souvenirs  personnels  de  tous  les  survi- 
vants de  la  grande  époque,  [membres  des  Assemblées, 
généraux,  diplomates,  financiers,  fournisseurs  des  armées, 
journalistes,  hommes  politiques,  administrateurs. 

De  nombreux  acteurs  et  témoins  de  la  Révolution 
vivaient  encore,  et  leur  conversation  devait  avoir  un  sin- 
gulier intérêt  pour  un  jeune  homme  sachant  écouter,  à 
l'esprit  lucide  et  au  cœur  passionné.  Nous  lisons  dans  le 
prospectus  de  1823  :  «  Si  le  moment  est  difficile,  peut-être 
même  périlleux  pour  les  écrivains,  il  est  extrêmement 
favorable  à  la  recherche  de  la  vérité.  Assez  éloigné  des 
événements  pour  permettre  de  les  bien  juger,  il  ne  l'est 
pas  assez  pour  que  tous  les  témoins  oculaires  aient  dis- 
paru. On  peut  encore  s'entretenir  avec  les  acteurs  eux- 
mêmes,  leur  adresser  de  nombreuses  questions,  auxquelles 
les  livres  ne  répondent  jamais,  s'instruire  de  cette  foule  de 
détails  qui  ne  s'écrivent  pas  et  qu'il  faut  cependant  con- 
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naîlre  pour  bien  comprendre  les  événements.  Mais  le  temps 
presse,  et  il  faut  se  hâter,  car  chaque  jour  nous  voyons 
disparaître  un  des  membres  de  la  génération  de  1789.  » 

Dans  sa  Littérature  française  contemporaine,  Quérard 
qui  semble  particulièrement  bien  informé,  dit  que  les 
deux  premiers  volumes  de  VHistoire  de  la  Révolution 
étaient  déjà  imprimés  lorsque  les  libraires-éditeurs,  re- 
connaissant qu'on  pouvait  tirer  un  meilleur  parti  de  ce 
livre,  les  mirent  au  pilon,  et  que  THistoire  reçut  ensuite 
de  plus  longs  développements.  Ou  peut  difficilement  con- 
trôler cette  affirmation,  dont  nous  n*avons  pas  retrouvé  la 
trace  ailleurs. 

Il  est  certain  cependant  que  le  plan  a  été  changé, 
puisque  le  deuxième  volume,  qui  ai^raitdû,  suivant  le  pre- 
mier prospectus,  aller  jusqu'à  la  moitié  de  Touvrage,  s'ar- 
rête au  10  août. 

Ajoutons  que  la  première  édition  est  d'une  lecture  plus 
difficile  que  les  suivantes,  car  elle  n'est  pas  divisée  en 
livres,  et  ne  porte  aucune  indication  en  manchettes.  Il  n'y 
a  ni  sommaires  ni  tables.  Les  notes  et  pièces  justificatives 
sont  identiques.  Mais  sauf  pour  le  premier  volume,  les  divi- 
sions ne  sont  pas  les  mêmes.  Le  tome  II  de  la  première  édi- 
tion finit,  p.  288,  sur  ces  mois  :  «  ...  Louis  XVI,  l'un  des 
rois  les  plus  honnêtes  qui  se  soient  assis  sur  le  trône  ».  Le 
deuxième  volume  de  la  treizième  édition  j861),  qui  nous 
sert  de  terme  de  comparaison,  porte  bien  cette  phrase  à  la 
page  252,  livre  VII;  mais  elle  ne  termine  pas  le  chapitre 
du  10  août,  qui  a  trois  pages  ajoutées,  et  ce  tome  II 
contient  encore  un  long  livre  VIII  sur  Valmt/.  Le  tome  IV 
de  la  première  édition  commence  par  le  livre  XII,  La  pre- 
mière Coalition,  qui,  dans  les  éditions  subséquentes,  se 
trouve  à  la  page  263  du  tome  III. 

En  tête  de  l'ouvrage,  dans  la  première  édition,  on  lit 


10  MARCELLIN   PELLET 

trois  pages  préliminaires  commençaul  ainsi  :  «  J«  me  pro- 
pose d'écrire  en  peu  de  mois  l'histoire  d'une  Révolution 
mémorable  qui  a  'profondément  agité  les  hommes  et  qui  les 
divise  encore  aujourd'hui.  »  En  peu  de  mois  reste  comme 
une  indication  du  projet  primitif  en  quatre  volumes  in-18. 
«  Nous  leurs  fils  et  leurs  héritiers,  continue  Thiers,  nous 
ue  pourrons  pas  sans  doute  nous  défendre  entièrement  de 
leurs  passions,  et  la  postérité  nous  contestera  peut-être 
les  dispositions  nécessaires  pour  écrire  leur  histoire.  Cepen- 
dant, tout  en  ayant  à  soutenir  la  mémia  cause,  nous  n'avons 
pas  à  défendre  leur  conduite,  et  nous  pouvons  séparer  la 
liberté  de  ceux  qui  l'ont  bien  ou  mal  servie.  Tandis  que 
nous  avons  l'avantage  d'avoir  entendu  et  observé  ces  vieil- 
lards, dont  les  uns,  violents  et  tourmentés  encore,  révèlent 
toutes  les  fureurs  des  partis,  dont  les  autres,  sereins  et 
augustes,  aiment  la  liberté  comme  dans  les  premiers  jours 
d'espérance,  et  aujourd'hui  même  ne  regrettent  aucune 
des  [souffrances  qu'ils  ont  endurées  pour  elle.  Peut-être 
donc  faut-il,  pour  écrire  l'histoire,  arriver  au  moment  où 
les  acteurs  vont  expirer,  et  recueillir  leurs  témoignages 
sans  partager  leurs  passions.  » 

Ces  pages  réduites  et  remaniées  servent  d'avant-propos 
aux^édilions  suivantes. 

On  a  beaucoup  dit  que  dans  ces  éditions  Thiers  avait 
complètement  revu  son  texte  primitif.  C'est  absolument 
inexact.  Certes  les  corrections  sont  assez  nombreuses,  mais 
purement  grammaticales  :  un  mot  changé,  une  épithète 
atténuée  ou  renforcée,  la  ponctuation  déplacée;  voilà  tout. 
On  a  surtout  répété  qu'en  arrivant  aux  affaires  l'illustre 
historien  avait  modifié  les  passages  relatifs  au  duc  d'Orléans 
et  au  duc  de  Chartres,  devenu  roi  sous  le  nom  de  Louis- 
Philippe.  Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  ces  atténuations 
intéressées. 
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Ainsi  rapprécialion  du  rôle  du  duc  d'Orléans  au  débat 
de  la  Révolution  (1"  édition,  I,  53  —  13*  édition,  I,  47)  est 
identique,  à  quelques  mots  près.  Il  n'y  a  pas  de  cfaange- 
menl  non  plus  dans  ce  qui  est  dit  de  lui  à  propos  des 
journées  des  3  et  6  octobre.  Son  portrait  (!'**  édition,  I,  44) 
est  ainsi  conçu  :  «  Sans  aucune  suite  dans  le  caractère, 
tour  à  tour  insouciant  su7*  l'opinion  publique,  ou  avide  de 
popularité,  il  était  hardi  et  ambitieux  un  jour,  soumis  et 
distrait  le  lendemain.  »  Dans  la  13*  édition  (I,  39)  le 
passage  esl  reproduit  avec  ces  variaates  :  «  insouciant  de 
Popinion  »,et  «  docile  et  distrait...  »  Ces  eorrections  peuvent 
servir  de  types. 

Rien  de  changé  non  plus  dans  les  jugexnients  relatifs  au 
procès  de  Louis  XVI.  «  Le  duc  d'Orléans  obligé  de  se 
rendre  supportable  aux  Jacobins  ou  de  périr,  prononça  la 
mort  de  son  parent.  »  (1''''  édition,  III,  415.)  Reproduit 
textuellement  dans  la  13^  édition  (III,  243).  Le  jugement 
très  sévère  :  (^Le  duc  d'Orléans  existait  à  Paris...  s'effor- 
çant  en  vain  de  se  faire  ouhlier...  »  se  lit  l"*  édition,  III, 
373,  et  13«  édition,  III,  208. 

De  même,  à  propos  de  sa  complicité  avec  Dnmouriez  : 
«  D*Oriéans  était  le  premier  de  ces  grands  qui  avaient  feint 
pour  la  liberté  un  faux  attachement,  et  qui  se  découra- 
geaient après  une  hypocrisie  de  quelques  années.  » 
(r«  édition  IV,  131  —  13*^  édition  IV,  36.) 

Lors  du  décret  pris  par  l'Assemblée  contre  Philippe 
Égahté  et  ordonnant  son  incarcération  à  la  prison  de 
Marseille,  dans  la  13*^  édition  (IV,  38),  Thiers  dit  :  «  Ainâi 
la  destinée  de  ce  prince,  jouet  de  tous  les  partis,  tour  à 
tour  suspect  aux  Girondins  et  aux  Jacobins^  et  accusé  de 
conspirer  avec  tout  le  monde  parce  qu'il  ne  conspirait  avec 
personne,  était  la  preuve  qu'aucune  grandeur  passée  ne 
pouvait  subsister  au  milieu  de  la  Révolution  actuelle.  » 
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Même  lexle  dans  la  1"  édition,  sauf  la  varianlo  :  a  Tour  à 
tour  suspect  aux  uns  et  aux  autres.  »  (IV,  133.) 

Le  minisire  de  Louis-Philippe  n'avait  pas  à  se  préoccu- 
per des  quelques  mots  très  vagues  consacrés  par  lui  au 
duc  de  Chartres.  Il  n'avait  parlé  de  lui  que  rarement  dans 
son  histoire,  par  exemple  au  sujet  de  son  passage  à 
Tennemi  avec  Dumouriez  {V  édition  IV,  134,  135.  — 
13''  édition  IV,  39,  41).  La  reproduction  est  textuelle. 

En  résumé,  VHistoire  de  la  Révolution  française  de 
Thiers,  dont  l'influence  politique  fut  énorme,  et  qui 
contribua  si  largement  à  la  chute  du  gouvernement  de  la 
Restauration,  malgré  certaines  inexactitudes  que  la  critique 
moderne  a  corrigées,  comme  le  pseudo-suicide  de  Robes- 
pierre, mérite  de  conserver  sa  réputation  et  son  crédit.  Pour 
la  première  fois,  sous  le  règne  de  Louis  XVIII  et  de 
Charles  X,  on  voyait  une  histoire  impartiale  qui  n'était  ni 
un  réquisitoire  contre  les  vaincus,  ni  un  plaidoyer  intéressé 
d'auteur  de  Mémoires  parlant  pro  domo  sua.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'elle  précéda  de  plusieurs  années  celles  de  Dulaure 
(1826),  de  Mignet  (1829),  et  de  près  de  vingt-cinq  ans 
celles  de  Louis  Blanc  (1847-1852)  et  de  Michelet  (1850). 
Adolphe  Thiers  débutait  par  un  panégyrique  de  la  Révolu- 
tion, panégyrique  courageux  au  moment  où  la  contre-Révo- 
lution semblait  triomphante,  à  quelques  années  à  peine 
de  la  terreur  blanche  et  des  cours  prévôtales.  Un  demi- 
siècle  plus  lard,  après  avoir  rendu  à  son  pays  d'inesti- 
mables services,  et  présidé  à  la  constitution  de  la  troisième 
République  française,  il  terminait  sa  longue  vie  en  tom- 
bant du  côté  de  la  Révolution.  Il  revenait  à  son  point  de 
départ. 

Marcellin  Pellet. 


LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE 

ET 

LA  CENSURE  THEATRALE 
SOUS  LA  TERREUR 

Suite  (i). 


IX 


En  résumé,  l'  «  épuralion  »  de  l'ancien  répertoire,  —  pour 
la  proscription  d'un  grand  nombre  de  pièces  ou  pour  leur 
«  remise  à  Tordre  du  jour  »,  —  semble  surtout  s'être 
accomplie,  dans  les  deux  ou  trois  premiers  mois  de  Tan  II, 
par  la  docilité  plus  ou  moins  empressée  des  différents 
théâtres  de  Paris  à  tenir  compte  d'un  état  de  l'opinion  re- 
présentée par  les  principales  feuilles  révolutionnaires  :  la 
censure  administrative  ne  dut  guère  avoir  sous  ce  rapport 
qu'à  maintenir  ou  à  généraliser  des  résultats  acquis,  à  con- 
sacrer des  arrêts  déjà  prononcés  et  acceptés.  Sa  surveil- 
lance eut  peut-être  plus  particulièrement  à  s'exercer  pour 
les  reprises  de  pièces  qui,  données  au  théâtre  de  1789  à 
i792,  et  applaudies  à  leur  origine  pour  leur  rapport  avec 
les  événements  politiques,  avaient  pour  diverses  raisons 
cessé  d'être  d'accord  avec  le  progrès  du  mouvement  révo- 

1)  Voir  la  Révolution  française  des  li  octobre,  14  novembre  et  1»  dO- 
ceuibre  1903. 
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lutionnaire  (1).  Quant  aux  pièces  nouvelles,  son  apprécia- 
tion, vraisembablement,  n'eut  guère  à  porter  que  sur  des 
détails,  et  sur  certains  cas  douteux  (2);  car  il  est  peu  pro- 
bable que  des  «  entrepreneurs  de  théâtre  »  ou  des  auteurs  lui 
aient  soumis  des  pièces  susceptibles  de  les  faire  suspecter 
d'intentions  contre-révolutionnaires  :  alors  même  que  Tad- 
ministralion  do  police  eût  par  inadvertance  laissé  passer 
certaines  allusions,  ils  étaient  instruits  par  Tévéncment  de 
la  dernière  représentation  de  Pâmé  la  (avec  un  texte  ac- 
cepté par  le  Comité  de  salut  public)  de  Hntérêt  qu'il  y 
avait  pour  eux  à  les  éviter.  Pour  les  pièces  nouvelles,  d'ail- 
leurs, comme  pour  les  anciennes,  nous  voyons  s'exercer, 
concurremment  avec  la  censure  administrative,  la  censure 
de  la  presse  révolutionnaire;  et  un  incident  qui  se  place 
vers  la  lin  du  premier  mois  de  l'an  II,  en  marquant  jus- 
qu'où celle-ci  poussait  ses  exigences,  montre  aussi  le  cas 
que  Ton  faisait  de  ses  jugements. 

Une  pièce  intitulée  Merlin  et  Urgande  venait  d'être 
donnée  au  théâtre  de  l'Opéra-Comique  (3)  :  elle  était  l'œu- 
vre de  Monvel,  —  doublement  connu  comme  auteur  drama- 
tiqae  et  comme  acteur  du  Théâtre  de  la  République  (4),  — 


:i)  Sur  le  grand  nombre  des  pièces  données  dans  ces  annOes,  cr. 
Jauffret,  Le  Théâtre  révolutionnire.  —  Paméla  était  justement  une  de 
ces  pièces  de  l'époque  antérieure  qui  avaient  cessé  d'être  •«  à  la  hauteur  »  : 
il  en  était  de  ra«'^ni«  du  Charles  IX  ou  du  Fénelon  de  Chénier,  et  de  bien 
d'autrci  piî;ces  (cf.  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  §  VIll,  de  VEnlreciw  des 
Patriotes  en  1790^  interdite  le  6  flon'ral  an  II). 

(2)  Hallayi-Da])ot,  p.  18-;,  nous  montre  justement  un  auteur  consultant 
l'administratiou  de  police  à  propos  d'un  cas  douteux  résultant  de  l'arnUé 
du  Comité  de  salut  public  du  2  nivôse,  relatif  au  Tombeau  des  imposteurs  : 
il  arriva,  d'ailleurs,  aux  administrateurs  de  police  eux-mêmes  d'être 
désavoués  par  le. Conseil  général  de  la  Commune,  dans  le  cas  du  Conf/rr.s 
des  Rois  '24  ventôse  . 

(3)  1"  représentation  le  23«  jour  du  1*»"  mois  ;i4  octobre):  la  J"  éUiil 
annoncée  le  25  (d'après  le  Moniteur  .  Cr.  lu  lettre  Je  Monvel  datée  de  c«' 
jour,  que  nous  citons  ci-dessous. 

i,  Il  avait  composé  dei  comédies,  des  drames,  des    opéras  comiques 
(avec  musique  de  Dezùde  ou  de  Dalayrac,. 
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et  du  composileur  Dalayrac.  Avait-elle  passé  à  la  cen&ure 
nianicipale?  C'est  peu  probable,  puisque  celle-ci,  vers  cette 
date,  commençait  à  peine  à  s'élablir  (1);  mais  elle  aurait 
po  y  passer  sans  courir  le  risque  d*être  arrêtée,  car  c'était 
une  pièce  toute  de  fantaisie  et  «  d'amusement  »,  où  la 
Feuille  du  Salni  public  ne  trouva  rien  à  reprendre  dont 
pût  s'offenser  un  patriote,  —  si  ce  n'est  cette  k  insigni- 
fiance »  mèuEie,  ce  défaut  de  rapport  avec  les  circonstances 
politiques  : 

Pourquoi,  reprocha-t-elle  à  l'auteur (2),  —  pourquoi  nous 
entretenir  dans  Thabitiide  des  rêves  et  des  colifichets,  quand  la 
réalité  nous  environne,  et  nous  faire  chercher  hors  de  nous  le 
plaisir  que  le  républicain  trouve  en  lui-môme?...  Nous  invitons 
le  citoyen  Monvel  à  se  rappeler  que  le  Conseil  de  la  Commune  a 
cru  devoir  refuser  un  certificat  de  civisme  à  Palissotpour  avoir 
laissé  moisir  sa  plume  dans  TencrieriS)  :  n^est-on  pas  encore 
plus  inexcusable  de  ne  Ten  tirer  que  pour  abaisser  son  style  à 
des  sujets  elTéminés  et  n'offrir  aux  yeux  qu'une  illusion  stérile? 
Un  acteur  accoutumé  à  représenter  avec  tant  de  vérité  les 
verhfô  républicaines  (4)  mérite  ce  reproche  plus  qu'aucun 
autre,  si,  devenant  auteur,  il  ne  leur  fait  pas  hommage  de  tous 
ses  talents. 

L'auteur  arssi  gourmande  se  hâta  d'adresser  au  rédac- 
teur du  journal  une  lettre  que  celui-ci  inséra  le  lendemain  : 

il)  Cf.  ci-dessus,  §  IV. 

2)  Feuille  du  Salut  public,  numéro  du  2."'»«  jour  du  l'-»"  mois. 

';3  «  A  laissé  moisir  sa  plume  dans  son  encrier  plutftt  que  d'écrire  en 
faveur  de  la  liberté  »  :  c'étaient  les  expressions  munies  du  réquisitoinî 
prononcé  contre  Palissot  par  Ghaumette  au  Conseil  général  de  la  r.omniunt'. 
J2  septembre,  Mouileur  du  15)  et  rappelant  aussi  un  vieux  péché  de  Pa- 
lissot à  l'égard  de  J.-J.  Rousseau.  Palissot  obtint  d'ailleurs  son  certificat 
de  civisme  après  avoir  fait  insérer  dans  le  Moniteur  du  ii  oct..  une  note 
où  il  se  défendait  d'avoir  visé  Rousseau.  —  Un  des  articles  de  l'énumé- 
ratiou  des  suspects  lue  par  Chaumette  le  10  octobre  au  Conseil  général  de 
la  Commune  concernait  «<  ceux  qui,  n'ayant  rien  fait  contre  la  liberté, 
n'avaient  rien  fait  pour  elle  »>. 

4,  Monvel  avait  créé,  en  1102,  le  rule  de  Gracchus  dans  la  pièce  de 
Cbénier;  il  jouait  en  Ifin  11  le  rôle  de  Brutus  dans  la  tragédie  de  Voltaire 
cf.  le  tournai  des  Spnctaclt^'i  du  23  brumaire  . 


16  A.    LIEBY 

il  rappelait  les  ouvrages  donnés  par  lui  depuis  le  début  de  la 
Révolution,  le  Chêne  patriotigue  (l),  les  Victimes  cloî- 
trées (2),  pour  attester  qu'il  n'avait  point  négligé  d'employer 
ses  talents  d'auteur  au  service  de  la  liberté;  il  ajoutait  que 
sa  pièce  Urgandeet  Merlin  était  reçue  depuis  1788  :  «  Vous 
la  croyez,  achevait-il,  d'un  genre  trop  insignifiant  pour  un 
temps  de  révolution  :  je  la  supprime;  la  pièce  devait  être 
jouée  aujourd'hui  :  elle  va  disparaître  de  dessus  l'affiche; 
je  ferais  bien  d'autres  sacrifices  au  'bien  de  ma  patrie;  — 
l'auteur  de  la  musique  et  les  sociétaires  de  l'Opéra-Co- 
mique  national,  malgré  les  frais  qu'ils  auront  faits  pour 
établir  la  pièce,  partagent  tous  mes  sentiments  (3).  »  Et 
le  rédacteur  de  la  Feuille  dn  Salut  public^  satisfait  appa- 
remment de  cette  soumission  empressée  à  son  avis,  faisait 
suivre  la  lettre  d'une  «  note  »  de  félicitations  : 

Nous  admirons  très  sincèrement  la  résignation  civique  du 
républicain  Monvel  :  elle  doit  servir  d'exemple  à  tant  d'auteurs 
éphémères  à  qui  il  en  doit  bien  moins  coûter,  si  Ton  pouvait 
mesurer  leur  amour-propre  sur  la  nature  de  leurs  productions. 
Le  public  n'y  perdra  rien;  la  musique  reste,  et  le  citoyen 
Monvel  nous  a  promis  de  Tadapter  à  une  nouvelle  pièce  patrio- 
tique. La  société  des  artistes  mérite  des  éloges  pour  avoir 
concouru  avec  un  noble  désintéressement  à  ce  sacrifice  (i). 

La  Feuille  du  Salut  public  prétendait  faire  prendre  très 
au  sérieux  le  principe  d'après  lequel  elle  avait  ainsi  con- 


(1)  Comédie  en  2  actes  et  en  prose,  mêlée  d'ariettes,  musique  de 
Delayrac,  jo  lée  au  Théâtre-italien  le  10  juillet  1790. 

(2)  Drune  en  4  actes  et  en  prose,  donné  au  Théâtre  de  la  Nation, 
29  mars  1791,  et  souvent  joué  sur  le  même  théâtre  en  1*93  (au  niois  d'août 
en  spectack  gratuit). 

(3)  Ces!  justement  pour  éviter  de  faire  ainsi  «  des  dépenses  inutiles  de 
temps  et  d'argent  »  que  les  directeurs  de  théâtre  prirent  l'habitude  de 
demander  l'examen  préalable  des  administrateurs  de  police  d'après  le 
rapport  de  cc'ix-ci  à  la  Commune,  24  ventôse). 

(4)  FeiiiUe  du  Salut  public  du  2G^  jour  du  !«'  mois.  —  Le  Journal  des 
Spectacles  du  surlendemain  reproduisit  la  lettre  de  Monvel. 
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suré  l'ouvrage  de  Monvel.  Elle  déclarait  trois  jours  après, 
en  applaudissant  à  la  représentation  du  Jugement  dernier 
des  Rois  :  «  L'esprit  public  existe  enfin,  mais  il  ne  peut  so 
soutenir  qu'en  tournant  les  esprits  uniquement  vers  la  Ré- 
volution, qu'en  se  pénétrant  de  ce  principe  sévère,  que 
celui-là  Q^i  justiciable  du  Tribunal  révolutionnaire^  qui  veut 
distraire  de  la  chose  publique  »  (1).  Et  comme  le  théâtre 
qui  venait  de  jouer  la  bouffonnerie  républicaine  de 
Sylvain  Maréchal  croyait  pouvoir  donner,  presque  aussitôt 
après,  une  comédie  qui  n'avait  d'autre  mérite  que  celui  de 
«  faire  rire  »  (2),  la  même  feuille  ne  constatait  le  succès  de 
cette  dernière  pièce  que  pour  rappeler  dans  les  mêmes 
termes  son  «  principe  sévère  »  (3)  :  «  Le  citoyen  Picard  a 
des  talents,  observait-elle,  et  la  patrie  les  réclame  tous... 
Lorsqu'aux  frontières,  le  soldat  donne  sa  vie  pour  la  Ré- 
publique, le  poète  au  moins  doit  chanter  pour  elle.  »  Le 
Théâtre  de  la  République  rentra  dans  la  bonne  voie  en 
jouant  le  Modéré^  où  la  Feuille  du  Salut  public  reconnut 
que  «  le  patriotisme  triomphait  partout  »  (4);  Picard  lui- 
même  y  faisait  représenter  bientôt  une  autre  comédie  dont 
la  même  feuille  put  louer  le  but  moral,  Tintention  ci- 
vique (3);  et  toutes  les  pièces  nouvelles,  comédies  ou  tra- 

1    FeuiUe  du  Salai  public,  29-  jour  du  l*^»*  mois. 

•2  La  Moitlf'  tlu  chemin^  comédie  en  3  ucles,  de  Picard  :cf.  le  Moniteur 
de  l'an  H,  ir  70,  et  Etienne  et  Martainvillo,  IIl,  12:{  . 

'V,  Elle  réédite  (numéro  du  4'"  jour  du  2«  mois)  sa  précédente  formule, 
que  »<  celui-là  est  justiciable...  etc.  •» 

:4  Ce  qui  ne  Tempècha  pas  de  rappeler  à  Tauteur  Dugazou  qu'  ■  il  avuit 
été  lui-même  le  persounage  dont  il  se  moquait  maintenant,  lorsque... 
soupant  avec  rinTàme  Dumouriez.  il  avait  osé  se  permettre  le^  >inKeries 
les  plus  coupables  contre  Marat...  «  Ce  souvenir  ainsi  rappelé  valut  •« 
Dugiizon,  de  la  part  d'un  comité  révolutionnaire,  la  «  correction  frater- 
nelle »  que  nous  avons  dite  ci-dessus,  p.  iCO  (d'après  la  FeuiUe  du  Sa/ii/ 
public  du  9  et  du  1.*)  brumaire).  Le  Jugement  dernier  des  Hois,  la  Moi  lié  du 
chemin  et  le  Modéré  se  succédèrent  dan^  un  intervalle  de  douze  jours  au 
Théâtre  de  la  République. 

;5,  La  Vraie  bravoure,  comédie  en  un  acte,  par  Picard  et  Duval,  repré- 
sentée pour  la  première  fois  le    13  [ou   l;j  ?)  frimaire,  au  Théàtr»'  de  I.i 

T.  xLvi,  190i.  2 
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gédies,  que  ce  Ihéàtre  représenta  dans  la  suite  de  l'an  II  se 
trouvèrent  faites  de  manière  à  mériter  sous  quelque  rap- 
port un  semblable  éloge  (1). 

Tel  était  en  effet  le  résultat  auquel  on  voulait  amener  les 
divers  théâtres  :  l'épuration  des  répertoires,  dans  la  pensée 
de  ceux  qui  l'imposaient,  devait  avoir  pour  complément 
leur  renouvellement  u  dans  le  sens  de  la  Révolution  répu- 
blicaine ))  (2).  C'était  la  double  condition  que  le  Conseil 
exécutif  provisoire,  au  début  de  Tan  II,  énonçait  à  Tadmi- 
nistralion  nouvelle  de  l'Opéra,  en  lui  accordant  une  sub- 
vention de  150.000  livres,  par  un  arrêté  que  confirma  le 
Comité  de  salut  public  (3);  c'était  le  programme,  aussi, 
que  la  Feuille  du  Salut  public  formulait,  à  la  fin  de  bru- 
maire, dans  un  article  général  sur  les  théâtres  : 

...  Il  ne  suffit  pas  que  les  rois  ne  paraissent  plus  sur  la  scène 
française  que  pour  y  subir  leur  jugement  dernier  :  il  faut  que 
toutes  les  pièces  soient  ou  patriotiques  ou  morales.  Proscrivons 
sans  pitié  ces  drames  insignifiants  qui  n'ont  d'autre  mérite  que 
celui  du  style  et  dont  le  but  ne  fut  jamais  d'inspirer  un  sentiment 
vertueux;  repoussons  avec  mépris  ces  farces  scandaleuses  qui 
outragent  à  la  fois  le  bon  goût  et  les  mœurs...  Le  tableau  des 
vertus  sociales,  le  triomphe  de  la  raison  sur  les  préjugés, 
l'amour  de  la  patrie,  la  haine  des  tyrans,  la  légèreté  et  la  frivo- 

République  (Cf.  le  Moniteur  de  l'an  II,  n^  80;  Etienne  et  Martain ville,  III, 
129/.  C'est,  — dit  la  Feuille  du  Salut  public  du  IG  frimaire,  —  «  uoe  pièce 
bien  propre  à  retarder  la  destruction  du  duel,  en  montrant  que  ce  cou- 
rage n'est  pas  celui  qui  convient  à  des  républicains  »  ;  et,  lorsque  la  pièce 
eut  paru  iuipriiuée,  le  même  journal  -22  nivùse)  la  loue  comme  uue  pièce 
trè>  morale,  «  à  représenter  dans  les  départements  ». 

(1^  Le  nombre  de  ces  pièces  nouvelles  fut  d'ailleurs  assez  restreint: 
cf.  Etienne  et  Martain ville,  t.  III,  p.  132  sq.  —  Colin  d'Ilarlevillc  tf  payait 
son  tribut  à  la  Révolution  »  [ibid.^  I'i6  dans  sa  comédie  de  lioae  et  Picard 
ou  la  suite  de  VOptimiste  (Théâtre  de  la  République,  28  prairial). 

•  2)  Expressions  appliquées  aux  journaux  par  le  Comité  de  salut  public 
dans  son  arrêté  du  23  brumaire  V.  aussi  son  arrêté  du  iî)  mes-idor  sur 
le  Théâtre  dé  la  République),  —  aux  théâtres  par  les  administratem*s 
de  police  dans  leur  uote  sur  les  spectacles,  présentée  le  même  jour  au 
Coiuiié  d'Instruction  publique   cf.  ci-dessus,  p.  333,  n.  4;. 

^3  Arp'té  du  \1^  jour  du  !«'  mois,  cf.  ci-dessus,  p.  4.jj. 
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lité  vouées  au  mépris,  quelle  mine  féconde  pour  l'écrivain 
patriotique!...  Législateurs,  magistrats,  vous  qui  devez  diriger 
l'esprit  public,  je  vous  présente  un  mobile  puissant  :  sachez 
remployer  (1). 

Les  «<  législateurs  »  auxquels  s'adressait  cet  appel  ve- 
naient justement  d'envisager  l'emploi  de  ce  «  mobile  puis- 
sant »  :  le  23  brumaire,  sur  une  motion  de  Fabre  d'Églan- 
line  attribuant  aux  lliéâtros  «  une  espèce  de  sacerdoce  », 
la  Convention  avait  demandé  à  son  Comité  d'Instruction 
publique  un  prompt  rapport  sur  «  le  moyen  de  rendre  les 
théâtres  nationaux  et  utiles  k  la  liberté  »  (2);  Anacharsis 
Cloots  lui  peu  après  au  Comité  son  rapport,  nettement  défa- 
vorable à  ridée  de  <^  nationaliser  >;  les  spectacles,  et  admet- 
tant seulement,  dans  un  sens  négatif,  la  surveillance  des 
magistrats  pour  les  empocher  d'  «  empoisonner  Tesprit 
public  )i  (3).  La  question  fut  d'ailleurs  ajournée  par  le  Co- 
mité d'instruction  publique,  et  n'y  fut  pas  reprise  ;  mais  les 
administrateurs  de  police,  dans  leur  rapport  du  2i  ventôse 
au  Conseil  général  de  la  Commune,  parlent  d'instructions 
reçues  du  même  Comité  pour  rexercico  de  leur  censure 
dans  un  sens  tout  conforme  au  programme  que  nous  avons 
vu  tracé  par  la  Feuille  du  Salut  public  : 


,i;  Feuilie  du  Salut  public  du  21  brumaire  :  rarticle,  intitulé  Du  Théâtre, 
est  si^mé  d«;s  initiales  :  J.  H.  B. 

(2)  Nous  citons  d'après  le  Moniteur  les  expressions  de  Fabre,  et  d'après 
le  Procès-verbal  celles  du  décret  de  la  Convention  reuvoyant  la  question  à 
son  Comité  dlnstr.  publ.  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  spectacles,  vu 
lt*ur  inlluj'nce  dans  l'éducation  publique,  ne  peuvent  l'tre  livrés  à  des 
spéculations  particulières  :  quel  est  le  moyen...  etc.  »  —  La  Feuille  du 
Salut  public  du  5  frimaire  concluait  son  compte  rendu  d'un  opéra-comique 
en  citant  comme  «  trt's  morale  »>  la  proposition  de  Fabre  <«  d'examiner  si 
les  théâtres  devaient  rtre  abandonnés  à  eux-m^mes  »..  Cloots,  dans  son 
rapport  du  17  frimaire,  plaisante  au  contraire  le  «  sacerdoce  »  dont  on 
avait  parlé  pour  «  les  prétendus  théâtres  nationaux  ». 

3;  V.  au  t.  m  des  Vrocès-verh.  du  Cftnitc  dlnstr.  pub/.,  le  texte  de  ce 
rapport,  lu  au  Comité  le  11  frimaire.  Anacharsis  Cloots  avait  et»'-  oliarpé  du 
rapport  par  le  Cumité,  le  21  brumaire,  avec  Valdrucbe  :  —  il  fut  mis  en 
arrestation  le  1  nivôse  suivant. 
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1  Le  Comité  d'InsJruclion  publique,  —  disent-ils (i),  —  avec 
r  lequel  nous  avons  eu  quelques  conférences  fraternelles  sur  cet 
objet(2),  est  tellement  pénétré  de  la  nécessité  et  de  Tefficacité 
de  l'influence  des  spectacles  sur  Tcsprit  public,  qu'il  nous  a 
manifesté  le  désir  de  voir  suspendre  pour  quelque  temps 
l'ancien  répertoire  des  théâtres  (3),  et  d'y  voir  substituer  des 
pièces  toutes  propres  à  répandre  et  à  propager  les  lumières,  à 
détruire  les  préjugés,  à  fronder  les  abus,  enfin  à  stimuler 
Tamour  et  la  pratique  des  vertus  républicaines.  Nous  avons  fait 
en  sorte  que  l'on  dirige  toutes  les  nouveautés  dramatiques, 
toutes  les  représentations  théâtrales  vers  ce  but  utile.  On  peut 
l'atteindre  en  excitant  Thorreur  par  la  représentation  des 
crimes  des  oppresseurs  de  Thumanité,  comme  en  excitant  le 
rire  de  la  dérision  par  la  représentation  des  ridicules  dont  ils 
sont  pétris. 

Parallèlement  à  la  surveillance  exercée  par  W  Feuille  du 
Salut  public  pour  conformer  à  cette  discipline  les  auteurs 
et  les  directeurs  de  théâtre,  un  épisode  emprunté  aux  Mi}- 
moires  du  poète  Arnault  (4)  nous  montre  comment  s'em- 
\  ployaient  de  leur  côté  les  administrateurs  de  police  à 
obtenir  le  même  résultat.  Vers  le  milieu  du  mois  de  bru- 

(t)  Le  rapport  est  fait  au  nom  de  radministration  de  police;  c'est  Bau- 
drais  qui  l'avait  rédigé  et  qui  le  lut  au  Conseil  :  cf.  le  Journal  de  la  Montagne 
du  26  ventôse  an  II;  nous  en  citons  le  texte  d'après  llallays  Dabot,  p.  190. 

(2)  Le  département  de  Paris  avait  son  Comité  d*lnstr.  publ.  (cf.  la  séance 
des  Jacobins  du  13  sept.  1793),  et  «  la  Commune  avait  le  sieu  aussi  » 
(dit  M.  Guillaume,  I*roc.  verb.  du  Comité  d'instr.  publ.^  II,  403)  ;  mais  il  s'agit 
ici,  selon  toute  vraisemblance,  du  Comité  d'instr.  publ.  de  la  Convention 
nationale  ;  ce  Comité  n'est  pas  désigné  d'une  façon  plus  précise  dans  une 
délibération  du  corps  municipal  que  cite  M.  Guillaume  (t6i(/.,  H,  686)  et 
qui  charge  Baudrais  d'aller  au  Comité  d'Instr.  publ.  (celui  de  la  Convention, 
où  il  se  rendit,  en  effet,  le  3»  jour  du  2"  mois;  pour  l'entretenir  du  rétablis- 
sement du  Théâtre -Français  (29*"  jour  du  l^^  mois).  Nous  avons  déjà  indi- 
qué d'après  les  Procès-vei'baux  du  Comité  d'instr.  publ.  la  séance  du 
23  brumaire  an  11,  où  un  administrateur  de  police  (le  même,  sans  doute;, 
eu  communiquant  une  note  sur  les  spectacles  de  Paris  et  sur  le  genre  de 
chacun,  expose  ses  vues  sur  la  police  de  cette  partie  qui  lui  est  confiée 
cf.  ci-dessus  p.  353)  :  nous  ne  trouvons  pas  dans  ces  Procès-verbauj- 
d'autres  traces  des  <(  conférences  fraternelles  »  sur  le  sujet  dont  parle  le 
rapport  du  22  ventôse. 

(3]  Nous  avons  vu  plus  haut  dans  quelle  mesure  eut  lieu  cette  «  suspen- 
sion »  pour  la  tragédie,  la  comédie  et  Topera. 

(î)  Souvenirs  d'un  sexagénaire^  4  in-8o,  Paris,  1833,  t.  II. 


LA  FRESSK  REVOLUTIONNAIRE  ET  LA  CENSL'RE  THÉÂTRALE     21 

maire  (1),  le  jeune  auteur  de  Marms  et  de  Lucrhe,  tout  en 
méditant  une  nouvelle  tragédie  sur  Cincinnatus  (2  j,  s'oc- 
cupait de  faire  jouer  son  drame  lyrique  de  Phrosine  et 
Mrlidore^prèipouv  la  scène  avec  une  musique  de  Méhul.  Les 
artistes  de  «  TOpéra-Comique  national  »,  auxquels  il  avait 
porté  celte  pièce,  étaient  ceux  même  qui  venaient  de  s'as- 
socier au  sacrifice  fait  par  Monvel  de  son  l-rgande  devant 
les  sévères  observations  de  la  Feuille  du  Salut  public  (3).  Il 
leur  parut  sans  doute  que  le  drame  de  Plirosine,  avec  son 
sujet  Je  fantaisie  romanesque,  pouvait  prêter  <à  des  objec- 
tions de  même  genre.  Selon  la  pratique  qui  s'établissait 
alors,  ils  invitèrent  Tauteur  à  soumettre  son  ouvrage  à 
l'examen  des  administrateurs  de  police,  s'il  voulait  le  voir 
représenté  (4).  L'administrateur  Baudrais,  u  homme  de 
lettres  »  lui-même,  fit  connaître  au  poète,  après  examen, 
qu'il  ne  voyait  rien  à  retrancher  à  sa  pièce  :  «  Mais,  ajou- 
tail-il,  ce  n'est  pas  assez  qu'un  ouvrage  ne  soit  pas  contre 
nous,  il  faut  qu'il  soit  pour  nous  (5)  :  l'esprit  de  votre  opéra 
n'est  pas  républicain;  les  mœurs  des  personnages  ne  sont 
pas  républicaines;  le  mot  de  liberté  li  y  est  pas  prononcé 
une  seule  fois  :  il  faut  mettre  votre  opéra  en  harmonie  avec 

(1)  La  coïncidence  indiquée  par  Arnault  entre  la  première  des  visites 
qu'il  fit  à  celte  occasion  au  bureau  de  censure  et  le  jour  de  l'exécution  de 
Bailly  fixe  l'époque  de  ses  visites  à  la  troisième  décade  de  brumaire.  Cette 
date  s'accorde  d'ailleurs  avec  l'intervalle  vraisemblablement  pris  poiir  la 
composition  d'Horalius  Codés  et  les  répétitions  de  cet  acte  unique  à 
lOpéra. 

i'I)  Marins  à  Minturnes  et  Lucrèce  avaient  été  donnés  au  Théâtre  de  la 
Nation  en  1791  et  1"92.  Cincinnatus  ne  fut  joué  qu'en  frimaire  de  Tan  111, 
au  Théâtre  de  la  Républitiue.  Arnault  explique  qu'il  interrompit  pour  ce 
sujet  une  tragédie  commencée  sur  Zénobie^  pensant  qu'il  s'écoulerait 
assez  longtemps  avant  qu'il  fût  permis  de  remettre  sur  la  scène  des  nus. 

3;  Cf.  ci-dessus,  p.  16,  et  en  pHrticulier  ce  que  dit  la  lettre  de  Monvel 
du  sacrifice  consenti  par  les  «  sociétaires  de  l'Opéra-comique  national  »>. 

(4)  Cf.  les  cas  indiqués  ci-dessus,  p.  347.  n.  2,  et  p.  330,  n.  2. 

(5)  Cf.  la  FeuiUe  du  Salut  public  1  brumaire)  disant,  à  propos  d'une 
pièce  de  théâtre  [VUeureuse  Décade',  dont  nous  parlons  plus  loin  :  «  Dans 
un  moment  de  révolution,  tout  ce  (jui  n'est  pas  fortement  prononcé  pour 
est  contre...  » 
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nos  inslilutions  »  (1).  Et  lorsque  Arnault,  avec  le  secours, 
nous  dit-il,  de  son  confrère  Legouvé  (2),  eut  intercalé 
dans  son  poème  une  dizaine  de  vers  de  manière  à  y  ame- 
ner de  temps  en  temps  le  mot  de  liberté,  on  lui  fit  en- 
tendre que  ce  n'était  pas  tout  encore,  qu'un  auteur  devait 
«  payer  sa  contribution  patriotique  »,  que  sa  Phrosine 
enfin  ne  pourrait  être  jouée  que  lorsqu'il  aurait  écrit  pour 
la  scène,  avec  MéhuI,  «  un  ouvrage  républicain  >».  Arnault 
versifia  alors,  en  quelques  jours  (3),  un  poème  d'un  acte 
sur  Horatius  Codés,  qui  célébrait  par  allusion  «  le  patrio- 
tisme des  armées  républicaines  »  et  pour  lequel  Méhul 
composa  «  une  musique  de  fer  ».  A  propos  de  cet  ouvrage, 
qui  parut  le  30  pluviôse  sur  la  scène  de  TOpéra,  la  Feuille 
du  Salut  public  exprima  en  effet  sa  satisfaction  de  voir 
«  les  auteurs  les  plus  distingués  »,  trop  longtemps  dédai- 
gneux de  «  chanter  la  liberté  »,  s'y  décider  enfin  après 
s'être  aperçus  que  «  la  Révolution  n'était  pas  une  chose 
qui  dut  passer  »  (4);  et  lorsque  fut  venu  le  tour  de  Mêlidore 
et  Phrosine  au  théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  elle 

(1)  Nous  citons  d'après  Arnault  le  langage  que  lui  aurait  tenu  Baudrais. 
Les  circonstances  de  cet  entretien  sont  indiquées  par  lui  d'une  manière 
assez  exacte  pour  qu'on  puisse  admettre  dans  l'ensemble  son  récit.  11  a 
pu  forcer  un  peu  le  ton  et  le  sens  des  observations  qui  lui  étaient  faites, 
mais  les  avis  qu'il  reçut  conserveraient  leur  signitication  comme  indices 
sur  l'état  d'esprit  régnant,  même  si  l'on  voulait  admettre  qu'ils  lui  étaient 
donnés  par  bienveillance,  dans  son  propre  intérêt. 

(2)  Dont  le  Théâtre  de  la  République  préparait  alors  la  tragédie  d'Epi 
charis.  Il  importe  peu,  ici,  qu'Arnault  n'ait  consenti  à  ce  qu'on  lui  Jenian- 
dait  que  dans  le  désir,  comme  il  l'afflrme,  de  ne  pas  priver  le  public  de 
la  musique  de  Méhul.  On  peut  cependant  rapprocher  de  la  raison  qu'il 
donne  ainsi  le  souci  qu'avait  eu  la  Feuille  du  Salut  public  de  constater, 
à  propos  de  Merlin  et  Urgande,  que  le  public  ne  perdrait  pas  la  musique 
de  Dalayrac  (cf.  ci-dessus,  p.  16). 

(3)  En  dix-sept  jours,  dit-il. 

(4)  Numéro  du  5  ventôse  :  «  Jusqu'ici,  dit-elle,  la  liberté  n'a  été  célébrée 
sur  le  théâtre  que  par  des  chalumeaux  très  maigres  ;  les  auteurs  les  plus 
distingués  ont  longtemps  dédaigné  de  la  chanter...  »,  et  elle  loue  la  pièce 
en  disant  que  «  le  beau  simple  est  celui  qui  convient  à  la  liberté  ».  — 
Arnault  dit  que  Méhul  avait  exagéré  la  sévérité  propre  au  sujet,  jusqu'à  un 
point  qui  déplut  à  beaucoup  de  patriotes  mt^me. 
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énonça  néanmoins,  selon  son  principe  ordinaire,  le  regn»t 
que  u  les  talents  développés  par  le  poète  et  surtout  par  le 
musicien  n'eussent  pas  animé  un  sujet  républicain  »  (1). 
Arnault  raconte  d'ailleurs  que,  devant  l'opinion  prononcée 
de  K  certains  patriotes  »,  il  aurait,  d'accord  avec  Méliul, 
pris  le  parti  de  retirer  l'ouvrage,  s'il  n'en  eût  été  détourné 
par  les  conseils  bienveillants  de  Barère  (2);  mais  Barèro 
lui-même,  dans  le  même  temps,  consacrait  son  style  offi- 
ciel à  décréter  la  «  régénération  de  l'art  dramatique  »  dans 
le  sens  de  «<  la  Révolution  républicaine  »  (3). 

Aucun  genre  n'était  excepté  de  cette  loi  de  concourir  au 
«  but  utile  »  (l)  que  ne  cessaient  d'avoir  en  vue,  pour  les 
théâtres,  la  Feuille  du  Salut  public  et  ceux  qui  l'inspi- 
raient (5)  :  dès  le  début  de  Tan  II,  elle  travaillait  à  diriger 
le  Vaudeville  selon  le  même  système  dont  nous  avons  déjà 
noté  l'application  ii  TOpéra  ou  à  TOpéra-Comique,  comme 
au  répertoire  de  tragédie  ou  de  comédie  (6).  Vers  la  fin  de 
septembre  1793,  elle  avait  trouvé  plaisant  de  voir  <(  Mes- 
sieurs les  triumvirs  du  Vaudeville  >»  subir  le  sort  des  Comé- 
diens-français, dont  les  rapprochait  leur  disposition  à 
flatter  «  des  spectateurs  blasés,  prêts  à  saisir,  d'un  ton  mus- 

i  1}  Feuille  de  la  République  (titre  nouveau  de  la  Feuille  du  Salut  public 
depuis  le  14  germinal),  numéro  du  20  floréal;  la  première  représentation 
de  Phroiiine  s'était  donnée  le  17. 

(2;  Barère,  auquel  Méhul  et  lui  étaient  allé»  dire  leur  inquiétude,  leur 
aurait  répondu  (raconte  Arnault)  que  retirer  leur  pièce  ce  serait  attirer 
Tattention  et  avouer  en  quelque  sorte  des  intentions  antiriviques,  —  que  le 
mieux  était  de  ne  pas  paraître  se  i>réoccuper  do  la  dénonciation.  Celle-ci 
aurait  été  motivée  spécialement  toujours  d'après  Arnault)  par  le  luxe 
«  nntirépublicain  »  déployé  dans  la  mise  en  scène  de  ce  sujet  peu  civique. 

(3)  Cf.  notamment  les  arrt'tés  du  Comité  de  salut  public  du  21  lloréal 
appel  aux  poètes,  libellé  par  Barère)  et  du  18  prairial  (signé  de  Billaud. 

Varenne  et  Barère).  —  Barère,  alors,  avait  spécialement,  au  Comité  de 
salut  public,  les  théâtres  dans  ses  attributions. 

(4)  Cf.  le  texte  cité  ci-dossus,  p.  201. 

,5)  Cf.  rnrtitle  de  M.  Aulard.  cité  ci-dessus,  p.  335,  n.  1. 

[G}  Pour  l'opéra,  cf.  ci-d«^5sus,  p.  4".;:j  —  Pour  la  tragédie  et  la  comédie, 
nous  avons  parlé  spécialement  du  Théâtre  de  la  Républiqut*  ;  nous  .lurions 
pu  suivre  les  effets  du  m(''me  système  au  Théâtre  national  de  la  rue  de  !a  Loi. 
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cadin,  les  allusions  les  plus  impies  »  (1);  mais  elle  enre- 
gistra très  impartialement  les  gages  de  bonne  volonté  par 
lesquels  ces  trois  personnages,  signalés  jadis  à  la  méfiance 
des  «  patriotes  »  par  les  incidents  de  la  Chaste  Suzanne, 
s'appliquèrent  à  réparer  leur  torts  et  à  mériter  leur  grâce  (2). 
Do  leur  prison  de  la  Force,*en  effet,  Barré,  Radet  et  Des- 
fonlaines  adressèrent  aux  artistes  de  leur  théâtre,  dans 
l'intervalle  d'un  mois,  trois  pièces  nouvelles  propres  à 
démontrer  «  que  le  genre  du  Vaudeville  pouvait  servir 
autant  que  tout  autre  à  propager  les  principes  républicains 
et  à  maintenir  l'esprit  public  »  (3).  La  Feuille  du  Salut 
public  inséra  cette  déclaration  de  Barré,  en  louant  comme 
«  une  pièce  vraiment  patriotique,  applaudie  par  un  public 
patriote  »,  celle  qui  ouvrit  la  série,  et  qui  s^ntitulait  V Heu- 
reuse décade  (4)  :  «  Nous  sommes  souvent  sévères,  la  patrie 


1;  Elle  fait  ce  rapprochement  dans  son  numéro  du  29«  jour 'du  i^^  mois 
article  sur  Le  Jugement  dernier  des  Rois).  C'est  le  21  septembre  llî^B 
qu'ello  écrivait  sous  la  rul)rique  Prédictions  :  «  On  dit  que  le  sieur  Larive 
:  ancien  acteur  de  la  Comédie-Française)  ne  tardera  pas  h  être  réintégré  à 
la  Force.  —  On  dit  encore  que  Messieurs  les  triumvirs  du  Vaudeville 
pourraient  bien  aller  le  rejoindre.  Ce  serait  assez  drôle,  mais  ce  serait 
assez  juste  :  kM  honnêtes  gens  doivent  avoir  la  siilisf action  de  se  trouver 
ensemble.  »  —  La  prédiction  s'accomplit  presque  aussitôt  :  un  des  acteurs 
du  Vaudeville,  Léger,  arrt^té  en  même  temps,  fut  remis  en  liberté  peu  de 
jours  april-s  (cf.  le  Journal  des  Spectacles  des  24  et  2G  septembre).  — Le 
théâtre  dit  du  Vaudeville,  ouvert  en  1192  par  Barré,  rue  de  Chartres, 
n'était,  d'ailleurs,  pas  le  seul  où  se  jouât  le  vaudeville  :  on  trouve  ce 
genre  indiqué  aussi  pour  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  le  théâtre  de  Mo- 
lière, rOpéra-Comique  national,  par  la  note  du  23  brumaire  sur  les 
théâtres,  que  donne  M.  Welschinger  (p.  33)d'aprè8  les  Archives  nationales. 

(2  Sur  ces  incidents  de  la  Chaste  Suzanne  en  janvier-février  1793, 
cf.  ci-dessus,  p.  311.  —  La  docilité  de  Harré  n'avait  pas  empêché  le 
Conseil  général  de  la  Commune  de  considérer  sa  dernière  requête  pour 
reprendre  la  pièce  comme  «  une  nouvelle  attrape  »  {Courrier  des  depar- 
t-ements  du  19  fév.  cité  par  Biré,  Journal  d*un  bourgeois  de  Paris,  II,  53'. 
Ces  incidents  n'étaient  pas  encore  oubliés  dans  l'été  de  1193  fcf.  le  Journal 
des  Spectacles  du  29  juillet). 

i3}  Ce  sont  les  termes  de  la  déclaration  de  Barré,  donnant  avis  que  sa 
pièce  [Vlleureuse  Décade)  pourrait  être  jouée,  sans  rétribution  d'auteur, 
sur  tous  les  théâtres  de  Paris  et  de  la  République. 

('<  V.  la  Feuille  du  Salut  public  du  l"  jour  du  2«  mois,  —  indiquaift 
Barré  et  Léger  comme  les  auteurs  de  cette  pièce. 
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Texige,  mais  jamais  injustes,  expliquait-elle;  et  c'est  avec 
plaisir  que  nous  dirons  au  Vaudeville  malin  qu'il  parait 
être  en  route  de  réparer  les  torts  qu'il  a  faits  à  Tesprit 
public,  en  alimentant  l'opinion  des  honnêtes  gens  »  (i); 
elle  vanta  de  même  dix  jours  après  le  »  succès  complet  »  de 
Au  retoi(}\  mérité  par  «  des  couplets  du  plus  pur  républi- 
canisme »,  et  elle  répéta  «  que  le  Vaudeville  pouvait 
réparer,  en  les  montrant  à  nu,  c'est-à-dire  dans  leur  tur- 
pitude, tout  le  mal  qu'il  avait  fait  en  vertu  des  honnêtes 
gensy>  \2);  Encore  un  cure,  joué  le  30  brumaire,  lui  parut 
aussi  «  un  sujet  très  à  Tordre  du  jour  »  (3),  et  elle  inséra,  le 
4  frimaire,  les  couplets  que  les  auteurs,  toujours  détenus, 
venaient  d'adresser  au  Conseil  général  de  la  Commune, 
comme  preuve  de  «  la  sérénité  d'âme  »  conservée  par  «  le 
patriote  incarcéré  »  (4).  Mais  elle  n'admettait  pas  de  relâ- 

.1  Sur  l'intention  de  celte  expression,  cf.  la  Feuille  du  Sialut  public  du 
il  septembre,  citée  ci-dessus,  p.  2i.  n.  i,  et  cf.  ci-dessus,  p.  3i0,  n.  2. 

2  Feuille  du  Snlul  public  du  Ki"  jour  du  2«  mois  ;  Kadct  et  Desfon- 
taines,  auteurs  de  cette  pièce,  répétèrent  pour  elle  la  déclaration  faite 
pour  la  précédente  par  «  leur  ami  Barré  ».  en  autorisant  tous  les  théâtres 
de  Paris  et  de  la  République  à  la  jouer  sans  rétribution  d*autcur  fcf.  le 
Journal  des  Spectacles  du  17  brumaire)  ;  ils  publièrent  un  avis  semblable 
pour  la  suivante,  Encore  un  cure'  {Journal  des  Spectacles  du  4  frimaire^.  — 
Les  admioistrateurs  de  police  de  la  Commune  de  Paris,  dans  leur  note  sur 
les  spectacles  (déjà  citée),  du  23  brumaire,  notèrent  pour  le  théâtre  du 
Vaudeville  :  n  Depuis  quelque  temps,  ce  théâtre  monte  une  pièce  patrio- 
tique tous  les  dix  jours,  et  engage  tous  les  autres  théâtres  de  la  Répu- 
blique à  les  jouer  sans  exi^rer  aucune  rétribution  pour  lui  ou  pour  les 
auteurs,  qui  y  conicntcnt.  » 

3)  Feuille  du  Salut  public  du  2  frimaire.  —  Dans  ce  «  fait  historique  et 
patriotique  en  un  acte,  avec  vaudevilles  »,  par  Radet  et  Desfontaines,  il 
s'agit  d'un  prêtre  «  qui,  las  de  son  métier,  va  combattre  aux  frontières  ». 
Cf.  le  Journal  des  Spectacles  du  l*""  frimaire. 

i)  Nous  rappelons  ici  le  premier  de  ces  couplets  : 

L'aristocr.ilo  incnro'n^ 

Par  lo  reinonls  est  déchin''  : 

(IVst  ce  qui  le  (lésoho  ; 

Mais  lo  patriolo  arrtît<'' 

De  l'âme  a  la  sc'rriiili'  -. 

Cest  c.*i  «lui  le  console... 

Ces  couplets  accompagnaient  une  lettre  de  remerciements  de  Radet  et 
Desfontaines  au  président  du  Conseil  gén.  pour  la  mention  civique 
récemment  faite,  au  Conseil,  de   leur  pièce  Au  Retour  (V.  le  Moniteur  y 
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chement  à  la  discipline  ainsi  imposée  au  théâtre  du  Vau- 
deville :  une  «  arlequinade  »  qui  venait  d'y  être  applaudie 
à  la  fin  de  pluviôse  (1)  provoquait  de  sa  part  des  déclara- 
tions toutes  semblables  à  celles  qu'elle  avait  formulées 
précédemment  pour  le  théâtre  de  la  République  (2)  : 
«  Elle  est  étrangère  à  la  chose  publique,  écrit  son  rédac- 
teur à  propos  de  cette  pièce,  donc  elle  est  coupable...  »  El 
à  Texcuse  possible  que  «  sur  trois  pièces  on  en  donnait 
deux  de  patriotiques  »,  lé  journaliste  répond  :  «  Il  faut  en 
donner  trois  :  ...  ce  qui  amuse  la  classe  de  bon  ton  ne 
peut  en  même  temps  réjouir  les  hommes  libres,  et  il  faut 
bien,  comme  a  dit  Robespierre,  substituer  enfin  les  bonnes 
gens  à  la  bonne  compagnie  »  (3). 

L'application  persévérante  d'une  telle  censure  avec  la 
connivence  des  «  autorités  constituées  »  était  bien  propre 
à  réaliser  le  vœu  que  formulait  au  mois  de  septembre  1793 

VL^  05  de  I*aD  II).  Le  Jouimal  des  Spectacles  les  reproduit  (6  frimaire  en 
disant  que  le  Conseil  les  avait  trouvés  à  son  goût  et  en  avait  arrêté  Tin- 
sertioa  aux  Affiches  et  l^Bnvoi  au  Comité  de  Sûreté  générale. 

(Il  Arlequin  Pygmalion  (29  pluviôse),  continuant  (ainsi  qu'un  Arlequin 
Joseph  donné  le  8  nivôse)  la  série  des  «  arlequins  »  produits  sur  ce  théâtre 
depuis  son  ouverture  en  1792.  Les  autres  nouveautés  qui  s'étaient 
succédé  sur  ce  théâtre  depuis  le  mois  de  brumaire  étaient  presque  toutes, 
par  quelque  côté,  des  pièces  «  patriotiques  »  :  Les  Émigrés  chasses 
de  Spa  (29  frimaire),  La  Plaque  retournée  (19  nivôse),  Les  Volontaires  en 
route  ou  La  Descente  des  cloches^  Le  Poste  évacué^  Le  Sourd  guéri  ou  les 
Tu  et  les  Vous  (en  pluviôse).  —  Lorsqu'il  contredit,  dans  son  livre  sur  Le 
Vandalisme  révolutionnaire  (P.  1868,  p.  341),  le  témoignage  de  VAlmanach 
des  Spectacles  (1794)  sur  le  caractère  patriotique  du  théâtre  du  Vaude- 
ville en  1793-9 i,  M.  Eug.  Despois  paraît  juger  trop  rapidement  ces  pièces 
d'après  leurs  litres  (qui  souvent,  en  effet,  n'expriment  que  le  côté  fantai- 
siste des  sujets),  et  surtout  il  ne  lient  pas  assez  compte  de  la  distinction 
à  établir  entre  les  deux  périodes  :  jusqu'en  octobre  1793,  en  effet,  le  Vau- 
deville ne  semble  pas  se  soucier  beaucoup  de  manifester  des  intentions 
«  palriotiques  ». 

,2)  Cf.  ci-dessus,  p.  17. 

(3;  Feuille  du  Salut  public  du  le""  ventôse.  Les  titres  des  nouveault»s 
données  ensuite  sur  le  même  théAtre  (La  Fête  de  l'Egalité^  par  Radet  et 
Desfontaines,  7  ventôse,  —  Le  Noble  roturier,  2i  ventôse,  —  La  Nourrice 
républicaine^  3  germinal,  —  Les  Chouans  de  Vitré,  2i  prairial,  —  Le 
Canonnier  convalescent,  11  messidor,  etc.',  montrent  que  le  Vaudeville  ne 
s'était  qu'accidentellement  écarté  de  la  bonne  voie. 
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un  rédacteur  du  Joffrna/  dr  la  Montagne,  déclaranl  qu'il 
fallait  «  engager  les  gens  de  lellrcs  patriotes  à  travailler 
pour  le  théAlre  »,  et  forcer  aussi  les  directeurs  de  troupe 
à  jouer  leurs  ouvrages,  —  oui  ^  forcer  »,  insistait-il,  puisque 
«  le  républicanisme  alors  était  souvent  un  motif  d'exclu- 
sion »  (1).  Aristide  Valcour,  qui  signait  ces  «  Réflexions  sur 
les  spectacles  »,  fut  lui-même  un  des  «  gens  de  lettres 
patriotes  »  qui  profitèrent  le  plus  copieusement  de  la  car- 
rière ouverte  sur  les  différentes  scènes  aux  «  bons  ouvrages 
révolutionnaires  ».  Les  productions  de  sa  verve  facile  et  tri- 
viale se  succédèrent  d'abord  sur  le  Théâtre  de  la  Cité  »  2); 
la  scène  de  TOpéra-Comique  lui  devint  ensuite  accessible, 
tandis  que  la  Feuille  du  Salut  public^  continuée  sous  un 
nom  nouveau  (3),  insérait  une  série  d'hymnes  de  sa  com- 
position pour  les  diverses  fêtes  républicaines.  Quelques 
couplets  de  lui,  terminant  une  pièce  qui  s'intitulait  les 
Petits  Montagnards  et  qui  fut  jouée  peu  après  Tévénement 
de  la  reprise  de  Toulon  (4),  montrent  comment  il  s'enten- 
dait à  faire  servir  les  théâtres  aux  vues  du  gouvernement  : 

Ce  fut  sur  la  montagne  antique 
Que  naquit  l'homme  libre  et  fier; 
C'est  do  la  montagne  helvétique 
Que  Tell  pulvérisa  Gessner. 

(1)  Journal  de  la  Monlaf/ne^  n"  î>7  nous  avons  cité  ci-dessus,  p.  i5I,  un 
antre  fragnicnt  du  nn?me  article  . 

2,  Après  les  Amants  de  Vlailly  (fin  du  1«'  mois  de  l'an  II)  viennent  Le 
Vous  et  le  Toi  (en  frimaire'.  Les  Pelifs  Monlaunards  (en  niv«'»se  ,  Lv 
Sans-Culoffe  (en  collaburation  avec  Destival.  —  en  ventôse  ,  au  th.  de 
la  Cité;  —  puis,  au  th.  do  la  Rue  F.ivart,  La  Di.scipline  rt'jmhricaine 
y^  (lorôal  . 

3  Feuille  de  la  Réputdiffue  rf,  ci-dessus,  p.  2:$  n.  1).  Hlle  insère  de  lui  des 
Strophes  sur  l'Être  suprême  Jî»  prairial  .  des  couplets  pour  la  fèto  «  au 
genre  humain  »  .'M)  prairial),  un  hymne  pour  la  f«'tc  •<  au  peuple  Ir.inçais  » 
;il  me^jsidorj.  une  ode  sur  le  14  juillet  (l»)  messidor),  des  couplets  pour 
la  fête  de  Hara  et  Viala    12  Iherniidur,. 

i  Ces  Couplets  sont  cités  dans  le  Tliéntre  révolutionnaire  de  Jauffret, 
p.  2n.  —  La  Feuille  du  Salut  public  du  :iO  nivnse  dit  de  cette  pi«'ce  : 
"  ...  Elle  est  iuft-rieure  à  celles  du  un'nie  auteur  qu'on  a  représentées  au 
m«^mc  théâtre  Th.  de  la  Cité  .  mais  elle  est  très  républicaine  et  comme 
lellc;  méritait  d'être  aj»plandie.   » 


28  A.    LIEBY 

Que  dans  la  plaine  les  esclaves 
Rampent  aux  genoux  des  Césars; 
Pour  nous,  sans  mailres,  sans  entraves. 
Nous  serons  toujours  montagnards. 

Londres,  Berlin,  Vienne  et  l'Espagne 
Prétendaient  nous  remettre  aux  fers; 
Mais  du  sommet  de  la  Montagne 
Un  dieu  planait  sur  l'univers. 
Par  sa  fermeté,  sa  prudence 
Malgré  leurs  bataillons  épars, 
La  Montagne  a  sauvé  la  France  ; 
(iloire  immortelle  aux  montagnards  ! 

De  la  Montagne  inébranlable 

Le  plus  terrible  des  volcans 

A  frappé  la  foule  coupable 

Des  satellites  des  tyrans; 

La  foudre  a  terrassé  le  crime, 

Il  ne  souille  plus  nos  regards, 

Fit  depuis  ce  moment  sublime 

Tous  les  Français  sont  montagnards. 

Il  y  avait  des  couplets  de  mènae  tour  contre  le  «  fédé- 
ralisnfie  »  dans  la  «  jolie  bagatelle  »  sur  le  Vous  et  le  Toi,  que 
le  même  Yalcour  avait  donnée  le  mois  précédent  au  Théâtre 
de  la  Cité  (i);  il  y  en  eut  d'autres  du  même  genre,  dans 
sa  Discipline  républicaine^  que  représenta  au  mois  de  floréal 
le  théâtre  de  TOpéra-Comique,  pour  glorifier  la  double 
victoire  de  la  Montagne  sur  «  le  monstre  impur  du  fana- 
tisme >'  et  sur  u  rhydre  affreux  du  fédéralisme  »  (2)  :  Tau- 
tour  qui  s'employait  ainsi  à  célébrer  la  «  Sainte  Montagne  » 
n'avait  évidemment  protesté  que  pour  «  le  principe  »,  au 
commencement  d*oclàbre,  contre  le  rétablissement  du 
régime  de  la  censure  (3  ). 

A.     LiEBY. 

[A  suivre.) 

1)  «<  Jolie  bagatelle  »,  qui  a  eu  un  «  succ.'S  d'enthousiasme  >»,  constatait 
la  Feuille  du  Salut  public  du  11  frimaire  (Cf.  le  Journal  fies  Spectacleif  <iii 
int'me  jour  .  V.  les  couplets  qu'en  cite  .M.  Welschinger  dans  son  Théâtre  de 
la  Hévol.,  p.  311. 

.2    V.  les  couplets  qu'en  cite  Jauffret.   Thédlre  révolutionnaii'e,  p.  312. 

■3)  Cf.  ci-dessus,  p.  348. 


L'ARRESTATION  ET  LA  MORT 

DE 

JEAN-ARNAUD  DE  GASTELLANE 

ÉVÊQUE    DE    MENDE 

Suite  et  fin  (1'. 


Les  gardes  nationales  du  département  étaient  comman- 
dées par  un  ancien  page  du  roi,  agent  des  princes  émigrés, 
M.  de  Borel,  et  ses  officiers  étaient  tous  des  nobles,  des 
gentilshommes,  anciens  gardes  du  corps,  chevaliers  de 
Saint-Louis,  royalistes  ardents,  dont  certains  étaient 
même  sous  le  coup  d'un  décret  de  prise  de  corps  (2). 

L'ancien  député  do  la  sénéchaussée  de  Mende  aux  Étais 
généraux,  Charrier,  correspondant  secret  de  Coblentz,  le 
même  qui  devait,  en  1793,  organiser  dans  ce  pays  une 
véritable  Vendée  et  périr  sur  Téchafaud  à  Rodez,  le  16  juil- 
let 1793,  —  soulevait  déjà  les  paysans  des  «  Causses  »  cl 
recrutait  des  partisans  à  Tévêque  réfraclaire. 

L'insurrection  était  prête  :  un  incident  servit  de  prétexte 
aux  conjurés  pour  lever  ouvertement  l'étendard  de  la 
révolte. 

Émus  par  les  dangers  que  ces  menées  contre-révolu- 
tionnaires faisaient  courir  au  pays,    les  administralcuri 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  décembre  1903. 

(2)  Moniteur^  séance  du  28  mars  1792. 
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patriotes  des  Directoires  du  département  et  du  district  de 
Mende,  —  ayant  à  leur  tête  un  homme  énergique,  le  ci- 
devant  comte  de  Châteauneuf-Randon,  ancien  député  de  la 
noblesse  duGévaudan  aux  Etats  généraux,  — demandèrent 
au  ministre  de  la  guerre  Tenvoi  au  chef-lieu  de  la  Lozère  de 
troupes  de  ligne.  Celui-ci  fit  partir  du  Lyonnais,  trois 
compagnies  du  27*  régiment,  qui  arrivèrent  à  Mende  le 
23  février  1792  vers  trois  heures  du  soir  (1). 

Elles  entrèrent  en  ville  en  chantant  des  airs  patriotiques 
et  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Nation!  »  Mais  la  garde  natio- 
nale, —  dont  les  cadres  avaient  été  soigneusement  épurés 
depuis  deux  jours  et  qui  venait  d'être  armée  et  équipée  par 
le  procureur  général  syndic  Rivière,  complice  du  comman- 
dant Borel,  —  les  reçut  en  ennemis  et  refusa  de  fraterniser 
avec  elles  (2)  ;  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Nation  !  »  des  fantas- 
sins lyonnais,  les  officiers  de  la  garde  répondaient  :  «  Vive 
le  Roi  !  à  bas,  au  diable  la  Nation  !  )>  avec  une  telle  affecta- 
tion et  des  expressions  tellement  injurieuses  que  les  sol- 
dats furent  pénétrés  d'indignation  ;  —  et,  tandis  que  la 
municipalité  les  faisait  conduire  dans  un  faubourg  très 
éloigné,  Borel  rassemblait  la  garde  nationale  sur  la  place 
de  rilôtel  de  Ville  et  lui  faisait  «  jurer  de  demeurer  fidèle 
au  Roi,  de  n'obéir  qu'à  lui  seul  »  (3). 

Le  lendemain  26  était  un  dimanche  :  pour  narguer  les 
nouveaux  arrivés,  les  prêtres  réfractaires  de  l'évêque  de 
Castcllane  célébrèrent  publiquement  des  messes  auxquelles 
les  royalistes  assistèrent  nombreux;  les  soldats  ne  bou- 
gèrent pas.  Mais  l'après  midi,  quinze  d'entre  eux  ayant 


1  Voirie  récit  de  cette  échauffourée  dans  Ernest  Daudet,  ibid. 

2  On  forçait  la  population  à  huer  les  soldats  du  21*^.  Un  paysan, 
raconte  M.  L.  André  [ibid.,  p.  5"),  ayant  eu  le  malheur  de  protester,  fut 
sai^i  au  collet  par  le  commandant  Borel,  secoué  violemment  pour  qu  il 
huile  avec  les  gardes  nationaux  :  <»  Aive  le  roi,  au  diable  la  nation!  » 

3  Monlieur,  ibid.  L.  André,  p.  5?.)» 
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voulu  se  rendre  à  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la 
ConstilulioDy  qui  malgré  Thostililé  de  la  population 
n'avaient  pas  craint  de  se  former,  —  ils  furent  assaillis 
par  une  bande  de  fanatiques  soulevés  par  les  prêtres,  et 
durent  mettre  le  sabre  à  la  main  pour  protéger  leur  retraite. 
Cette  attitude  énergique  sauva  les  quinze  grenadiers;  mais 
les  royalistes  s'en  vengèrent  en  massacrant  quatre  malheu- 
reux soldats  isolés  qu'ils  rencontrèrent  au  coin  d'une  rue  et 
en  jetant  dans  des  cachots  infects  quelques  citadins  jugés 
trop  patriotes. 

Plus  tard  le  maire  de  Mend^,  qui,  pendant  ces  journées, 
s'était  montré  ouvertement  favorable  aux  insurgés,  essaya 
d'expliquer  cet  acte  de  lâche  sauvagerie  en  prétendant  que 
les  Lyonnais  avaient  provoqué  les  citoyens  et  en  réduisant 
cet  événement  à  une  simple  rixe  entre  les  soldats  et  la 
garde  nationale.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que 
cet  incident  fut  le  signal  de  la  révolte. 

Borel  fit  battre  immédiatement  la  générale  et  sonner  le 
tocsin  à  THùtel  de  Ville;  les  paysans  des  campagnes  se 
levèrent  :  une  foule  armée  de  faux,  de  fusils,  de  piques 
et  de  haches  se  dirigea  sur  Mende  pour  renforcer  les 
troupes  des  fanatiques;  de  Chanac,  l'ex-évêque,  averti, 
envoya  sa  garnison  se  joindre  à  la  garde  nationale  du  chef- 
lieu  et  aurait  même  remis  une  somme  de  1.000  livres  pour 
les  frais  de  l'expédition  (1).  Des  prêtres  armés,  comme  les 
abbés  de  Retz,  Borel  et  Laborie,  parcoururent  les  rues  en 
excitant  le  peuple  à  la  révolte  et  en  criant  :  «  Vive  le  roi  ! 
Vive  la  foi!  Vive  la  religion!  au  f....  la  Ipi!  Les  démo- 
crates à  la  lanterne  !  »  C'était  la  terreur  blanche  (2)  1 


1.  Le  scrupuleux  Rougier  de  la  Bergerie,  dans  son  rapport  à  l'Assem- 
blée législative  fséance  du  2S  mars  17îJ2  ,  écarte  ce  dernier  fait,  que  l'eii- 
qu»He  n'avait  pu  établir  bien  nettement. 

2    L.  André,  iOid.,  p.  h\K 
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Le  directoire  du  déparlement  et  celui  du  district  ten- 
tèrent en  vain  de  rétablir  Tordre.  Borel  et  les  officiers  de 
la  garde  nationale  menacèrent  de  «  faire  charger  les 
compagnies  du  27%  si  elles  n'avaient  pas  quitté  la  ville  le 
lendemain  à  sept  heures  »  ;  les  autorités  durent  signer 
l'ordre  de  départ,  et  tandis  que  les  Lyonnais  évacuaient 
Mende  et  se  retiraient  à  Langogne,  les  administrateurs  du 
département  et  du  district  s'installèrent  avec  le  tribunal 
criminel  à  Marvejols,  où  le  président  de  l'administration, 
Chateauncuf-Randon,  qui  se  trouvait  alors  à  Montpellier, 
les  rejoignit  en  toute  hâte  et  (invoqua  le  Conseil  général  du 
département. 

Maîtres  de  la  cité,  les  insurgés  célébrèrent  leur  victoire 
en  harcelant  et  poursuivant  tous  les  patriotes,  tous  ceux 
qui  avaient  témoigné  quelque  attachement  à  la  Constitu- 
tion ou  qui  remplissaient  avec  zèle  les  fonctions  publiques; 
plusieurs  prirent  la  fuite  ;  ceux  qui  restèrent  furent  empri- 
sonnés dans  des  cachots,  leurs  maisons  furent  pillées  et 
dévastées,  la  salle  des  Amis  de  la  Constitution  fut  saccagée 
et  fermée.  Pendant  un  mois,  Mende  fut  le  théâtre  de  san- 
glantes orgies  (1). 

Cependant,  l'Assemblée  législative  fut  avertie  do  ces 
désordres. 

Le  26  mars,  Couthon,  député  du  Puy-de-Dôme,  transmit 
une  lettre  de  ses  commettants,  l'informant  des  troubles 
violents  suscités  dans  la  Lozère  par  le  ci-devant  évèque 
de  Castellane.  Le  même  jour,  deux  administrateurs  do  ce 
déparlement,  Pelet  (le  futur  conventionnel)  et  Plantier, 
étaient  envoyés  par  le  Conseil  général  réuni  à  Marvejols  et 
confirmaient  par  leur  récit  la  nouvelle  annoncée  par  Cou- 
thon.  L'Assemblée  chargea  son  Comité  de  surveillance  de 

1)  L.  André,  ibUl.,  p.  60  et  suivantes.  Daudet,  ibid. 


i/arrestation  et  la  mort  de  jean-arnal'd  de  castellane    33 

faire  une  enquête  et  autorisa  le  président  de  Tadminislra- 
lion  départenientale  à  requérir  les  régiments  des  villes  voi- 
sines pour  vaincre  les  révoltés  (i). 

D'ailleurs,  Chateauneuf-Randon  n'avait  pas  attendu  cette 
décision  pour  agir  :  un  régiment  de  dragons  et  les  trois 
compagnies  de  Lyonnais  avaient  été  dirigés  contre  le  châ- 
teau de  Chanac,  dont  ils  s'emparèrent  ;  de  Castellane,  fugitif, 
se  réfugia  au  milieu  de  ses  partisans  à  Mende.  Mais  il  dut 
bientôt  quitter  cette  ville,  que  Chateauneuf-Randon  fit 
occuper. 

Le  28  mars,  une  dépuiation  de  la  municipalité  vint  faire 
sa  soumission  à  l'Assemblée,  essayant,  comme  je  l'ai  dit, 
de  protester,  et  de  réduire  cette  révolte  à  une  simple  rixe 
entre  les  grenadiers  du  2T  régiment  et  la  garde  nationale 
de  Mende. 

Mais,  à  cette  même  séance,  le  Comité  de  surveillance  dit 
«  Commission  des  douze  »  (2),  par  l'organe  de  Rougier  de  la 
Bergerie,  qui  se  montra  cependant  très  modéré  et  rejeta  les 
faits  dont  l'enquête,  faite  très  rapidement,  n'avait  pas  rap- 
porté la  preuve,  le  Comité,  dis-je,  dévoila  les  intrigues  des 
royalistes  qui,  maîtres  de  la  garde  nationale  de  Mende, 
avaient  tenté,  avec  la  complicité  évidente  de  Tex-évêque  de 
Castellane,  du  maire  de  Mende,  du  procureur  syndic  du 
département  et  de  Pancien  constituant  Charrier,  de  sou- 
lever la  population  de  la  Lozère  et  d'organiser  dans  ce 
pays  un  vaste  mouvement  contre-révolutionnaire. 

Rougier  de  la  Bergerie  concluait  à  la  mise  en  accusalion 
de  Borel  et  des  officiers  de  la  garde  nationale  de  Mendu.  de 
Relz,  capitaine,  Cayla  dit  Bardon,  Servières  de  Retz,  Sail- 
li   Monifeur  du  mardi  Ti  mars  n'.»2   réimpression,  p.  12\.. 

2)  Lo  Comité  de  surveillance,  précurjjcur  du  Comité  de  sûreté  générale 
de  la  Convention.  Tut  créé  le  "ii  novembre  lIMl  ;  il  était  composa'  de 
l"2  membres  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  mois  (Aug.  Kusciiiski  : 
Les  dépufés  de  l'Assemblée  législative  dr  I7UJ,  p.  2t. 

T.  XL VI,  190 i.  :; 
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lant  et  Moure  dit  Choraix;  à  la  traduction  sous  bonne  et 
sure  garde  à  la  barre  de  FAssemblée  nationale  de  CasteU 
lane,  du  maire  Jourdan-Combettes  et  du  procureur  général 
syndic  Rivières;  il  proposait  de  décréter  la  translation 
provisoire  à  Marvejols  du  Conseil  général,  du  Krecloire  du 
département  et  du  tribunal  criminel  ;  de  destituer  ou  de  sus- 
pendre les  officiers  muiiicipaux  et  notables  de  Mende;  —  de 
traduire  devant  les  tribunaux  les  auteurs,  fauteurs  et  com«> 
plices  des  excëç,  violations  et  désordres  commis;  —  de  dis- 
soudre la  garde  nationale;  —  de  mettre  en  liberté  les 
citoyens  détenus  en  vertu  d'ordres  arbitraires;  enfin, 
d'approuver  la  conduite  des  trois  compagnies  du  27®  régi- 
nient  pendant  leur  séjour  en  la  ville  de  Mende,  les  25  et 
26  février  1792(1). 

Le  rapport  du  Comité  de  surveillance  ne  demandait  pas  la 
mise  en  accusation  de  Caslellane;  mais  elle  fut  réclamée 
avec  Insisiaace  parles  députés  Bréard,  Rouyer,  Lagrévol  et 
Le  Cointre  (de  Versailles),  et  votée  aux  applaudissements 
des  tribunes.  Quelques  jours  plus  tard,  le  12  avril,  Tex- 
constituant  Cliarrier  fut  également  atteint  par  le  décret 
d'arrestation  (2). 

Mais  Tévèque  n'attendit  pas  les  effets  de  ce  décret  qu'il 
avait  connu,  avant  la  notification,  grâce  à  son  ancien  vicaire 
général,  Michel-Ange  de  Bruges,  qui  avait  été  député  du 
clergé  aux  États  généraux  et  vivait  depuis  retiré  à  Paris  (3). 


l'i  Moniteur  du  31  mars  1"Ï92  (réimpression,  p.  763  et  suivantes). 

(2)  Séance  du  12  avril  [Moniteur  du  14,  p.  115).  Actes  daccusation 
dressés  contre  Gasteilane  et  autres  les  28  mars  et  10  avril  1792.  (Minutes  de 
ces  actes,  Arch.  nat.,  G.  14o  (1-20'»;.  Sig.  :  Jouffret.  Copies  des  î»  et 
31  juillet  115)2,  signées  par  les  secrétaires  de  l'Assemblée  législative  (Arch. 
nat.,  C.  168). 

(3)  Michel-Ange  de  Bruges,  né  à  Valabrègue  (Gard)  le  9  février  1743, 
exécuté  à  Paris  le  6  thermidor  an  II:  il  vint  de  Paris,  dans  la  Lozère, 
sous  le  costume  d'un  courrier,  pour  informer  M.  de  Gasteilane  et  ses 
coaccusés  du  danger  qu'ils  couraient;  il  eut  la  chance  de  dépasser  en 
route  l'envoyé  du  pouvoir  exécutif. 
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Chassé  de  son  chàleau  de  Chanac,  puis  de  son  ancien 
siège  épiscopaL,  par  les  Iroupes  chargées  de  rétablir  l'ordre, 
Castellane  s*enfuiLprécipilammeQt  du  département,  accom- 
pagné de  quelques  gentilshommes  compromis  dans  la 
révolte,  antre  autres  de  ses  deux  neveux,  Joseph  de  la 
Treille  de  Sorbs,  qui  vivait  avec  lui  au  château  de  Chanac(i), 
et  Jean-Pierre  Cabot  de  la  Farre,  de  la  ville  de  Florac;  ils 
essayèrent  de  se  réfugier  un  moment  dans  les  abbayes  de 
Mercoire  et  de  Bellecombe  (Haute-Loire)  (2)  ;  ils  auraient 
même  songé  à  passer  en  Suisse  par  Lyon;  mais  finalement, 
ils  préférèrent  partir  directement  pour  Coblentz,  où 
Tévèque  était  attendu  ;  ils  gagnèrent  Paris  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'avril.  Là,  ils  se  réfugièrent,  rue  de 
Provence,  chez  un  troisième  neveu  du  prélat,  le  frère  cadet 
de  l'ancien  député  de  la  noblesse  du  baillage  de  Château- 
neuf-en-Thymerais,  le  vicomte  Esprit-Boniface  de  Cas- 
tellane, qui  était  prévenu  (3). 


(1;  L.  André,  p.  49.  Signalement  de  M.  de  la  Treille  (Arch.  départe- 
mentales de  la  BlAme,  ibid.]. 

(2)  Ils  s'enfuirent  de  Bellecombe  le  29  mars  dans  la  soirée.  (Lettre  da 
maire  Bertrand  à  la  députation  de  la  Haute-Loire  du  11  avril  1792.  Arch. 
nat,  C,  14T*»»). 

(3)  Deins  les  mémoires  de  famille  de  M°>'  la  comtesse  de  Beaulaincourt- 
Maries,  fille  du  maréchal  de  Castellane  {biographie  de  Boniface-Louis- 
André  de  Castellcaie.  —  Journal  du  maréchal  de  Caslellane)^  qui  forment 
6  volumes,  donnant  de  nombreux  détails  sur  son  père  et  son  grand-père, 
le  constituant,  il  nVst  jamais  fait  allusion  à  Taoecdote  que  nous  racontons  ; 
elle  semble  même  ignorer  Texistenee  de  son  arrière-grand-oncle  Tévêque 
de  Mende.  Quant  au  vicomte  de  Castellane,  grand-oncle  de  M™»  de  Bean- 
laincourt,  on  ne  lui  consacre  que  quelques  lignes  :  le  maréchal  et  après 
lui  M»«  de  Beauiaincourt  le  dépeignent  comme  un  homme  léger,  spiri. 
tuel,  gai,  aventureux,  dun  grand  courage  et  mêlé  à  toutes  les  iotrigueg 
politiques  qui  furent  la  principale  occupation  de  son  existence.  Cétait  le 
type  du  courtisan  du  règne  de  Louis  XVI,  devenu  Témigré  conspirateur  de 
la  Révolution. 

Né  à  Paris,  en  1163,  Esprit-Boniface,  vicomte  de  Castellane,  suivit  la 
carrière  des  armes  et  débuta  dans  le  régiment  du  Roi  infanterie  ;  sous  la 
Révolution,  il  demeurait  ù  Paris  où  il  passait  son  temps  à  comploter.  Mis 
en  liberté  après  l'équipée  de  son  vieil  oncle,  l'évêque  de  Castellane,  le 
vicomte  fut  impliqué,  l'année  suivante,  dans  la  conspiration  du  général 
Arthur  Dillon,  tendant  à  proclamer  Louis  XVII,  et  décrété  d'accusation  le 
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Dès  les  journées  d'émeute  des  25  et  26  février,  en  effet, 
l'évêque  avait  prévu  les  conséquences  qu'entraînerait  pour 
lui  la  défaite  probable  de  Tinsurreclion  dans  laquelle  il 
s'engageait  si  imprudemment,  surtout  à  un  âge  où  la  fuite 
ne  serait  pas  aisée;  aussi,  tandis  que  se  déroulaient  les 
tragiques  événements  que  nous  venons  de  raconter,  il  avi- 
sait le  vicomte  de  Castellane  et  lui  demandait  de  lui  faci- 
liter, en  cas  d'échec,  le  passage  à  l'étranger.  Un  gentil- 
homme de  la  Lozère,  ami  de  la  famille,  Jean  Olivier  de  la 
Vernède,  partit  immédiatement  pour  l'armée  des  princes  à 
Coblenlz;  ceux-ci  firent  préparer  à  Bruxelles  une  retraite 
pour  le  vieux  prêtre  révolté.  M.  de  la  Vernède  revint  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  à  Paris,  après  avoir  reconnu  la 
roule  de  Châlons  et  Metz,  moins  fréquentée  par  les  armées 
qui  garnissaient  plutôt  la  frontière  de  Belgique  vers  le 
Nord. 

On  a  vu  comment  Rochambeau  fils  fut  pourtant  averti 


1 1  juillet  1193  ;  arrêté,  transféré  de  prison  en  prison,  il  fut  finalement  mis 
au  Luxembourg,  d'où  il  s'évada  miraculeusement  le  25  octobre,  en  sautant 
d'ua  grenier  sur  une  des  corniches  d'un  bâtiment  voisin;  il  gagna  la  fron- 
tière de  Suisse  à  la  fin  de  novembre.  Rentré  en  Frauce  après  le  9  ther- 
midor, il  prit  parti,  en  vendémiaire  an  IV,  contre  la  Convention,  avec 
la  section  Le  Peletier  qu'il  présida  pendant  les  journées  d'émeute  royaliste 
des  12  et  13.  L'insurrection  fut  réprimée  par  le  général  Bonaparte.  «  Le 
vicomte  s'échappa,  dit  M™«  la  comtesse  de  Beaulaincourt,  de  la  manière  la 
plus  hardie  et  la  plus  ingénieuse.  Cerué  dans  une  maison,  il  chargea  sur 
ses  épaules  un  matelas  tombé  dans  l'escalier,  pour  avoir  l'air  d'un  ouvrier, 
et  il  descendit  dans  la  rue.  Il  rencontra  une  sentinelle  qui  lui  cria  :  «  Qui 
vive?  »  Avec  la  résolution  et  la  gaieté  qui  ne  l'abandonnaient  jamais,  il 
cria  :  »  Castellane,  contumax  !  »  L'autre  n'y  comprit  rien  et  le  laissa  passer  !  > 
Le  Conseil  militaire,  chargé  de  rechercher  les  chefs  de  cette  révolte,  le  con- 
damna à  mort,  quoique  absent,  le  4  brumaire  an  IV;  mais  l'année  suivante, 
il  purgea  sa  contumace  et  le  jury  l'acquitta,  le  17  thermidor  an  V,  à 
l'unanimité.  Sous  l'Empire,  en  1813,  il  reprit  du  service,  en  qualité  de  chef 
d'escadron  au  2^  régiment  des  gardes  d'honneur,  et  fit  la  campagne;  il 
obtint  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'Honneur.  A  la  Restauration  il  fut 
mis  en  non-activité.  D'un  tempérament  joueur  et  débauché,  il  avait  mangé 
toute  sa  fortune  et  celle  de  sa  femme,  une  demoiselle  de  Saulx-Tavanne, 
qui  était,  dit  son  neveu,  très  riche,  mais  horriblement  laide.  Le  vicomte 
quitta  Paris  dans  sa  vieillesse  et  se  retira  à  Marseille,  où  il  mourut  le 
n  octobre  1838. 
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de  ces  allées  et  venues,  et  comment  la  municipalité  de 
Dormans,  qui  veillait,  avait  arrêté  au  passage  les  conspi- 
rateurs de  Mende,  fuyant  vers  la  frontière. 


III 


A  Dormans,  Tévêque  de  Mende  et  ses  compagnons 
avaient  été,  dès  leur  arrestation,  le  10  avril  au  matin, 
gardés  à  vue  par  la  brigade  de  gendarmerie  nationale  à 
l'auberge  de  la  Croix-d'Or,  tenue  par  un  nommé  Diot  (1). 

Tout  d'abord,  la  discipline  avait  été  rigoureusement 
observée;  mais  le  12,  quand  Tidentité  des  prisonniers  eut 
été  établie,  et  après  le  départ  de  l'administrateur  du  district 
d'Epernay,  Neveux,  le  secrétaire  général  du  déparlement, 
Choiset,  se  montra  très  bienveillant  à  leur  égard,  ce  dont, 
quelques  jours  plus  tard,  on  lui  fit  un  grief;  —  il  ordonna 
à  la  municipalité  de  leur  laisser  Tenlière  liberté  de  se  pro- 
mener dans  le  bourg. 

Mais  cette  tolérance  faillit  occasionner  des  troubles. 
A  cette  époque,  la  petite  ville  de  Dormans  avait,  comme 
garnison,  le  3^  bataillon  des  volontaires  du  département  de 
TYonne  (2),  commandé  par  les  lieutenants-colonels  Debois 
et  Davout,  le  futur  maréchal  de  l'Empire,  duc  d'Àuers- 
taedt,  prince  d'Eckmûhl.  En  outre,  le  30*  régiment  de 
ligne,  ci-devant  Perche,  et  le  34*  régiment,  ci-devant 
Angoulême,  qui  étaient  passés  quelques  jours  auparavant 
pour  se  rendre  à  l'armée  de  Lûckner,  avaient  laissé  au 
petit  village  de  Troissy,  à  une  lieue  au  delà  de  Dormans, 

(1)  L'auberge  de  la  Groix-d'Or,  transformée  en  maison  particulière 
d'habitation,  était  située  place  du  Marché,  presque  au  coin  de  la  rue  qui 
conduit  aujourd'hui  à  la  Gare;  elle  est  la  propriété  actuelle  de  M.  Paul 
Leclère,  conseiller  d'arrondissemeot  du  canton  de  Dormans. 

;2)  Un  autre  bataillon  de  l'Yonne  tenait  garnison  à  Chàtillun-sur-Marne. 
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la  valeur  d'une  compagnie  de  soldats  pour  attendre  les 
traînards. 

Dans  cette  compagnie  se  trouvaient  justement  quelques 
hommes  originaires  du  département  de  la  Lozère,  qui 
se  vantaient  d'avoir  connu,  dans  leur  pays,  le  noble 
prélat  prisonnier.  Le  12  avril,  Davout,  en  présence  des 
hésitations  de  ce  dernier  à  r(îpondre  aux  questions  qu'on 
loi  posait,  fit  mander  ces  soldats  à  l'auberge  de  la  Croix- 
d'Or,  pour  aider  à  la  reconnaissance  ;  mal  lui  en  prit,  car 
dès  leur  arrivée,  ceux-ci  laissèrent  éclater  des  sentiments 
de  haine  longtemps  conlentis,  et  il  fallut  l'intervention  du 
maire  de  Dormans  (1)  et  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale pour  les  empêcher  d'outrager  et  Ae  frapper  celai  qui 
avait  été  pour  eux  et  pour  leurs  parents  un  seigneur 
orgueilleux,  cupide  et  impitoyable  (2). 

L'altitude  de  M.  de  Sorbs,  qui  voulait  les  repousser 
l'épée  à  la  main,  et  qui,  au  dire  de  Choiset  lui-même,  moFD- 
trait  une  «sensibilité  exagérée  pour  son  oncle  »,  —  etsartoat 
les  égards  que  l'envoyé  du  département  et  les  deux  lieute- 
nants-colonels témoignaient  aux  jeunes  gentilshommes, 
avec  lesquels  ils  dînèrent  le  soir  même,  achevèrent  d'in- 
disposer les  soldats  contre  de  si  singuliers  prisonniers. 

Le  lendemain  43,  après  le  départ  de  Chcnset,  qui  allait  à 
Paris  rendre  compte  &  l'Assemblée  nationale  de  Tarres- 
tation  de  Févêque  de  Mende,  un  autre  incident  se  produisit. 

Le  lieutenant-colonel  Debois,  qui  avait  reçu  le  matin  la 
visite  de  deux  jeunes  dames  de  Paris  (3),  invita  le  vicomie 

(1)  Le  médecin-chirurgien  Jean-Claude  Choroet  était  alors  mtlre  de 
Dormans.  Il  resta  en  fonctions  de  novembre  1191  au  10  décembre  1792.  H 
mourut  à  Dormans  le  20  thermidor  an  IX,  îi  soixante-cinq  ans. 

(2^  Kapport  de  Choiset  aux  administrateurs  du  Directoire  du  départe- 
ment de  la  Marne  en  date  du  12  avril  1*792.  (Archives  départementales, 
ibid.) 

(3)  Le  rapport  de  la  gendarmerie  de  Dormans  aurait  plutôt  Fatr  d'insi- 
nuer que  ces  deux  dames  étaient  ^enues  pour  le  vicomte  de  Castellane. 
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<\c  Caslellane  à  passer  la  journée  avec  lui  ;  après  le  déjeuner, 
il  emmena  ses  deux  compagnes  el  le  gentilhomme  à  l'exer- 
cice du  bataillon,  sur  la  grande  roule.  Celte  promenade 
militaire  fut  très  commentée  par  les  soldats;  mais  quand, 
en  rentrant  en  ville,  à  6  heures  du  soir,  sur  la  place  du 
Marché,  en  présence  des  habilanls,  ces  volontaires,  engagés 
librement  pour  défendre  la  pairie,  durent  défiler  devant 
Témigré,  ils  témoignèrent  par  des  murmures  leur  mécon- 
tentement, et  quelques-uns  crièrent  :  «  Aristocrate!  à  la 
lanterne  !  »  Le  lieutenant-colonel  Davout,  qui  était  à  leur 
léte,  voulut  leur  imposer  silence  et  menaça  de  faire  con- 
duire aux  prisons  d'Epernay  l'un  d'entre  eux  qui  se  faisait 
remarquer  parmi  les  plus  furieux.  Le  soldat  lui  tint  tète 
et  répondit  «  qu'il  n'irait  que  quand  il  aurait  tué  tous  les 
aristocrates!  »  Davout  donna  Tordre  de  le  désarmer  et  de 
lui  ôler  sa  giberne;  mais  tous  les  volontaires  prirent  parti 
pour  leur  camarade,  et  sans  écouter  leurs  officiers  qu'ils 
traitèrent  également  «  d*»rif^tocrates  »,  ils  se  précipitèrent 
sur  l'auberge  de  la  Croix-d'Or,  où  l'évêque  de  Mende  et  les 
Jeunes  gens  étaient  rentrés  et  se  tenaient  sur  le  balcon.  Au 
milieu  de  la  foule  qui  entourait  rh6tel,  sept  soldats  do 
ligne  de  la  Lozère  se  distinguaient  par  leur  acbamement  ; 
Tun  d'eux  prit  une  grosse  bûche  dans  la  cour  en  disant  : 
«  Il  faut  que  je  sois  une  fois  bourreau,  et  que  j'aille  tuer 
tous  ces  b d'ari^tocraies  !  »  La  municipalité  et  les  offi- 
ciers, «  à  force  de  demander  grâce  et  pardon,  dit  le  procès- 
verbal,  parvinrent  enfin  à  dissiper  cette  émeute  (1)  ». 

Pendant  que  ces  incidents  troublaient  la  tranquillité  de 
la  petite  ville  de  Dormans,  l'envoyé  du  département, 
Choiset,  arrivait  à  Paris  et  était  reçu,  dans  la  soirée,  à  la 


(1  Procès- verbal  du  marécbal-d es-logis  Trompette  de  la  brigade  de 
-gendarmerie  nationale  de  Dormans  {19«  division),  du  14  avril  1792.  (Arch. 
départementales,  ibid.) 
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barre  de  l'Assemblée  législative;  il  annonça  aux  représen- 
tants Tarrestation  de  Jean-Arnaud  de  Castellane,  décrété 
d'accusation  le  28  mars  précédent,  et  donna  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Dormans,  relatant  les  détails 
de  cet  événement;  il  remit  également  une  pétition  du 
vicomte  Esprit-Boniface  de  Castellane,  dans  laquelle 
celui-ci  s'excusait  d'avoir  quitté  Paris  sans  passeport,  pré- 
textant, comme  il  Tavait  déjà  fait  devant  la  municipalité 
de  Dormans,  que  sa  section  lui  avait  déclaré  qu'on  n'en 
délivrait  pas  encore  ;  il  réclamait  son  élargissement. 

L'Assemblée  décréta  que  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Dormans  serait  inscrite  au 
procès-verbal,  et  renvoya  l'examen  de  cette  affaire  au 
pouvoir  exécutif  (1). 

Le  14  avril,  le  ministre  de  l'intérieur  Roland,  après  en 
avoir  conféré  avec  le  Roi,  renvoya  Choisel  à  Châlons  avec 
une  lettre  au  Directoire  du  département;  il  lui  prescrivait 
de  prendre  les  mesures  convenables  pour  faire  transférer 
à  Orléans,  dans  les  prisons  de  la  Haute-Cour  nationale, 
l'ex-évêque  de  Caslellane,  et  de  recommander  à  l'officier 
qui  serait  chargé  de  le  conduire,  de  prendre  tous  les  soins 
qu'exigeaient  son  âge  et  le  mauvais  état  de  sa  santé.  Quant 
aux  autres  prisonniers,  il  laissait  aux  autorités  locales  la 
liberté  de  les  relâcher,  après  s'être  assuré  toutefois  s'il  ne 
se  trouvait  pas  parmi  eux  quelques-uns  des  officiers  de  la 
garde  nationale  de  Mende,  compris  dans  le  décret  d'accu- 
sation (2). 

Choiset  rentra  à  Châlons  le  17,  à  10  heures  du  matin. 


(1>  Moniteur  du  16  avril  1792  (Séance  extraordinaire  du  vendredi  soir 
13  avril  1192).  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale..* 
signé  Roland.  (Arch.  départementales,  ihid.) 

'-,['2}  Lettre  d^^Ministre  de  Hutérieur  Roland  aux  membres  et  procureur 
syndic  du  dépÉftement  de  ia  Marne,  du  14  avril  1792.  (Ârch.  départemen- 
tales, ibid.) 
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non  sans  avoir  informé  au  passage  le  maire  de  Dormans 
(lu  décret  de  TAssemblée  nationale  du  13. 

Aussitôt,  les  administrateurs  du  Directoire  du  départe- 
ment de  la  Marne  prirent  un  arrêté  confiant  au  capitaine 
Dufour  des  grenadiers  du  bataillon  de  TYonne,  celui-là 
même  qui  avait  arrêté  le  ci-devant  évêque,  le  soin  de  le 
conduire  à  Orléans  ;  il  devait  se  faire  accompagner  par  un 
officier  et  un  fusilier  de  la  garde  nationale  de  Dormans, 
ainsi  que  par  un  volontaire  de  son  bataillon,  qui  serait 
désigné  par  le  Conseil  d'administration  du  corps  (1). 

Par  lettre  du  même  jour,  ils  autorisaient  les  officiers 
municipaux  de  Dormans  à  mettre  en  liberté  les  autres 
personnes  gardées  à  vue,  après  les  avoir  munies  de  nou- 
veaux passeports,  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du 
28  mars  1792  ;  mais  ils  prescrivaient  cependant  de  ne  les 
relâcher  que  douze  heures  après  le  départ  de  M.  de  Cas- 
tellane. 

Le  département  avait  tout  d'abord  pensé  faire  droit  à 
une  demande  de  M.  de  la  Treille  de  Sorbs,  réclamant 
la  faveur  d'accompagner  son  oncle  à  Orléans  ;  mais,  fina- 
lement, il  préféra  lui  laisser  son  domestique,  Jean  Bou- 
vière, qui  lui  était  indispensable  en  raison  de  ses  infir- 
mités (2). 

Le  secrétaire  général  Choiset  et  un  membre  du  Direc- 
toire du  département,  Tancien  constituant  Pierre-Louis 
Prieur,  furent  chargés  d'aller  notifier  ces  décisions  à  la 
municipalité  de  Dormans,  de  remettre  au  capitaine  Dufour, 

(1)  Extrait  des  délibérations  des  administrateurs  du  Directoire  du  dé- 
partement de  la  Marne,  du  17  avril  1792.  (Arch.  départementales,  ibid.) 

(2)  Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du  département  au  ministre 
Roland  —  et  des  mAmes  à  la  municipalité  de  Dormans  du  17  avril  1792. 
—  Minute.  Arch.  départementales,  z'^iJ..  Ces  lettres,  ainsi  que  les  délibé- 
ration>  du  même  jour,  relatives  aux  commissions  du  capitaine  Dufour  et 
des  délégués  du  département  Prieur  et  Choiset,  furent  confiés  à  ces  deux 
derniers  pour  ùlrc  remises  à  leurs  destinataires. 
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une  somme  de  500  livres  pour  subvenir  aux  frais  de  trans- 
port, et  de  lui  recommander  de  rapporter  d'Orléans  un 
billet  de  réception  du  gardien-chef  de  la  prison  et  le  mé- 
nftoire  de  ses  déboursés  (i). 

Les  deux  délégués  devaient  ensuite  se  rendre  à  Paris 
pour  faire  connaître  au  ministre  Roland  que  le  décret  du 
13  avait  reçu  son  entière  exécution,  et  lui  réclamer  le 
remboursement  des  500  livres  avancées  par  le  départe- 
ment. 

Prieur  avait  aussi  une  autre  mission  plus  délicate.  A  la 
suite  de  Téchauffourée  du  13  avnl,  dont  la  prensière  cause 
avait  été,  on  Ta  vu,  la  trop  grande  facilité  que  Cboiset 
avait  laissée  aux  prisonniers  de  sortir  en  ville,  des  dénou* 
ciations  avaient  insinué  que  ce  dernier  aurait  favorisé  cer- 
tain projet  de  fuite  de  Casteliane.  Prieur  était  chargé  de 
contrôler  cette  assertion.  Il  le  fit  d'une  façon  très  discrète, 
et,  avec  sa  loyauté  habituelle,  il  repoussa  une  accusation 
qui  aurait  pu  être  fatale  à  Cboiset.  Cette  justification  se 
trouve  dans  le  rapport  suivant^  qui  contient  Texposé  des 
faits  qui  ont  accompagné  le  départ  du  prélat  pour  Orléans, 
et  la  mise  en  liberté  de  ses  compagnons  : 

Dormans,  le  19  avril  1792,  le  i*»  de  la  Ly!>erté. 
Messieurs  et  chers  collègues, 

Arrivé,  hier,  à  Dormans,  sur  les  deux  heures  du  malin,  je 
me  suis  rendu,  rers  cinq  heures,  avec  M.  Choiset,  chez  M.  le 
Maire,  pour  prendre  avec*  lui  les  mesures  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  voire  arrêté.  D'après  les  renseignements  que  j'ai 
recueillis  sur  la  disposition  des  esprits,  j'ai  pensé  qu'il  fallait 
donner  à  mes  démarches  la  plus  grande  publicité,  et  surtout  ne 
marquer  aucune  défiance  sur  le  respect  dû  à  la  loi.  Le  Conseil 
général  de  la  commune  a  é^é  en  conséquence  assemblé  ;  les 

(1)  Commission  de  Prieur  et  Choiset  en  date  du  17  avril  lllh^.  (Arch.  dé- 
partementales, ibid.) 
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diverses  pièces  dont  j'étais  porteur  y  ont  été  lues,  et  les 
membres  du  Conseil  général  ont  été  priés  de  donner  à  leurs 
concitoyens  connaissance  des  dispositions  qu'elles  renfermaient. 
Les  commandants  des  volontaires  et  de  la  garde  nationale  de 
Dormans  se  sont  réunis  à  nous,  et  nous  nous  sommes  occupés, 
toute  la  matioée,  de  Texécntion  de  votre  arrêté,  qui  a  été  suivi 
de  point  en  point,  à  cette  seule  différence  que  le  volontaire  du 
bataillon  de  TYonne  a  été  choisi  par  M.  Dufour,  ofOcier  désigné 
par  TOUS.  Les  commandants  pensaient  aussi  que  c'était  à  eux  à 
nommer  l'officier  (i)  ;  je  leur  ai  dit  que  je  les  en  laissais  abso- 
lument les  maîtres  et  que  j'étais  persuadé  d'être  avoué  par 
vous  dans  tout  ce  que  je  ferais  pour  concourir  à  maintenir 
l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  autorités  constituées. 
Alors,  ils  se  sont  empressés  d'acquiescer  à  votre  arrêté,  et  je  ne 
saurais  trop  donner  d'éloges  au  zèle,  à  la  sagesse  et  à  la  pru- 
dence de  la  municipalité,  de  la  garde  nationale  de  Dormans, 
et  des  commandants  et  volontaires  du  département  de  l'Yonne. 

A  midi,  toutes  les  dispositions  étaient  faites,  et,  d'après  le 
calme  qui  régnait  dans  la  ville,  nous  avons  unanimement  pensé 
qu'il  était  absolument  inutile  de  déployer  le  moindre  appareil 
de  la  force  armée,  et  qu'il  fallait  marquer  la  plus  grande  con- 
fiance au  peuple  et  aux  volontaires  et  ne  pas  même  tenir  ces 
derniers  sous  les  armes  plus  longtemps  que  les  autres  jours. 
Tout  cela  a  parfaitement  réussi  ;  le  piquet  de  garde  à  l'h^itel  du 
ci-devant  évéque  de  Mende  a  suffi  pour  maintenir  l'ordre,  et  la 
voiture  dans  laquelle  étaient  M.  de  Castellane,  ci-devant  évoque, 
et  les  deux  officiers  qui  devaient  raccompagner,  est  partie  à 
midi  (2).  Sa  présence  a  un  peu  renouvelé  la  fermentation,  mais 
aucun  cri  alarmant,  aucun  geste  menaçant  n'ont  donné  d'in- 
quiétude. 

Quant  aux  autres  détenus,  nous  avons  suivi  à  leur  égard  la 
même  marche,  et  la  sage  mesure  que  vous  aviez  prise,  de  oe 

(i)  Afin  d'éviter  des  jalousies,  les  grenadiers  du  bataillon  de  l'Yonne 
tirèrent  au  sort  le  nom  de  celui  d'entre  evrx  qui  devait  accompagner  le 
capitaine.  Un  nommé  Payer  fut  désigné.  —  L'officier  et  le  soldat  de  la 
garde  nationale  de  Dormans  furent  choisis  au  scrutin  par  les  officiers 
mnnicipaux  :  les  sieurs  Thieny,  officier,  et  Belleville,  fusilier,  furent  éJus 
{Lettre  du  maire  Chomet  et  des  olficicrs  municipaux  Aubry  et  Deqoesne, 
du  30  avril  1702.—  Compte  rendu  de  la  municipalité,  du  22.  —  (Arcb.  dé- 
partementales, ibid.)  Délibération  de  la  commune  de  Dormans.  (Arch. 
de  cette  ville,  2*  reg.  fo  85.) 

2)  Les  deux  Tolontaires  Payer  et  Belle  vil  le  «ûrirent  dans  une  aatre 
voiture  non  couverfe  ^Compte  rendu  de  la  municipalité  de  Dormans,  du 
'22  avril.  (.\rch.  départementales.} 
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les  laisser  partir  que  douze  heures  après,  a  calmé  tous  les 
esprits.  Cependant,  MM.  les  officiers  municipaux  m'ont  prié  de 
ne  pas  les  quitter  avant  l'expiration  des  douze  heures;  je  leur 
ai  dit  que  c'était  mon  intention,  et  hier  soir,  à  il  heures  et 
demie,  la  garde  a  été  levée,  et  les  autres  détenus  sont  partis, 
à  la  grande  satisfaction  de  tous  les  citoyens  de  Dormans,  qui 
étaient  fort  alarmés  de  la  fermentation  que  causait  dans  leur 
ville,  qui  a  toujours  été  tranquille,  la  présence  des  détenus.  Je 
puis  vous  assurer  au  surplus  qu'il  ne  peut  exister  un  pays  où  la 
Constitution  soit  plus  chérie  et  plus  respectée.  L'opinion  à  cet 
égard  est  unanime,  et,  à  moins  d'événements  extraordinaires,  la 
tranquillité  de  cette  ville  ne  sera  jamais  troublée  (1). 

Je  vous  annonce  au  surplus,  avec  plaisir,  que  je  n'ai  rencontré 
nulle  part,  et  dans  aucun  esprit,  aucune  trace  de  la  prétendue 
méfiance  inspirée  par  la  conduite  de  notre  secrétaire  général  ; 
il  s'est  expliqué  avec  M.  le  maire  à  ce  sujet  en  ma  présence,  et 
cette  explication  a  été  on  ne  peut  plus  satisfaisante.  M.  Choiset 
ne  ma  pas  quitté  jusqu'à  ce  matin,  où  le  défaut  de  place  dans  la 
voiture  de  M.  Aubourgne  m'a  pas  permis  de  continuer  ma  route 
avec  eux.  Je  prendrai  la  diligence  aujourd'hui. 

Je  ne  puis  que  m'applaudir  d'avoir  déféré  à  votre  invitation 
de  me  rendre  à  Dormans  ;  à  coup  sûr,  votre  arrêté  eût  été  res- 
pecté et  exécuté,  mais  ce  qui  s'était  passé  antérieurement  avait 
répandu  la  mésintelligence  entre  une  partie  de  la  municipalité,  le 
procureur  de  la  commune  et  les  commandants  du  bataillon  des 
volontaires,  et  même  entre  quelques  habitants;  en  sorte  que  la 
présence  d'une  personne  totalement  étrangère  à  tous  les  inci- 
dents était  nécessaire  pour  ramener  tous  les  esprits.  J'ai  entendu, 
comme  votre  commissaire,  les  plaintes  respectives,  mais  je  me 
suis  beaucoup  plus  occupé  du  rapprochement  des  esprits  que 
de  ces  plaintes  mômes,  auxquelles  j'ai  cru  ne  devoir  attacher 
aucune  importance,  d'autant  mieux  que  leur  cause  allait  dis- 
paraître. 

(1)  Cependant  les  événements  militaires  qui  se  préparaient  devaient  en- 
core plus  dune  fois  troubler  la  tranquillité  de  Dormans,  situé  sur  la 
grande  route  de  Paris  à  la  frontière  de  TEst.  Ponr  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, à  la  séance  de  la  Convention  nationale  du  16  octobre  1792,  le  repré- 
sentant Rûhl,  revenant  d'Alsace,  raconta  qu'à  son  passage  il  avait  trouvé 
la  ville  de  Dormans  dans  une  grande  agitation  ;  le  peuple  se  portait  en 
foule  à  la  maison  commune,  où  un  régiment  de  gendarmerie  conduisait 
neuf  émigrés  français  pris  les  armes  à  la  main  en  combattant  contre  la 
patrie.  De  pareilles  scènes,  qui  rappelaient  celles  provoquées  par  l'arres- 
tation de  l'évêque   de  Mende,  devaient  être  fréquentes  dans  cette  com- 
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A'ous  me  pardonnerez  mon  griffonnage,  mais  je  suis  un  peu 
fatigué  et  pressé,  en  sorte  que  je  ne  puis  recommencer  ma 
lettre  pour  y  mettre  plus  d'ordre. 

Recevez,  Messieurs  et  chers  collègues,  Tassurance  du  res- 
pectueux dévouement  de  votre  camarade 

Prieur. 

P,  S.  —  Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  parvenir,  par  la 
voie  des  députés  de  notre  département,  la  note  des  atlairos  qui 
rintéressent,  soit  à  l'Assemblée,  soit  auprès  du  pouvoir  exé- 
cutif; je  me  ferai  un  vrai  plaisir  de  veiller  à  leur  expédition.  Si 
je  puis  vous  être  utile  pour  quelque  objet  particulier,  j'en  saisirai 
avec  plaisir  Toccasion. 

Si  j'avais  le  temps,  j'écrirais  à  M.  Vallin  pour  me  féliciter 
auprès  de  lui  de  l'accueil  que  j'ai  reçu  de  sa  famille  que  j'ai 
laissée  en  très  bonne  santé  (1). 

Prieur,  comme  on  le  voit,  était  descendu  à  Dormans  dans 
la  famille  de  son  collègue  à  Tadministration  départemen- 
tale, le  notaire  Vallin  le  jeune  (2). 

Il  laissa  Choisel  partir  avant  lui  à  Paris,  le  19  au  malin, 
et  resta  à  Dormans  jusqu'au  20.  —  Mais,  au  lieu  de  se 
rendre  chez  le  ministre  Roland,  le  secrétaire  général 
attendit  son  compagnon,  que  la  diligence  qui  desservait 
alors  Dormans,  Château-Thierry  et  Meaux  en  une  journée 
et  demie  n'amena  que  le  2i  au  soir. 

Roland  s'impatientait  (3).  Il  venait  d'adresser  une  lettre 

(i)  Cette  intéressante  lettre  est  écrite  entièrement  de  la  main  de  Prieur. 
(Arch.  départementales,  ib'ul.) 

;2.  Vallin  Joseph -I'::douard,  né  h  Dormans  le  2\  février  n.'i2.  fils  du 
mattrc  de  postes  André  Vallin,  notaire  à  Dormans,  administrateur  du 
Directoire  du  déparlement  de  la  Marne  (1190-1792;,  élu,  le  20  f^'erminal 
an  Vi,  député  aux  Cinq-Cents  par  l'Assemblée  électorale  <le  la  Marne, 
séant  à  l'église  du  collè|L,'e  de  Chàlons,  dont  les  élections  trop  républi- 
caines furent  annulées,  —  maire  de  Dormans  de  lïSO'  à  1813,  mort  en 
lsi4.  Le  général  Vallin  (Louis;,  vicomte  de  THnipire,  dont  le  portrait 
peint  se  trouve  à  la  mairie  de  Dormans.  était  sou  neveu. 

(3)  Lettres  de  lloland,  du  21  avril  \'i\)l.  —  Lettre  des  administrateurs  du 
Directoire  du  département  à  Roland,  des  22  et  23  avril  1"!)2.  Arcli.  dé- 
partementales, ibid.)  —  Lettre  de  Roland  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  du  2»  avril  {l')!^  annonçant  le  transfèrement  de  Castellane  à 
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de  rappel  au  déparlemenL  de  la  Marne,  quand  il  reçut,  le 
22  avril,  la  visite  des  deux  délégués  Prieur  et  Choiset,  qui, 
en  lui  renriettant  les  pièces  dont  ils  étaient  porteurs,  lui 
annoncèrent  que  Tévêque  fugitif  devait  être,  depuis  Tavant- 
veille,  enfermé  dans  les  prisons  d'Orléans  (1). 


IV 


Partie  de  Dormans  le  18  avril  à  midi,  l'escorte  condui- 
sant à  Orléans  l'évèque  de  Castellane,  se  présenta  à  la  pri- 
son de  Saint-Charles  de  cette  ville,  le  20  à  cinq  heures  du 
soir.  Le  concierge  Messager  écroua  immédiatement  le  pri- 
sonnier et  donna  décharge  aux  officiers  (2). 

Ceux-ci,  avant  de  rentrer  à  Dormans,  repassèrent  par 
Paris,  où  ils  confirmèrent  au  minisire  de  l'intérieur  l'ac- 
complissement de  leur  mission  (3). 

La  Haute-Cour  nationale,  instituée  par  la  loi  du  10- 
15  mai  1791,  devait,  aux  termes  de  la  Constitution  de  1791, 


Orléans,  lue  à  la  séance  du  25,  passée  à  l*ordre  du  jour  signé  Lagrévol, 
secrétaire.  (Arch.  nat.,  C,  146"".) 

(1)  Prieur  profita  de  ce  voyage  à  Paris  pour  y  rester  plusieurs  jours  et 
y  «  étudier,  comme  il  le  dit  daus  ses  méaiolres  inédits,  Tesprit  public, 
sur  la  situation  duquel  mille  bruits  contradictoires  couraient  dans  les  pro- 
vinces »>.  Il  assista  le  27  avril  à  la  séance  de  la  Société  des  Jacobins  et 
fut  témoin  des  premières  attaques  de  la  Gironde  contre  Robespierre;  re- 
connu par  Legendre,  appelé  à  la  présidence  de  TAssemblée,  Prieur  refusa 
cet  honneur  et,  dans  un  discours  véhément,  il  conjura  les  patriotes  de 
rester  unis  pour  la  cause  commune  contre  les  ennemis  de  la  Révolution. 
(Aulard,  la  Société  des  Jacobins,  3^  vol.  p.  538-539.  E.  Hamel,  Histoire  de 
Robespierre.) 

(2)  Copie  de  la  décharge  du  concierge  de  la  prison  de  Saint-Charles 
d'Orléans,  par  le  secrétaire  de  la  municipalité  de  Dormans  Lallemant. 
(Arch.  départementales,  ibid,) 

(3)  Le  5  juin  1792,  les  administrateurs  du  département  Ch.  Delacroix  et 
Boutry  adressèrent  au  ministre  de  l'intérieur  Tétat  des  frais  occasionnés 
par  ces  événements,  et  en  demandèrent  le  remboursement  au  profit  du 
secrétaire  général  Choiset,  qui  en  avait  fait  l'avance.  Ce  mémoire  se  mon- 
tait à  1060  livres  (Arch.  dép.,  ibid.) 
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connaître  des  délits  des  ministres  et  agents  principaux  du 
pouvoir  exécutif  et  des  crimes  contre  la  sûreté  générale 
de  rÉtaty  lorsque  le  Corps  législatif  aurait  rendu  un 
décret  d'accusation  (1). 

C'était  devant  celte  juridiction  qu'étaient  appelés  à  compa- 
raître Tévèque  de  Castellane,  le  maire  de  Mende,  Jourdan- 
Combette,  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville,  vi»é«  par  le  rapport  de  Rougier  de  la  Bergerie,  à  la 
séance  du  28  mars  1792.  Mais,  ainsi  que  l'évêque,  presque 
tous,  avertis  à  temps  par  Tabbé  de  Bruges,  s'étaient  sous- 
traits au  décret  d'accusation;  seul,  un  capitaine  de  la  garde 
nationale  de  Monde,  de  Retz,  chevalier  de  Saint-Louis, 
avait  été  arrêté  dans  l'abbaye  de  Beliecombe,  où  il  s'était 
réfugié,  et  de  la  maison  d'arrêt  du  Puy,  où  il  avait  été  tout 
d'abord  |conduit,  on  l'avait  transféré  à  Orléans  (2).  Il  y 
arriva  le  19  avril,  quelques  heures  avant  l'évêque,  et  fut 
écroué  à  la  prison  des  Minimes;  il  ne  connut  que  plus  tard 
la  présence  de  son  co-accusé  des  troubles  de  la  Lozère  (3). 

D'autres  détenue  étaient,'à  cette  époque,  traduits  devant 
la  Haute-Cour  :  le  3  janvier  1792,  une  grande  partie  des 
officiers  du  20*  régiment,  ci-devant  Cambresis,  qui  tenait 
garnison  à  Perpignan,  ainsi  que    plusieurs  habitants  de 


(1)  La  Hault-Covr  nationale  à  Orléans  (1789-1*92)  :  discours  prononcé 
par  M.  Roussel,  substitut  du  Procureur  général  à  l'audience  solennelle  de 
rentrée  de  la  Cour  d'Appel  d'Orléans  du  16  octobre  1901  (Orléans,  imp. 
orléanaise,  1901). — Mémoires  secrets  de  Fournier  t Américain,  publiés  par 
M.  Aulard  (p.  83). 

12)  Lettre  du  maire  de  Bellecombe  Bertrand  à  la  députatiou  de  la  Haute- 
Loire  en  date  du  4  avril  1792.  (Arch.  nat.,  G,  1472*».)  Lettre  du  département 
de  la  Lozère,  datée  de  Marvejols,du  5  avril  1792,  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  signée  Ghateauneuf-Randon  ;  président  et  Guérin,  pour  le 
secrétaire  général,  lue  à  l'Assemblée  nationale  le  25  avril  et  passée  à 
l'ordre  du  jour,  signé  Lagrevol  secrétaire.  (Arch.  nat.,  C.  147**'.)  Lettre  de 
Roland  au  président  de  l'Assemblée,  du  10  avril  1792.  (Arch.  nat.,  C.,  14fi***.) 

(3)  L.  André,  ibld.,  p.  70.  —  M.  Roussel  :  Liste  des  prisonniers  de  la 
Ilaute-Gour,  p.  47.  —  Le  frère  du  chevalier  de  Retz  fut  fusillé  quelques 
années  plus  tard  à  Glermont,  où,  malgré  sa  qualité  démigré,  il  était  rentré 
après  le  î»  thermidor. 
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cette  ville,  accusés  tous  d'avoir  voulu  livrer  la  citadelle  aux 
Espagnols;  —  le  10  mars,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères Claude  De  Lessart;  —  le  20  mai,  le  juge  de  paix  de 
la  section  Henri  IV  de  Paris,  Etienne  Larivière;  le  29,  le 
commandant  de  la  garde  constitutionnelle  du  roi,  le  duc  de 
Gossé-Brissac ;  et  plus  tard,  le  10  août,  le  ministre  de  la 
guerre,  Franqueville  d'Abancourl,  etc.,  etc. 

Les  prisonniers  des  deux  maisons  d'arrêt  des  Minimes  et 
de  Saint-Charles  étaient  traités  avec  douceur;  plusieurs 
d'entr'eux  avaient  beaucoup  d'argent  à  leur  disposition  et 
en  usaient  pour  améliorer  leur  sort  et  celui  de  leurs  co- 
détenus; on  leur  permettait  certaines  distractions  :  le  duc 
de  Cossé-Brissac  avait  fait  établir  un  jeu  de  volants  dans 
l'ancien  réfectoire  du  couvent  des  Minimes  (1). 

Mais  les  procédures  traînaient  en  longueurs. 

On  était  arrivé  à  la  fin  du  mois  de  juillet,  à  Tépoque 
des  plus  grands  dangers;  dans  les  campagnes,  dans  les 
villes,  la  surexcitation  était  au  comble.  Depuis  Tinstalla- 
tion  de  la  Haute-Cour,  du  4  février  1792,  aucune  affaire 
n'avait  encore  été  jugée;  enfin,  les  l*'et  6  août,  elle  rendit 
deux  sentences  :  c'étaient  deux  acquittements  (2).  Ces  dé- 
cisions portées  coup  sur  coup  à  la  connaissance  de  l'Assem- 
blée législative  et  de  la  population  de  Paris,  soulevèrent 
contre  la  Haute-Cour  de  vives  récriminations.  On  l'accusa 
de  pactiser  avec  les  ennemis  de  la  nation,  et,  après  la  jour- 
née du  10  août,  on  demanda  la  translation  des  prisonniers 
à  Paris  pour  y  être  jugés  par  le  tribunal  extraordinaire 


(1)  Georges  Moussoir,  Le  conventionnel  Hyacinthe  Richaud^  p.  123.  Dans 
cet  ouvrage,  très  intéressant,  sur  l'ancien  maire  de  Versailles  en  1792, 
M.  G.  Moussoir  consacre  un  chapitre  des  plus  documentés,  sur  les  prison- 
niers de  la  Haute-Cour  d'Orléans,  massacrés  à  Versailles  le  9  septembre. 
l^a  question,  traitée  avec  une  haute  compétence,  est  maintenant  résolue 
définitivement. 

(2j  Roussel,  ihid.,  p.  37. 
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qui  venail  irôlro  institué,  le  17  août,  pour  rechercher  les 
conspirateurs. 

L'Assemblée  voulut  résister  aux  injonctions  d'un  peuple 
dans  Teffervescence.  Elle  rendit,  le  25  août,  un  décret 
prescrivant  d'activer  Texamen  des  dossiers,  et  chargea  le 
oiinistre  de  la  justice,  Danton,  d'envoyer  deux  commis- 
saires à  Orléans  pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  pro- 
cédures et  inspecter  les  prisons  ;  le  choix  de  Danton  tomba 
sur  le  juge  Dubail  et  le  greffier  du  tribunal  extraordinaire 
du  17  août,  Léonard  Bourdon  (1). 

Les  24  et  26  août,  la  Commune  de  Paris,puis  TAssemblée 
législative,  firent  partir  des  détachements  de  volontaires 
parisiens  et  marseillais  pour  veiller  à  la  sûreté  des  pri- 
sonniers; ils  étaient  rangés  sous  les  ordres  de  Fournier 
rAméricain. 

Le  2  septembre,  un  nouveau  décret  de  l'Assemblée  or- 
donna le  transfert  des  détenus  de  la  Haute-Cour  dans  la 
forteresse  de  Saumur,  sous  la  protection  de  la  garde  natio- 
nale d'Orléans. 

Conformément  à  cette  décision,  les  vingt-huit  prisonniers 
de  Saint-Charles  et  les  vingt-cinq  des  Minimes  (2)  furent 
chargés,  le  4  au  matin,  sur  sept  charrettes  et  une  voiture  en 

(1)  Ces  deux  délégués  du  ministre  de  la  justice  publièrent,  le  10  sep- 
tembre 1792,  le  compte  rendu  de  leur  mission  dans  un  écrit  intitulé  : 
«  Rapport  de  Léonard  Bourdon  et  Prosper  Dubail,  commissaires  envoyés 
par  le  pouvoir  exécutif  auprès  de  la  Haute-Cour  nationale,  à  Orléans,  en 
vertu  de  la  loi  du  26  août,  et  chargés  ensuite  de  l'exécution  celle  du 
2  septembre  ».  (In-8<>  de  16  pp.  Paris,  irop.  nationale  executive  du 
Louvre,  M.DGCXGII). 

[2)  En  tout,  cinquante-trois  prisonniers.  Léonard  Bourdon  et  Dubail 
constatèrent  dans  leur  rapport  qu'à  leur  arrivée  à  Orléans,  ils  en  avaient 
trouvé  cinquante-quatre.  Le  cinquante-quatrième  était  sans  doute  le  do- 
mestique de  M.  de  Castellane.  Jean  Bouvière,  qui,  on  se  le  rappelle,  avait 
obtenu  d'accompagner  son  maître  de  Dormans  à  Orléans.  Il  le  quitta 
vers  cette  époque,  revint  à  Chanac  où  il  reprit  son  métier  de  tisserand  : 
mais  il  prit  encore  part  à  l'insurrection  de  Charrier  et  des  frères  Allier, 
et  fut  condamné  à  mort,  le  14  juin  1193,  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
la  Lozère. 

T.  XLVI,  190 i.  4 


oO  GUSTAVE   LAURENT 

osier  réquisitionnées;  mais,  malgré  la  résistance  héroïque 
des  membres  de  la  Haute-Cour  et  du  grand  procurateur 
Oarran  de  Coulon,  malgré  l'intervention  de  Léonard  Bour- 
don et  de  Dubail  (1),  la  foule  qui  assistait  à  ce  départ  força 
le  convoi  à  prendre  la  route  de  Paris  ;  les  troupes  des  fédé- 
rés, ayant  à  leur  tète  Fournier,  raccompagnèrent  (2). 

Sans  tenir  compte  d'une  proclamation  de  TAssemblée 
Balionale,  lui  ordonnant  de  rétrograder,  l'escorte  gagna 
Étampes  où  elle  arriva  le  6  septembre.  Cependant,  dans  celte 
dernière  ville,  un  envoyé  de  la  Coimmune  de  Paris,  d'accord 
avec  l'Assemblée  et  le  ministre  de  l'Intérieur,  la  décida  à 
bifurquer  par  le  chemin  de  Versailles  ;  on  pensait  ainsi 
-érviler  la  capitale,  où  le  peuple  était,  depuis  un  mois,  dans 
un  état  d'exaspération  indescriptible,  porté  à  son  paroxysme 
par  les  nouvelles  de  plus  en  plus  alarmantes  de  la  marche 
-envahissante  des  Prussiens  et  des  émigrés  en  Champagne. 

Mais  ce  nouveau  changement  d'itinéraire  devait  être 
fatal  aux  prisonniers  d'Orléans.  Arrivés  à  Versailles  le 
dimanche  9  septembre,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  les 
charrettes  se  heurtèrent,  dans  la  rue  de  l'Orangerie,  h  une 
foule  hostile  et  sanguinaire.  Vainement  le  maire  Hya- 
cinthe Richaud  (futur  conventionnel)  s'elTorça-t-il,  avec 
une  énergie  héroïque,  de  proléger  les  malheureux  :  qua- 
rante-quatre d'entre  eux  furent  massacrés  sans  pitié.  Neuf 
purent  s'échapper  et  donnèrent  plus  tard  des  nouvelles  à 
leur  famille  (3). 

(1)  Rapport  de  L.  Bourdon  et  Dubail,  p.  13. 

(2)  Fournier  prétendit  que  la  foule  le  força  à  prendre  le  commandement 
de  l'escorte  et  que  ce  fut  malgré  lui  qu'il  dut  la  conduire  à  Étampes,  puis 
à  Versailles.  [Mémoii^es  secrets^  p.  93.) 

(3)  La  conduite  de  Fournier,  qui  commandait  Tescorte,  lui  attira  les  ac- 
cusations les  plus  graves.  Il  semble  pourtant  qu'il  fut  étranger  aux  mas- 
sacres. Les  prisonniers  avaient  été  séparés  de  leur  escorte  par  la  foule,  et 
Fournier  n'était  pas  à  leurs  côtés  quand  ils  périrent.  Les  éloges  publics 
et  écrits  que  le  ministre  Roland  donna  à  Fournier  semblent  le  disculper  à 
tous  les  points  de  vue.  [Mémoires  secrets,  Introduction,  p.  ii.) 
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Les  Archives  communales  de  Versailles  contiennent  le 
procès-verbal  de  ce  sinistre  événement  :  aucun  récit  ne 
peut  décrire  avec  plus  d'exactitude,  avec  une  émotion  si 
naturelle,  les  péripéties  de  ce  drame  (1)  ;  en  voici  quelques 
passages  : 

<i...  Près  d'entrer  dans  la  ville,  M.  le  maire  observe  au  com- 
mandant de  l'escorte  qu'au  lieu  de  faire  marcher  la  cavalerie 
devant  et  derrière,  il  serait  peut-être  mieux  de  la  ranger  sur 
deux  files,  aux  deux  côtés  des  charriots,  afin  de  soutenir  la 
double  file  de  l'infanterie  :  le  commandant  répond  que  cela  est 
inutile,  qu'il  est  sûr  de  son  monde. 

On  arrive  à  Versailles  :  à  la  Patte  d'Oie  était  une  compagnie 
de  grenadiers  qui  se  retourne  pour  ouvrir  la  marche. 

L'escorte  prend  la  rue  des  Chantiers,  l'avenue  de  Paris,  la 
place  d'Armes  et  la  rue  de  la  Surintendance  :  jusqu'à  cette  der- 
nière rue,  le  peuple  ne  faisait  entendre  que  des  cris  de  «  Vive 
la  Nation  !  »  et  de  fortes  huées  contre  les  prisonniers. 

Comme  l'agitation  paraissait  plus  vive  en  approchant  de  la 
rue  de  la  Surintendance,  M.  le  maire  veut  aller  se  mettre  à  côté 
des  prisonniers  :  on  lui  observe  que  le  peuple  se  tranquilliserait 
plutôt  en  le  voyant  devant,  entre  les  commandants. 

M.  le  maire  et  l'avant-garde  passent  la  grille  de  l'orangerie; 
on  crie  que  les  charriots  des  prisonniers  sont  arrêtés  par  la 
multitude.  M.  le  maire  revient  au  galop  avec  le  commandant 
en  second  de  la  troupe  parisienne;  ils  trouvent  le  premier 
charriotun  peu  plus  bas  que  l'Hôtel  de  la  Guerre;  la  foule  l'en- 
tourait et  menaçait  les  prisonniers.  M.  le  maire  s'adresse  aux 
plus  échaufi'és:  «  Ne  vous  déshonorez  pas,  laissez  agir  la  justice, 
elle  vous  vengera  des  traîtres^  il  peut  y  avoir  des  innocents.  » 
Plusieurs  répondent  :  «  Nous  avons  confiance  en  vous,  vous  êtes 
le  maire  de  Versailles;  mais  vous  êtes  trop  bon  pour  ces  scélérats  ; 
ils  méritent  la  mort.  » 

M.  le  maire  donne  l'ordre  de  faire  marcher  les  charriots  ; 
alors  on  lui  dit  :  u  Livrez-nous  au  moins  Brissac  et  Lessari'  nous 
vous  laisserons  emmener  Irs  autres  ;  autrement  il  périront  tôt  ou 
tard;  nous  irons  à  la  Ménagerie,  Si  nous  les  laissions  aller,  on  les 
sauvei^ait  encore.  » 


(l)  Minutes  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Versailles  (1192).  (G.  iMoussoir,  ibiil.) 
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Pendant  ce  temps,  la  multitude  avait  fermé  la  grille  de 
rOrangerie,  de  manière  que  Tavant-garde  était  toujours 
séparée  du  reste  de  Tescorle.  M.  de  Plane,  administrateur  du 
District  veut  la  faire  ouvrir  ;  on  le  menace,  il  est  forcé  de  se 
retirer. 

M.  le  maire  descend  de  cheval,  il  parvient  à  faire  ouvrir  la 
grille;  la  foule  augmente  et  veut  la  refermer;  il  s'y  oppose  de 
toutes  ses  forces  ;  il  se  met  entre  les  deux  battants;  on  veut  Ten 
arracher;  il  donne  Tordre  à  un  officier  de  la  garde  nationale 
d'aller  avertir  les  administrateurs;  il  se  sent  enlevé  par  des 
hommes  qui  crient  :  «  Cest  le  Maire,  sauvons  le  Maire!  »  On  le 
porte  chez  le  Suisse  où  on  veut  le  retenir  pour  qu'il  se  remette. 
«  Ce  n'est  pas  mon  poste  !  »,  s'écrie-t-il  et  il  sort.  La  grille  était 
fermée  de  nouveau;  un  sapeur  l'ouvre  avec  sa  hache;  M.  le 
maire  rentre  dans  la  ville  et  aussitôt  la  grille  se  retrouve  fermée. 

Le  danger  croissait  de  plus  en  plus;  un  moment  de  station 
pouvait  devenir  fatal  aux  prisonniers.  L'ordre  avait  été  donné 
pour  que  les  voitures  descendissent  la  rue  de  l'Orangerie,  afin 
de  mettre  les  prisonniers  jusqu'à  la  nuit,  soit  à  la  Maison  com- 
mune, soit  dans  une  autre  maison  de  la  ville;  M.  le  maire  ne 
pouvant  plus  se  servir  de  son  cheval  à  cause  de  la  foule,  s'em- 
presse de  parvenir  à  pied  à  la  tête  des  charriots  ;  plusieurs 
hommes  l'accostent  en  lui  disant  :  «  //  est  impossible  d'arrêter 
dans  cette  circonstance  la  vengeance  publique.  »  Un  homme 
bouillant  de  colère  le  suivait  en  criant  :  u  Ahl  Monsieur,  si  vous 
saviez  le  mal  que  ces  gens-là  ont  fait  à  moi  et  à  ma  famille,  vous 
ne  vous  opposeriez  pas\  ils  méritent  le  plus  grand  supplice!  » 
M.  Truflet  s'était  placé  près  d'un  charriot;  il  exhortait  les 
hommes  de  l'escorte  à  remplir  leur  devoir,  à  se  serrer  de 
manière  que  les  séditieux  ne  pussent  pas  parvenir  près  des 
prisonniers. 

M.  le  maire  arrive  aux  Quatre-Bornes  (1)  où  le  premier  char- 
riot était  arrêté  par  une  foule  d'hommes,  parmi  lesquels  un 
grand  nombre  avaient  les  sabres  levés  pour  frapper  les  pri- 
sonniers. M.  le  maire  se  jette  au-devant  des  sabres;  il  .s'écrie  : 
u  Quoi!  vous  devez  être  les  défenseurs  de  la  loi,  vous  voulez 
vous  déshonorer  aujourd'hui!  (le  ne  sont  pas  ces  prisonniers 
que  je  ne  connais  pas  qui  m'intéressent  le  plus,  c'est  vous,  c'est 
votre  honneur;  citoyens,  laissez  agir  la  loi!  »  On  ne  l'écou- 
tait  pas  :   les  hommes  approchent  de   plus   près  les  prison- 


^I)  A  1  intersection  des  rues  Satory  et  de  l'Orangerie. 
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niers;  ils  ont  le  sabre  levé,  ils  vont  frapper.  M.  le  Maire  se 
précipite  sur  le  charriot,  il  couvre  de  son  corps  les  prisonniers 
qui  s'attachent  à  son  habit  tandis  que  des  hommes  veulent 
l'enlever  de  ce  charriot.  Il  veut  parler,  les  sanglots  étouffent  sa 
voix  ;  il  se  couvre  la  tête,  on  l'enlève;  il  voit  le  massacre,  il  perd 
connaissance,  on  le  transporte  dans  une  maison;  il  reprend  ses 
sens^  il  veut  sortir,  il  est  retenu;  il  dit  que  s'il  est  des  hommes 
qui  se  déshonorent,  il  veut,  lui,  mourir  pour  la  loi.  C'est  en 
vain,  lui  dit-on  que  vous  voulez  les  sauver,  il  n'est  plus  temps... 
Il  sort...  Un  spectacle  d'horreur  frappe  tous  ses  sens.  Le  sang, 
la  mort,  des  cris  plaintifs,  des  hurlements  affreux,  des  membres 
épars... 

Jamais  on  ne  vil  tant  de  fureur  et  de  cruauté;  tous  les  pri- 
sonniers sont  frappés  presque  au  même  instant;  quelques-uns 
parviennent  à  se  sauver  dans  la  foule,  les  autres  sont  mis  en 
pièces. 

M.  le  maire  est  ramené  à  la  Maison  commune  où  bientôt  une 
scène  horriblement  dégoûtante  succède  à  celle  qui  vient  d'avoir 
lieu.  Ces  homicides  teints  de  sang,  l'œil  égaré,  viennent  déposer 
les  bijoux,  les  assignats,  les  effets  de  ceux  qu'ils  ont  égorgés.  Ils 
portent,  comme  en  triomphe,  des  membres  encore  palpitants; 
ils  en  laissent  sur  les  bureaux 

Dans  ce  massacre  périrent  les  ministres  De  Lessart  et 
d'Abancourt,  le  duc  de  Cossé-Brissac,  le  juge  de  paix  La- 
rivière,  la  plupart  des  officiers  du  20*^  régiment  et  des  habi- 
tants de  Perpignan  compromis  dans  la  tentative  de  trahison 
dont  il  a  été  parlé,  enfin  les  deux  accusés  de  Mendc  :  de 
Retz  et  Tévèque  Jean-Arnaud  de  Caslellane.  Leurs  corps 
mutilés  furent  jetés  lo  lendemain  avec  ceux  des  autres  vic- 
times dans  une  tranchée  destinée  à  Técoulement  des  eaux 
du  cimetière  de  la  paroisse  de  Saint-Louis  de  Versailles  (1). 

Plus  lard,  en  Tan  III,  l'instruction  ouverte  contre  les 
auteurs  de  ces  massacres  révéla  des  détails  alroces   sur 


(1)  Le  carton  «  Prisonniers  d'Orléans  »  des  archives  communales  de 
Versailles  contient  un  certain  nombre  de  cotes  dans  lesquelles  sont  clas- 
sés les  papiers  qui  ont  pu  être  attribués  à  tel  ou  tel  des  prisonniers  mas- 
sacrés, et  en  outre  une  cote  où  sont  rangées  les  pièces  pour  lesquelles 
aucune  attribution  n*a  pu  être  faite.  Dans  cette  dernière  cote,  il  n'y  a  rien 
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les  derniers  moments  de  Tévêque  :  dans  la  matinée  du 
9  septembre  1792,  un  nommé  Perrin  et  sa  femme  auraient 
attendu  avec  une  joie  et  une  impatience  féroces  le  passage 
des  prisonniers  d'Orléans.  Aussitôt  que  le  cortège  eut 
atteint  la  grille  de  la  rue  de  TOrangerie,  Perrin  se  serait 
jeté  sur  les  traits  des  chevaux,  les  aurait  coupés  et  aurait 
ameuté  la  foule  contre  les  malheureux.  Dès  que  le  mas- 
sacre fut  commencé,  il  aurait  fait  prévenir  son  épouse* 
Mais  laissons  parler  l'acte  d'accusation  (1)  : 

Cette  femme  était  digne  d'un  tel  homme  :  elle  courut  sur  le 
champ  du  massacre,  et  n'en  revint  qu'un  doigt  sanglant  à  la 
main,  qu'elle  mil  sous  le  visage  même  de  ses  voisines,  à  qui  ce 
spectacle  causa  des  convulsions  de  dégoût  et  d'horrear.  Alors 
la  femme  Perrin  le  passa  elle-même  dans  sa  bouche,  en  disant  : 
«  Ce  n'est  pas  malpropre,  c'est  un  doigt  de  nos  ennemis,  et  si 
quelqu'un  veut  prendre  leur  parti,  je  lui  en  ferai  autant.  — 
Qu'allez-vous  faire  de  ce  doigt?  lui  observa  quelqu'un.  —  Ne 
t'inquiète  pas,  lui  répondit-elle,  c'est  de  la  chair  d'aristocrate  ; 
j'en  veux  manger  à  mon  souper;  pour  lors,  je  vais  le  faire  sécher 
à  ma  croisée,  et  je  le  ferai  mettre  dans  une  châsse  pour  le  mon- 
trer à  mes  enfants  un  jour  à  venir.  —  Et  qui  vous  a  donné  ce 
doigt?  lui  demanda-t-on.  —  Tu  te  f...  de  moi,  répliqua-t-elle: 
j'ai  pris  le  sabre  à  un  de  nos  frères  et  je  Tai  coupé  moi-même.  » 


qui  puisse  être  attribué  à  l'évoque  de  Mende.  Dans  la  cote  qui  le  concerne, 
il  n'y  a  qu'une  petite  note  ainsi  conçue  : 

Pour  Af.  de  Cdslellane. 

Nourriture  depuis  le  20  avril  jusqu'au  30  juin  inclus 

à  raison  de  9  livres  par  jour 648  livres. 

Bois 9      — 

Chandelle 1  1.  16 

Cornet  à  encre »      16 

Encre  et  plumes »•        6 

Cruche 1        4 

Total 661        2 

(Note  communiquée  par  M.  Moussoir.) 

(1)  Extrait  de  l'acte  d'accusation  dressé  le  11  thermidor  an  lll  contre  les 
époux  Perrin,  Bieuville  et  Papillon.  (Arch.  communales  de  Versailles.  Pri- 
sonniers d'Orléans.) 
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Alors  elle  raconta  comment  ce  doigt  était  celui  de  iévêque  (1)..., 
et  comment  elle  avait  achevé  d'arracher  la  vie  à  ce  malheureux 
prêtre.  «  Le  sacré  coquin  disait-elle,  il  était  tombé;  il  avait 
les  yeirx  au  ciel  pour  demander  pardon.  Je  les  lui  ai  renfoncés 
avec  mes  talons  et  je  lui  ai  écrasé  la  figure  pour  le  rachever.  — 
Comment  avez-vous  donc  fait?  reprit  une  des  voisines,  vous 
n'avez  pas  de  sang  à  votre  jupon.  —  Ah  !  répondit-elle,  je  ne 
suis  pas  si  f...  bête;  j'ai  relevé  mon  jupon  de  dessus,  j'ai  mis  les 
autres  entre  mes  jambes  et  de  là,  j'ai  fait  mon  affaire.  »  En 
efïet,  elle  releva  ses  jupes  et  montrant  ses  souliers  aux  specta- 
teurs :  ((  Voyez-vous  mes  talons,  dit-elle,  ils  sont  encore  tout 
rouges;  c'est  du  sang  de  l'évêque....  » 


Il  faut  espérer  que  la  passion  politique,  que  les  haines 
des  magistrats  de  la  réaction  thermidorienne  ont  exagéré 
les  descriptions  d'une  tuerie  déjà  si  atroce  en  elle-même. 
Du  reste,  la  femme  Perrin  se  défendit  énergiquement;  elle 
nia  jusqu'au  jugement  du  25  thermidor  an  III,  qui  la  con- 
damna à  mort,  mais  qui  ordonna  toutefois  de  surseoir  à 
l'exécution  en  raison  de  sa  grossesse.  Cet  état  la  sauva,  et 
l'amnistie  du  4  brumaire  an  IV  annula  la  procédure  (2). 

Quelles  qu'aient  été  les  souffrances  que  les  malheureux 
aient  endurées  sous  l'ancien  régime  et  dont  l'écho  se  fait 
souvent  entendre  lors  de  ces  événements  des  sombres  jour- 


(1,  L'acte  d'accusation  porte  par  erreur  «  évoque  de  Limoges  ».  II  n'y 
eut  que  l'évêque  de  Mende  qui  périt  dans  les  massacres  de  Versailles. 

(2;  L'héroïque  et  inutile  dévouement  du  maire  de  Versailles  et  de  ses 
officiers  municipaux  montre  bien  qu'ici  comme  à  Reims,  comme  à  Paris, 
les  autorités  patriotes  et  révolutionnaires,  quelles  qu'elles  fussent,  étaient 
impuissantes  à  réprimer  l'indignation  surexcitée  de  la  foule  contre  ceux 
qu'on  arrêtait  et  dans  lesquels  on  voyait,  avec  raison,  des  complices,  pa- 
rents et  amis  de  ces  émigr.'S  qui  guidaient  en  ce  moment  les  ennemis  sur 
notre  territoire  et  s'apprêtaient,  comme  le  promettait  Brunswick  dans 
son  manifeste,  à  réduire  en  cendres  Reims,  Paris  et  les  grandes  villes  ré- 
volutionnaires. Le  sac  du  petit  bourg  de  Voncq.  dans  les  Ardeniies,  détruit 
entièrement  par  la  rage  des  émigrés,  était  présent  à  tous  les  esprits.  Dans 
un  rassemblement  tumultueux,  il  suffisait  de  quelques  mots  lancés  rap- 
pelant ces  horreurs  et  ces  trahisons,  et  de  quelques  in  lividus  pr-*  ts  à  tout, 
comme  il  s'en  trouve  toujours  dans  ces  mouvements,  pour  amener  cette 
foule  à  commettre  les  pires  excès. 
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nées  de  septembre  1792,  quelle  qu'ail  été  Tindignation 
légitime  du  peuple  contre  ces  nobles,  ces  privilégiés,  ces 
émigrés  qui,  en  fuyant  Je  sol  de  leur  patrie,  menaçaient 
ouvertement  leurs  paysans  d'une  invasion  prochaine  et  de 
terribles  et  sanguinaires  répressions,  quelle  qu'ait  été  la 
conduite  de  ces  mauvais  Français,  de  ces  ennemis  du 
peuple,  elles  n'excusent  pas  de  pareilles  scènes  de  sauva- 
gerie; elles  n'expliquent  même  pas  ce  meurtre  stupide  et 
atroce  d'un  vieillard  débile  et  sans  défense. 

Gustave  Laurent. 


LE  PROJET  DE  M.  JAURÈS 


Dans  notre  dernier  numéro  (t.  XLV,  p.  568),  nous 
avons  reproduit  les  passages  du  compte  rendu  du  Journal 
Officie l  relaiUs  au  projet  de  publications  économiques  que 
M.  Jaurès  a  fail  voter  par  la  Chambre. 

La  Dépêche  de  Toulouse  a  consacré  à  ce  projet  deux  arti- 
cles, Tun  de  M.  Aulard,  l'autre  de  M.  Jaurès  lui-même. 

Voici  l'article  de  M.  Aulard  {Dépêche  du  25  décem- 
bre 1903) : 

Il  semble  que  Topinion  ne  s'est  pas  assez  intéressée  à  la  réso- 
lution que  M.  Jaurès  a  fait  voter  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  séance  du  27  novembre  dernier. 

Cette  résolution  consiste  en  ceci,  que  la  Chambre  «  invite  le 
gouvernement  à  proposer,  dans  le  budget  au  futur  exercice,  le 
crédit  nécessaire  pour  commencer  le  classement  et  la  publica- 
tion des  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  économique  de  la 
Révolution  française  (assignats,  vente  des  biens  de  l'Eglise  et 
des  biens  des  émigrés,  subsistances,  maximum,  manufactures, 
partage  des  communaux,  etc.)  ». 

Voici  comment  l'idée  de  ce  projet  est  venue  à  M.  Jaurès  : 

On  sait  que  plusieurs  écrivains  socialistes  se  sont  associés 
pour  raconter  au  peuple  l'histoire  de  France  depuis  1789  jus- 
qu'à nos  jours,  et  faire  ce  qu'ils  appellent  une  Hisloire  socialiste. 

C'est  M.  Jaurès  qui  a  été  chargé  d'écrire  le  commencement 
de  cette  histoire,  depuis  la  convocation  des  États  généraux 
jusqu'au  9  thermidor  an  II.  Il  vient  d'achever  sa  tâche,  et  cette 
première  partie  de    VHistoire    socialiste,  publiée  d'abord   en 
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livraisons  illustrées,  forme  quatre  gros  volumes  très  compacts, 
qui  contiennent  une  matière  immense. 

Il  faut  bien  avouer  que,  d'abord,  le  public  savant  n'accueillit 
pas  sans  quelque  défiance  cette  entreprise  de  M.  Jaurès. 

Ce  titre  :  Histoire  socialiste,  semblait  annoncer  une  histoire 
tendancieuse,  partiale,  un  pamphlet  politique,  et  on  craignait 
que  M.  Jaurès  ne  s'y  montrât  plus  orateur  et  plus  philosophe 
qu'historien. 

Eh  bien!  quiconque  a  lu  l'ouvrage  de  M.  Jaurès  a  senti 
s'évanouir  en  lui,  s'il  est  sincère,  toutes  ces  préventions,  et 
môme  les  adversaires  du  socialisme  ont  admiré,  non  seulement 
la  noble  impartialité  et  la  belle  ordonnance  de  ce  livre,  mais  la 
sûreté,  la  variété  et  la  richesse  de  l'érudition,  Tart  consommé 
avec  lequel  l'auteur,  se.  révélant  maître  historien  dès  son  coup 
d'essai,  a  su  appliquer  les  règles  si  difficiles  de  la  méthodJe 
historique. 

Ce  livre  est  une  histoire  générale  de  la  Révolution  considérée 
dans  l'ensemble  de  son  évolution,  dans  toute  son  ampleur 
sociale,  et  surtout  dans  les  idées,  dans  les  faits  qu'on  appelle 
(d'un  terme  médiocre)  ('économiques, 

La  documentation,  à  ce  point  de  vue  plus  proprement  éco- 
nomique, est  excellente,  et  les  vieux  routiers  de  l'histoire  de 
la  Révolution  admirent  l'habileté  avec  laquelle  M.  Jaurès  a  su 
trouver,  réunir,  en  si  peu  d'années,  une  telle  masse  de  docu- 
ments, dont  beaucoup  sont  neufs,  et  qui  tous  sont  utiles. 

Mais,  si  remarquable  que  soit  cette  documentation,  dans 
l'ordre  économique,  elle  est,  elle  devait  être  insuffisante,  non 
par  la  faute  de  l'auteur,  mais  par  la  faute  des  circonâtances. 

En  histoire  politique,  en  histoire  administrative,  il  y  a  de 
grands  recueils,  achevés  ou  en  cours.  11  y  a  des  bibliographies, 
des  répertoires,  de  bons  instruments  de  travail,  au  moins  pour 
quelques  époques  et  pour  quelques  parties.  Pour  l'histoire  éco- 
nomique de  la  Révolution,  il  n'y  a  rien  ou  presque  rien. 

Imprimés  ou  manuscrits,  les  documents  de  cette  histoire  né 
se  trouvent  classés  presque  nulle  part,  et  ces  documents,  aussi 
nombreux:  qu'indispensables,  se  dérobent  plutôt  qu'ils  ne 
s'offrent  au  public,  dans  le  chaos  des  Archives,  soit  nationales, 
soit  départementales,  soit  municipales,  soit  particulières,  ou 
dans  d'autresî  dépôts. 

On  ne  pourra  écrire  une  véritable  et  complète  histoire  sociale 
de  la  Révolution  que  le  jour  où  l'ensemble  de  ces  documents 
aura  été  mis  à  la  portée  des  travailleurs. 
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Jusqu'à  ce  moment-là,  il  n'y  aura  que<Ies  esquisses. 

Celle  que  M.  Jaurès  nous  a  donnée  est  admirablement  ample 
et  vigoureuse,  mais  ce  n'est  tout  de  même  qu'une  esquisse. 
C'est  l'auteur  lui-même  qui,  avec  la  modestie  d'un  savant,  le 
proclame,  une  fois  arrivé  au  terme  de  son  travail,  et,  voulant 
que  ses  successeurs  puissent  unjour  transformer  cette  esquisse, 
non  pas  enuu  tableau  définitif  (il  n'y  a  rien  de  définitif  en  his- 
toire), mais  en  un  tableau  plus  complet,  il  a  eu  la  généreuse 
idée  de  préparer,  par  la  résolution  du  27  novembre,  le  classe- 
ment et  la  mise  en  œuvre  des  documents  où  notre  démocratie 
puisera,  avec  la  connaissance  de  son  passé  récent  et  déjà  oublié, 
la  conscience  de  ses  forces,  le  sentiment  du  possible  et  comme 
l'organisation  scientifique  de  ses  espérances. 

Il  s'agit  donc  d'inventorier,  de  classer  et  de  publier  cette 
masse  de  documents. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  presque  tout  est  à  faire  :  ainsi  croi- 
rait-on qu'au  budget  de  l'État  il  n'y  a  pas  un  centime  de  crédit 
pour  la  publication  des  inventaires  de  ces  séries  modernes  des 
Archives  départementales  où  sont  enfouis,  inconnus  et  inabor- 
dables, les  essentiels  éléments  de  notre  histoire  nationale? 

Mais  il  n'y  a  pas  que  les  Archives  départementales.  Les  plus 
humbles  archives  municipales  contiennent  parfois  des  trésors 
pour  l'histoire  économique  de  la  France.  Les  archives  nota- 
riales sont  plus  riches  encore  en  cette  matière.  Il  faut  invento- 
rier toute  cette  richesse.  Pour  cet  inventaire,  ni  l'État  ni  les 
fonctionnaires  ne  suffiront,  même  avec  le  zèle  des  professeurs 
de  lycée  et  de  collège  et  des  instituteurs.  Ce  ne  sera  pas  trop 
que  toute  une  partie  du  peuple  français  s'occupe  de  cette 
besogne,  si  utile  à  l'ématfcipation  de  sa  personnalité,  à  la  for- 
mation de  sa  conscience,  à  Télaboration  de  son  avenir.  M.  Jau- 
rès, à  la  dernière  page  de  son  Histoire  socialiste^  exprime  le 
vœu  que  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  dirige  l'œuvre  : 
elle  en -pourra  au  moins  diriger  une  partie,  associer  les  ini- 
tiatives particulières  aux  efforts  de  TÉtat. 

Par  quoi  commencer? 

Quant  à  l'inventaire  général  des  documents  économiques, 
tout  pourra  se  préparer  à  la  fois,  dans  toutes  les  communes, 
une  fois  qu'on  aura  organisé  un  personnel  de  travailleurs. 

Mais  il  y  a  une  publication  qui  pourrait  s'entreprendre  tout 
de  suite,  et  que  M.  Jaurès  a  signalée  dans  le  discours  où  il  a 
commenté  son  projet  de  résolution  :  c'est  la  publication  des 
cahiers  de  1789. 
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Ces  cahiers,  où  revit  toute  la  France  d'alors,  sont  de  deux 
sortes  :  1°  les  cahiers  destinés  aux  États  généraux;  2°  les  divers 
cahiers  préparatoires  de  ceux-là,  et  surtout  les  cahiers  dits  des 
paroisses. 

Les  premiers  n'ont  été  Tobjet  que  d'une  publication  incom- 
plète et  mal  faite,  dans  les  Archives  parlementaires  de  MM.  Ma- 
vidal  et  Laurant.  On  ne  les  a  pas  tous  ;  mais  une  enquête 
méthodique  comblerait  aisément  et  vite,  presque  toutes  les 
lacunes.  Comme  le  nombre  total  des  cahiers  de  cette  sorte 
est  relativement  restreint,  c'est  une  publication  qui  pourrait 
être  faite  à  bref  délai  et  sans  trop  de  dépense,  par  les  soins  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  dans  sa  Collection  de  docu- 
ments inédits. 

Les  autres  cahiers,  ceux  qui  n'étaient  pas  destinés  aux  États 
généraux,  formeraient  un  recueil  immense,  que  sans  doute  la 
France  se  devra  à  elle-même  de  publier  un  jour.  Le  plus  pressé, 
c'est  de  les  inventorier,  de  les  classer,  de  publier  cet  inven- 
taire, ce  classement. 

Dès  à  présent,  je  me  permets  de  faire  appel  au  savoir  et  au 
zèle  de  mes  lecteurs.  Les  archivistes  départementaux  vont  pro- 
bablement être  invités  à  dire  quels  cahiers  ils  ont  dans  les 
dépôts  qu'ils  dirigent  ou  qu'ils  inspectent  :  c'est  à  ces  archi- 
vistes que  les  chercheurs  de  bonne  volonté  devraient  signaler 
les  cahiers  qui  se  trouvent,  soit  dans  des  collections  particu- 
lières, soit  dans  les  archives  municipales. 

Il  faut  convier  toutes  les  bonnes  votontés  à  cette  besogne,  qui 
n'est  pas  seulement  savante,  mais  civique. 

D'ailleurs,  la  mise  en  œuvre  du  projet  Jaurès  va  être  pré- 
parée, m'assure- t-on,  jjar  une  Commission  que  M.  Chaumié 
s'occupe  à  instituer  au  ministère  de  l'instruction  publique,  sous 
la  présidence  de  M.  Jaurès  lui-même  (1),  qui,  je  l'espère,  trou- 
vera le  temps  d'être  présent  de  sa  personne  et  n'abandonnera 
pas  son  œuvre  aux  routines  officielles  et  à  l'enlisement  des  pape- 
rasseries. 


M.  Jaurès  a,  en  quelque  sorte ,  répondu  à  cet  article 
dans  la  Dépêche  du  l®"*  janvier  1903  ;  et  cette  réponse,  que 
voici,  est  intitulée  :  Œuvre  collective  : 


(1)  Depui«,  cette    Commission  a  été  constituée.  Nous  en  donnons   la 
composition  plus  loin,  dans  la  Chronique. 
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Je  remercie  vivement  M.  Aulard  du  témoignage  si  bienveil- 
lant et  si  précieux  pour  moi  qu'il  a  rendu  à  mon  effort  d'his- 
toire. Je  i*ai  dit,  en  elTet,  et  je  ne  retire  pas  le  mot.  Si  étendue 
que  soit  l'esquisse  que  j'ai  tracée  de  l'évolution  économique  de 
la  Révolution  française,  ce  n'est  et  ce  ne  peut  être  qu'une 
esquisse  :  car  il  est  au-dessus  des  forces  d'un  seul  homme  de 
connaître,  de  classer  et  d'uliiiser  les  matériaux  immenses  et 
dispersés  qui  gisent  dans  d'innombrables  archives  publiques 
et  privées.  Du  moins,  je  crois  avoir  jeté  une  assez  vive  lumière 
sur  la  nécessité  d'étudier  enfin  les  conditions  sociales,  concrètes 
de  Texistence  des  hommes  dans  cette  période  tourmentée.  Trop 
souvent,  à  lire  les  histoires  mômes  les  plus  illustres  et  les  plus 
belles,  on  a  l'impression  que  les  combattants  de  la  Révolution 
sont  des  abstractions,  des  idées.  La  vie  quotidienne,  bourgeoise, 
ouvrière,  paysanne,  se  dérobe.  On  dirait  que  dans  ce  drame  pro- 
digieux les  acteurs  sont  soutenus  seulement  et  comme  alimentés 
par  leur  propre  fièvre,  nourris,  si  j'ose  dire,  des  seuls  éclairs 
qui  traversent  l'horizon.  J'ai  essayé,  à  l'aide  des  premiers 
documents  que  j'ai  pu  rassembler  et  interpréter,  de  suivre  les 
mouvements  du  milieu  économique,  les»  transformations  de  la 
propriété  paysanne,  les  crises  de  la  vie  ouvrière,  les  progrès, 
les  élans  de  l'industrie,  l'apparition  des  théories  sociales  liées 
au  mouvement  même  des  faits.  Mais  encore  une  fois,  ce  vaste 
problème,  j'ai  pu  le  poser  peut-être  avec  quelque  précision  et 
essayer  en  quelques  points  des  solutions.  Mais,  seule,  une 
enquête  collective,  continuée  systématiquement  pendant  des 
années,  pourra  recueillir  et  coordonner  les  éléments  nécessaires. 

Que  nul,  parmi  les  chercheurs,  ne  se  méprenne  sur  le  carac- 
tère de  la  Commission  instituée  parle  ministère  de  l'instruction 
publique.  Elle  serait  singulièrement  incomplète,  si  elle  préten- 
dait comprendre  toutes  les  compétences.  Si  le  ministre  s'est 
borné,  infiniment  plus  que  je  ne  l'eusse  souhaité,  c'est  seule- 
ment pour  éviter  les  frais  et  les  lenteurs  de  convocations  trop 
nombreuses  adressées  à  des  érudits  de  province.  Mais  la  Com- 
mission centrale  ne  pourra  rien  sans  le  concours  de  tous  ces 
travailleurs  fervents,  professeurs,  archivistes,  instituteurs, 
collectionneurs,  qui  ont  la  curiosité  du  grand  drame  qui,  il  y  a 
cent  vingt  ans,  renouvela  la  vie  humaine.  Je  me  rappelle  avoir 
visité  en  Vendée,  à  Parthenay,  la  boutique  d'un  modeste 
ouvrier  lampiste,  qui  avait  patiemment  collectionné  et  classé 
dans  une  sorte  de  galetas,  au-dessus  de  la  lamperie  et  quincail- 
lerie, des  documents,   imprimés  ou  manuscrits,  d'un  intérêt 
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extraordinaire  pour  l'étude  de  la  Révolution.  La  Commission 
centrale  aura  surtout  pour  objet  de  tracer  une  méthode  géné- 
rale, un  plan  de  travail  auquel  se  rattacheront  ensuite  de 
nombreux  coopérateurs. 

Et  quel  champ  immense  et  profond  à  fouiller!  Ce  ne  sont 
pas  seulement,  comme  l'indiquait  M.  Aulard,  ces  cahiers  des 
paroisses,  où  la  pensée  première  des  paysans  s'est  traduite 
toute  vive,  toute  précise,  toute  pittoresque,  avant  de  subir  les 
élagages  et  les  arrangements  que  la  docte  bourgeoisie  légiste 
des  villes  lui  a  fait  subir.  Mais  il  faudrait,  en  chaque  région, 
suivre  Tabolition  progressive  du  régime  féodal.  La  nuit  du 
4  août  a  posé  le  problème  plus  qu'elle  ne  l'a  résolu  :  elle  a  été 
comme  illuminée  par  un  magnifique  feu  d'artifice.  Mais  après 
cette  passagère  exaltation  d'espérance,  les  paysans  eurent  à  se 
débattre  bien  des  années  encore  contre  la  persistance  elTective 
du  régime  féodal.  C'est  par  secousses  répétées  et  successives, 
c'est  par  l'effet  combiné  des  émeutes  locales  de  paysans  et  des 
grandes  lois  successives  de  la  Constituante,  de  la  Législative, 
de  la  Convention,  qu'il  fut  arraché  racine  après  racine.  Il  fau- 
drait noter  partout  ce^te  disparition. graduelle. 

De  même,  comment  se  prononcer  avec  assurance  sur  le  sens 
de  la  grande  opération  terrienne  accomplie  par  la  Révolu- 
tion, comment  savoir  en  quelle  proportion  la  terre  des  couvents 
et  des  nobles  émigrés  est  allée  à  la  bourgeoisie  ou  aux  paysans, 
aux  fmanciers  ou  aux  laboureurs,  comment  savoir  dans  quelles 
conditions  se  sont  faites  les  ventes,  s'il  y  eut  acquisition  loyale 
et  probe,  ou  si  des  coalitions  immorales  avilirent  le  prix  des 
immeubles,  comment  se  représenter  de  façon  vivante  et  exacte 
ce  déplacement  colossal  de  propriété,  qui  porta  sur  un  sixième 
du  territoire,  si  on  ne  publie  pas  en  entier  tous  les  registres  de 
vente  qui  ont  été  conservés,  avec  le  détail  des  reventes,  des 
morcellements  nouveaux  qui  ont  immédiatement  suivi?  Trop 
souvent,  comme  le  fait  justement  remarquer  un  de  mes  corres- 
pondants, les  archivistes  hésitent  à  livrer  aux  chercheurs  ces 
documents,  de  peur  de  froisser  quelques  potentats  locaux 
qui  éprouvent  quelque  ennui  à  la  pensée  qu'on  connaîtra  leur 
descendance  d'un  acquéreur  de  biens  nationaux.  Ëtrange 
méprise  et  qui  prouve  à  quel  point  le  sens  et  la  juste  fierté  de 
la  Révolution  se  sont  perdus  chez  plusieurs  de  ceux  dont  les 
aïeux  en  bénéficièrent!  Car  il  y  eut  une  heure  où  ce  fut  chose 
très  noble  et  très  belle  de  se  porter  acquéreur  de  biens  natio- 
naux :  c'était  jeter  un  défit  à  la  contre-révolution;  c'était  s'ex- 
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poser  à  la  haine  de  TEglise,  de  rémigration,  des  traîtres,  de 
Tétranger.  C'était  se  marquer  soi-même  au  front  et  aux  mains 
du  signe  révolutionnaire;  c'était  se  livrer  tout  entier,  àme, 
corps  et  biens,  à  la  grande  mer  orageuse  qui  montait,  mais  qui 
pouvait  ou  engloutir  les  audacieux  dans  la  tempête,  ou  les 
laisser  exposés  en  un  lamentable  reflux  à  toutes  les  représailles 
de  Tennemi.  Et  tant  pis  pour  ceux  qui,  nés  socialement  de  la 
Révolution,  n'oseraient  pas  avouer  leur  origine.  Le  rôle  de  la 
Commission  sera  de  faire  prévaloir  partout  le  droit  de  la  vérité 
historique  en  des  matières  qui  ne  relèvent  plus  que  de  l'his- 
toire. 

De  même,  pour  les  assignats,  pour  les  subsistances,  pour  le 
fonctionnement  des  lois  sur  le  maximum,  non  seulement  dans 
les  grands  centres,  mais  dans  les  communes  rurales,  dans  les 
villages,  c'est  de  très  près,  c'est  par  une  abondance  de  docu- 
ments, recueillis  sur  place  et  coordonnés  par  un  grand  nombre 
de  chercheurs,  que  la  complication  de  ia  réalité  et  de  la  vie 
pourra  être  retrouvée. 

Quand  l'histoire  se  bornait  à  rechercher  et  à  fixer  les  traits 
de  la  physionomie  et  de  la  vie  de  quelques  hommes,  considérés 
comme  les  protagonistes  du  progrès  humain,  un  historien 
isolé  pouvait  suffire  à  la  tâche.  Les  individus  suffisent  à  raconter 
les  individus.  Mais  quand  il  faut  faire  revivre  en  sa  complexité 
la  vie  quotidienne  de  tout  un  peuple,  seul  l'elTort  collectif  de 
recherche  peut  suffire  à  l'étude  de  la  vie  collective.  C'est  Con- 
dorcet  qui,  dans  son  rapport  sur  l'instruction  publique  à  la 
Législative,  indique  que  désormais,  sous  l'action  même  de  la 
Révolution,  l'histoire  se  transforme  et  qu'elle  a  pour  objet  de 
mettre  en  lumière  non  pas  seulement  l'action  isolée  et  superbe 
de  quelques  individus,  mais  surtout  la  vie  commune  et  profonde 
de  l'ensemble  des  hommes.  C'est  à  cette  conception  révolution- 
naire, démocratique  et  collective  de  l'histoire,  que  répond  le 
vaste  effort  d'enquête  historique  que  la  République  organise. 

Jean  Jaurès. 


NOTES   DE    LECTURES 


UNE  ANECDOTE  SUR  FOUQUIER-TINVILLE 

M.  Alfred  Bégis  a  publié,  dans  V Intermédiaire  des 
Chercheurs  et  Curieux  du  20  décembre  1903,  la  pièce  sui- 
vante qu'il  a  trouvée  aux  archives  nationales  sous  la  cote 
F^  i722  : 

Des  21  et  22  pluviôse  l'an  II  de  la  République  française. 

Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la  Montagne  (Butte- 
des-Moulins). 

Déclarations  sur  l'arrestation  de  citoyens  par  la  patrouille  de 
la  section  Le  Peletier,  dans  la  nuit  du  26  nivôse  an  II. 

Daire,  Jean-François,  âgé  de  trente  ans,  demeurant  rue  Mont- 
martre n**  113,  vivant  de  ses  épargnes,  déclare  qu'étant  à  la 
tète  de  sa  patrouille,  comme  caporal  de  la  section  Le  Peletier, 
il  rencontra  quatre  citoyens  à  qui  il  demanda  leurs  cartes,  que 
les  citoyens  refusèrent  opiniâtrement  de  montrer,  en  se  quali- 
fiant de  membres  du  Tribunal  révolutionnaire. 

Ledit  citoyen  observe  que  les  quatre  citoyens  étaient  pris  de 
vin,  ce  qui  a  été  cause  que  ledit  déclarant  leur  a  pardonné  et 
qu'il  aurait  poursuivi  l'affaire  à  son  compte  et  qu'il  n'avait  pas 
mis  tout  cela  sur  sa  déclaration,  parce  qu'il  croyait  devoir  ne 
pas  jeter  la  défaveur  sur  des  gens  en  place,  qu'ils  ont  montré 
leurs  cartes  au  corps  de  garde  du  poste  de  l'Égalité  et  qu'ils  ont 
refusé  de  signer,  pour  que  l'on  ne  pût  pas  confronter  leur  signa- 
ture avec  celle  qui  était  sur  la  carte  dont  ils  étaient  porteurs. 

Grabit  déclare  qu'il  a  vu  arriver  beaucoup  de  personnes  au 
poste  de  la  maison  Égalité  ; 

Que  quatre  citoyens,  sans  armes,  ont  montré  leurs  cartes  à 
l'officier  de  poste  (Volber  Jean,   quarante-deux  ans,   facteur 
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d'orgues,  demeurant  rue  d'Argenleuil,  n®  206,  lieutenant  dans 
la  10^  compagnie  de  la  section  de  la  Montagne.) 

C'était  Fouquier-Tinville,  Coffinhal,  un  juré  et  le  fils  de  Fou- 
quier-Tinville.  Coffinhal  a  dit  :  «  Voilà  trois  fois  que  je  suis 
arrêté  dans  cette  section  de  la  Butte-des-Moulins  ;  il  y  a  dans 
celte  section  200  têtes  à  guillotiner.  »  Alors  nous  lui  avons 
répondu  :  «  Faites-nous  les  connaître?  »  Et  il  a  repris  :  «  Qu'avez- 
vous  fait  de  votre  scélérat  de  chef?  »  (C'était  Raffet  qu'il  enten- 
dait désigner).  «  Est-ce  que  vos  dévotes  le  tiennent  dans  une 
boîte  de  coton?  Vous  le  nourrissez  avec  du  sucre!  Sans  doute 
vous  espérez  une  contre^révolution,  alors  vous  le  ferez  pa- 
raître? »  11  nous  était  impossible  de  nous  justifier,  car  il  parlait 
avec  beaucoup  de  volubilité  et  une  chaleur  incroyable. 

Fouquier-Tinville  a  pris  la  parole  de  suite  et  a  dit,  avec 
beaucoup  plus  de  tranquillité  que  Coffinhal  :  «  Mes  camarades 
et  moi  avons  été  arrêtés  d'une  manière  très  insolente  par  le 
caporal  qui  nous  a  demandé  nos  cartes;  je  lui  ai  répondu  :  Il 
fait  noir;  la  lune  ne  nous  éclaire  pas,  tu  ne  pourrais  les  lire, 
mène-nous  où  tu  voudras  ;  au  comité  nous  te  les  montrerons. 
Car,  a-t-il  dit  de  suite  :  Citoyens,  pouvez-vous  croire  que  nous 
puissions  manquera  la  Garde?  C'est  elle  qui  veille  à  la  sécurité 
des  autorités  constituées  et  des  personnes,  car  ce  qui  fait  votre 
force,  c'est  la  confiance  dont  vous  êtes  investis;  voilà  tout  ce 
que  nous  avons  à  dire,  nous  nous  en  allons.  » 

Comme  ils  s'en  allaient,  deux  membres  du  Comité  révolution- 
naire sont  entrés  au  corps  de  garde  et  un  d'eux  a  dit  :  u  On  dit  ici 
du  mal  de  la  Montagne;  il  n'y  a  donc  pas  ici  un  patriote?  » 
Coffinhal  lui  a  répondu  :  «  Je  ne  dis  pas  de  mal  de  la  section,  je 
dis  qu'il  y  a  200  têtes  à  guillotiner,  et  je  suis  prêt  à  le  signer, 
et,  tant  que  vous  ne  le  ferez  pas,  je  croirai  que  votre  section 
n'est  pas  régénérée.  »  A  cela  les  deux  membres  ont  répondu  : 
«Cela  est  peut-être  bien  vrai,  mais  fais-nous  les  connaître; 
nous  sommes  à  la  recherche,  et  nous  en  arrêtons  ». 

Alors  ils  sont  définitivement  partis. 

Si  on  lit  avec  attention  cette  sorte  de  procès- verbal,  et 
surtout  la  réponse  qu'on  y  prête  à  Fouquier-Tinville,  on 
voit  combien  il  est  douteux  que  les  quatre  citoyens  arrêtés 
fussent  réellement  «  pris  de  vin  »,  comme  le  prétendait  le 
témoin  Daire. 


T.  XLVI,   1904. 
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En  exéculion  de  la  résolution  volée  par  la  Chambre 
des  députés,  le  27  novembre  dernier,  sur  la  motion  de 
M,  Jaurès  (nous  en  avons  donné  le  texte  t.  XLV,  p.  568), 
le  ministre  de  Tinstniction  publique  a  pris,  le  21  dé- 
cembre 1903,  l'arrêté  suivant  : 

Art.  1".  —  Une  Commission,  chargée  de  rechercher  et  de 
publier  les  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  économique 
de  la  Révolution  française,  est  constituée  près  le  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM. 

Jaurès,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  président. 

Guillemaut,  sénateur. 

Pradal,  sénateur. 

Rivet,  sénateur. 

Barthou,  député. 

Clémentel,  député. 

Deville,  député. 

Aulard,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 

Paris. 
Boissonnade,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Poitiers. 
Brette,  publiciste. 

Caron  (Pierre),  archiviste  aux  Archives  nationales. 
Dejean,  directeur  des  Archives  nationales. 
Esmein,    professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 

Paris. 
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Fernand  Faure,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Paris. 

Gide,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris. 

Glasson,  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Paris. 

Lavisse,  membre  de  l'Académie  française,  professeur  à  la 
faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

Levasseur,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  section  des 
sciences  économiques  et  sociales  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques,  administrateur  du  Collège  de  France. 

Liard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

Sagnac,  chargé  de  cours  d'histoire  moderne  à  l'Université  de 
Lille. 

Henri  Sée,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Rennes. 

Seignobos,  maître  de  conférences  d'histoire  à  l'Université  de 
Paris. 

Seligman,  avocat,  membre  de  la  Commission  des  missions 
scientiûques  et  littéraires. 

Servois,  directeur  honoraire  des  Archives  nationales. 

Sigismond  Lacroix,  ancien  député. 

Bayet,  directeur  de  l'enseignement  supérieur  au  ministère  de 
rinstruction  publique. 

De  Saint-Arroman,  chef  au  5*  bureau  de  la  direction  de  l'ensei- 
gnement supérieur  au  ministère  de  l'Instruction  publique. 

De  Bar,  rédacteur  au  5*  bureau  de  la  direction  de  l'enseigne- 
ment supérieur  au  ministère  de  l'Instruction  publique. 

—  Aux  Archives  nationales,  le  secrétariat  vient  de  rédi- 
ger, pour  l'usage  du  service  des  Archives,  une  table  alpha- 
bétique sur  fiches  de  la  série  AB  xix.  Cette  série,  créée  vers 
1856,  contient  les  documents  donnés  aux  Archives  par  des 
particuliers,  ou  plutôt  tous  les  documents  arrivant  aux 
Archives  par  d'autres  voies  que  les  versements  réguliers 
des  grandes  Administrations.  L'inventaire  de  cette  série, 
qui  comprend  actuellement  333  carions  ou  registres,  forme 
un  gros  volume,  dont  Tutilisation  n'était  pas  facile  pour 
les  recherches,  faute  d'une  table.  C'est  cette  table  qu'il  a 
paru  bon  de  rédig^er  :  elle  comprend  les  noms  des  dona- 
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leurs,  les  noms  propres  de  personnages  ou  de  lieux  figu- 
rant dans  les  analyses  des  documents  et  la  matière  des 
pièces.  Elle  sera  dorénavant  tenue  au  courant,  de  façon  à 
pouvoir  fournir  des  indications  utiles,  le  cas  échéant,  pour 
les  recherches  au  profit  du  public.  La  série  AB  xix  con- 
tient des  séries  de  pièces  intéressantes,  telles  que  les 
papiers  de  François  de  Neufchàteau,  les  papiers  de  Tordre 
moderne  du  Temple,  les  papiers  de  M.  Douët  d'Arcq,  les 
papiers  Ghantérac-  Bassompierre  (versement  considérable 
fait  aux  Archives  en  1891  par  lejmarquis  de  Ghantérac),  les 
papiers  de  M.  de  Pastoret,  etc. 

Il  a  été  également  rédigé  un  inventaire  sur  fiches  d'un 
grand  nombre  de  lettres  de  faire  part  des  xvii"  et  xviii'  siècles 
provenant  la  plupart  de  liasses  du  Ghâtelet  où  elles  ser- 
vaient de  chemises;  ces  documents,  intéressants  pour  l'his- 
toire des  familles  parisiennes,  ont  été  classés  dans  la  série 
AD  xx%où  se  trouvaient  déjà  nombre  de  pièces  analogues. 

—  Nous  avions  déjà  une  table  alphabétique  générale  et 
analytique  d'une  partie  de  l'œuvre  de  Sainte-Beuve,  à 
savoir  des  Causeries  du  hindi,  des  Portraits  de  femmes  et 
des  Portraits  littéraires,  table  rédigée  par  M.  Gh.  Pierrot 
et  publiée  (sans  date)  à  la  librairie  Garnier.  Voici  que 
M.  Victor  Giraud,  professeur  de  littérature  française  à 
l'Université  de  Fribourg,  nous  donne  la  table  des  Premiers 
lundis^  des  Nouveaux  lundis  et  des  Portraits  contempo- 
rains (1),  Les  indications  qui  s*y  trouvent  sont  précises  et 
claires,  et,  en  contrôlant  la  table  par  les  volumes  et  les 
volumes  par  la  table,  j'ai  pu  m'assurer  que  ces  indications 


1)  C'A.  Sainte-Beuve.  Table  alphabétique  et  analytique  des  Premiers 
lundis,  Souveaux  lundis  et  Portraits  contemporains,  avec  une  Étude  sur 
Sainte-Beuve  et  son  œuvre  critique,  par  Victor  Giraud.  Paris,  Calmann- 
Lévy,  s.  d.  (1903),  in-12  de  xxvii-379  pages. 
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sonl  exactes  et  complètes,  puisqu'un  assez  grand  nombre 
d'expériences  ne  m'ont  fait  découvrir  ni  une  erreur  ni  une 
lacune.  Ces  deux  volumes,  celui  de  M.  Pierrot  et  celui  de 
M.  Giraud,  sont  aussi  indispensables  aux  historiens  qu'aux 
littérateurs,  et  nous  pourrons  ainsi  faire  notre  profit  des 
nombreuses  contributions  à  Thistoire,  surtout  biogra- 
phique, de  la  Révolution,  qui  se  trouvent  éparses  dans 
l'œuvre  de  Sainte-Beuve,  c'est-à-dire  dans  le  plus  vaste 
magasin  de  faits  et  d'idées  qui  ait  été  constitué  depuis 
Bayle.  A.  A. 

—  M.  Gustave  Laurent,  membre  de  notre  Société  et  con- 
seiller municipal  de  Reims,  a  publié  un  intéressant  projet 
de  nouvelles  dénominations  des  noms  des  rues  de  cette 
ville  (1).  M.  Laurent  est  trop  historien  pour  vouloir  débap- 
tiser les  vieilles  rues.  Il  laisse  subsister,  à  Reims,  les  noms 
de  Capucins,  de  CordelierSy  de  Saint-St/mphorien,  de 
Saint-Pie^^re-les-Dames  :  il  voit  et  il  montre  dans  ces|déno- 
minations  un  enseignement  populaire  d'histoire  locale. 
Mais,  fort  sagement,  il  propose  de  donner  des  noms  nou- 
veaux «  aux  rues,  boulevards,  avenues,  etc.,  dont  le  même 
vocable  est  commun  à  plusieurs  endroits,  ou  dont  les  noms 
sont  peu  commodes  et  donnent  lieu,  par  suite,  à  d'inévi- 
tables confusions  ».  Quels  seront  ces  noms  nouveaux? 
\I.  Laurent  propose  d'abord  des  gloires  nationales,  comme 
Voltaire  et  Jean-Jacques  Rousseau;  puis  une  gloire  cham- 
penoise, Diderot;  enfin  une  longue  suite  d'illustrations 
rémoises,  parmi  lesquelles  nous  voyons  Saint-Just,  qui  fit 
ses  études  de  droit  à  Reims,  Prieur  (de  la  Marne),  Deville, 
Armonville,  députés  de  la  Marne  à  la  Convention.  Sans 


1)  Ville  de  Reims.  Nouvelles  dénominations  des  rues.  Projet  de  M.  Gus- 
Uyc  Laurent,  conseiller  municipal.  Reims,  imprimerie  ouvrière,  1903,  in-8 
de  45  pages. 
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vouloir  nous  mêler  en  rien  des  affaires  municipales  de 
Reims,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  projet  de  M.  Lau- 
rent établit  à  merveille  les  vrais  principes  historiques  qui 
doivent  présider  aux  dénominations  des  rues  d'une  ville. 

—  Après  s'être  occupé,  comme  on  le  sait,  des  paroisses 
d'Auvergne,  M.  Francisque  Mège  vient  de  publier  une 
élude  sur  Les  cahiers  des  bailliages  et  sénéchaussées  d'Auver- 
gne  en  1789  (1).  Il  y  avait  dans  la  région  dont  il  s'occupe 
dix  bailliages  ou  sénéchaussées.  Les  cahiers  qui  durent  être 
faits  dans  chacune  de  ces  circonscriptions  n'étaient  pas,  à 
l'exception  de  celui  de  Clermont-Ferrand,  destinés  aux 
États  généraux;  Riora,  Usson  et  Montégut  résumèrent 
leurs  doléances  et  vœux  dans  un  cahier  commun,  et  Saint- 
Fiour,  Aurillac,  Vie  en  Carladès,  Calvinet  et  Salers  firent 
de  même.  Il  dut  y  avoir  par  conséquent  douze  cahiers  du 
Tiers.  En  y  ajoutant  les  six  cahiers  faits  par  les  deux  pre- 
miers ordres  à  Clermont,  Riom  et  Saint-Fiour,  on  arrive  au 
chiffre  total  de  dix-huit.  M.  Mège  n'a  parlé  que  de  ceux 
destinés  aux  États  généraux.  Il  ne  fait  pas  la  moindre  men- 
tion des  autres.  Il  est  à  désirer  qu'il  comble  cette  lacune, 
qu'il  nous  dise  au  moins  s^ils  existent,  s'il  y  a  quelque 
chance  de  les  connaître  un  jour.  En  attendant  nous  ferons 
notre  profit  de  Tétude  qui  vient  de  paraître.  Il  s'y  trouve 
de  bonnes  choses.  Les  rapprochements  faits  entre  les  huit 
cahiers  que  nous  avons  (2),  sont  instructifs.  On  ne  saurait 
trop  applaudir  au  zèle  de  M.  Mège.  Des  travaux  de  ce 
genre,  entrepris  dans  chaque  province  et  conduits  avec  la 
compétence,  la  patience  et  la  précision  nécessaires,  pour- 
raient nous  rendre  de  grands  services.     £dme  Champion. 

(1)  Clermont-Ferrand,  typographie  Mont-Louis,  1903,  in-8o  de  90  pages. 

(2)  Celui  du  clergé  de  Saint-Flour  fait  défaut.  —  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  celui  de  la  noblesse  de  la  m<^me  circoDscription  ne  nous  est  connu 
que  par  un  exemplaire  gravement  mutilé. 
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—  L'œuvre  politique  et  sociale  de  Condorcel  vient  d'être 
étudiée  par  ua  des  membres  les  plus  distingués  et  les  plus 
laborieux  de  notre  Société,  M.  Franck  Alengry,  ancien 
professeur  agrégé  de  philosophie  au  lycée  de  Pau,  inspec- 
teur d'Académie  de  la  Haute-Vienne.  Docteur  es  lettres, 
M.  Alengry  a  voulu  compléter  sa  propre  instruction  .par 
des  éluJes  de  droit,  et  il  vient  de  se  faire  brillamment 
recevoir  docteur  en  droit  à  TUniversité  de  Toulouse,  avec 
une  thèse  de  droit  constitutionnel  sur  Condorcet,  qui  est  le 
volume  que  nous  signalons,  et  dont  le  titre  est  :  Condorcet 
guide  de  la  Révolution  française,  théoricien  du  droit  cons- 
titutionnel et  précurseur  de  la  science  sociale  (1).  Bien 
supérieure  à  la  moyenne  des  thèses  de  doctorat  (et  j'ima- 
gine que  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ne  s'est  pas  sou- 
vent trouvée  à  pareille  fête),  cette  remarquable  étude  est 
l'œuvre  d'un  philosophe  comtisle.  Elle  se  divise  en  deux 
i<  livres  »,  dont  le  premier  est  intitulé  :  Condorcet  guide 
delà  Révolution  française  ou  Histoire  externe  des  théories 
constitutionnelles  et  sociologiques  de  Condorcet  envisagées 
dans  leur  développement  et  dans  leurs  rapports  avec  le 
milieu]  et  le  second  :  Condorcet  théoricien  du  droit  consti- 
tutionnel ou  Étude  raisonnée  des  principales  théo7'ies  poli- 
tiques de  Condorcet, 

La  documentation  est  bonne  :  l'auteur  a  consulté  l'es- 
sentiel dos  manuscrits  et  des  imprimés,  et,  quand  on  songe 
qu'il  habite  Limog-es,  et  que  ses  fonctions  administratives 
sont  très  absorbantes,  on  admire  qu'il  ait  pu  fréquenter  de 
la  sorte  la  bibliothèque  de  l'Institut,  les  Archives  natio- 
nales, la  Bibliothèque  nationale,  et  il  faudrait  être  un  cen- 
seur bien  difficile  pour  lui  reprocher,  soit  de  n'avoir  pas 
consulté  absolument  tous  les  papiers  de  Condorcet,  soit  de 

■1)  Paris,  Giard  et  Briére,  1904,  in-8  de  xixin-891  pages. 
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n'avoir  pas  suffisamment  utilisé,  pour  Condorcet  à  la 
Commune  de  Paris,  le  recueil  de  M.  Sigismond  Lacroix. 
Louons  aussi  M.  Alengry,  philosophe  d'éducation  et  de 
profession,  de  s'èlre  si  vite  et  si  heureusement  initié  à  la 
méthode  historique,  dont  il  a,  en  la  plupart  des  cas,  ap- 
plicpé  les  règles  avec  une  exactitude  qui  ne  se  rencontre 
pas  toujours  au  même  degré  chez  les  historiens  de  mé- 
tier (1). 

De  celte  documentation  est  sortie  une  monographie 
ample,  nourrie,  intéressante,  que  nous  avons  lue  avec 
autant  de  plaisir  que  de  profit,  et  qui  dépasse  de  beaucoup, 
en  portée  et  en  valeur,  le  Condorcet  d'un  autre  positiviste, 
mais  celui-là  religieux,  notre  regretté  ami  le  D'  Robinet. 
Parmi  les  nouveautés  utiles,  signalons  les  pages  si  instruc- 
tives où  est  précisée,  pour  la  première  fois,  dans  le  livre 
de  M.  Alengry,  l'influence  de  D.  Williams  sur  l'élaboration 
du  projet  de  Constitution  dont  Condorcet  fut  rapporteur. 

M.  Alengry  a  beaucoup  de  sympathie  et  d'admiration 
pour  Condorcet,  mais  il  ne  parle  pas  de  lui  en  hagiographe  : 
il  l'explique  intelligemment,  en  esprit  libre,  ouvert,  élevé, 
en  un  mot^critique. 

Les  imperfections  qu'on  pourrait  remarquer  dans  ce 
bel  et  grand  ouvrage,  Tauteur^est  trop  avisé  pour  ne  pas 
les  avoir  remarquées  lui-même,  surtout  pour  ce  qui  est 
du  plan.  Peu  de  lecteurs  seront  satisfaits  de  cette  division 
en  deux  parties,  Tune  où  l'on  montre  la  pensée  de  Con- 
dorcet en  marche  et  dans  son  cadre  historique,  l'autre  où 


(1)  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il  n'y  aurait  pas  quelques  critiques, 
dans  le  détail  de  l'application,  qu'on  pourrait  soumettre  à  M.  Alengry.  Par 
exemple,  p.  117,  à  propos  de  l'élection  de  Condorcet  à  la  Législative, 
quand  l'auteur  dit  :  «  Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  sa  profes- 
sion de  foi  »,  l'auleur  oublie  qu'alors  on  ne  faisait  ni  profession  de  foi,  ni 
même  aucun  acte  de  candidature.  Cela  infirme  l'hypothèse  que  tel  frag- 
ment inédit  de  Condorcet  pourrait  êlre  un  <«  lambeau  »  de  profession  de  foi. 


CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPHIE  73 

on  l'abstrait  de  la  vie  de  Condorcet  pour^la  faire  voir?en 
soi,  immobile  et  comme  figée.  Je  ne  parle  pas  des  redites 
qu'a  nécessitées  cette  dualité,  et  dont  plusieurs  ont  été 
sans  doute  plus  pénibles  à  l'auteur  qu'elles  ne  le  sont  au 
lecteur,  redites  qui  ont  grossi  le  volume  démesurément. 
Je  me  demande  s'il  était  possible,  même  après  une  longue 
introduction  historique,  de  séparer,  ne  fût-ce  que  pour  un 
instant,  les  idées  et  les  théories  de  la  réalité,  et  si  on  peut 
admettre  que  ces  théories,  ainsi  abstraites,  puissent  être 
considérées  comme  ayant  aucune  existence.  Regrettant  de 
n'avoir  pas  à  mon  service  la  plume  d'un  philosophe  pour 
exprimer  ces  doutes  en  termes  plus  précis,  je  me  borne  à 
les  soumettre  à  M.  Alengry,  qui  peut-être  y  reconnaîtra 
ceux  qui  ont  dû,  plus  d'une  fois,  au  cours  de  son  travail, 
traverser  son  esprit. 

Je  m'excuse  encore  de  l'imperfection  de  mon  vocabulaire  : 
mais  je  crois  être  l'interprète  des  lecteurs,  déjà  nombreux, 
qui  se  sont  plu  à  ce  livre  en  disant  qu'ils  s*y  seraient  plu 
davantage,  si  l'auteur  nous  eût  toujours  fait  voir  l'homme 
et  le  système  évoluant  ensemble,  et  s'il  avait  fondu  sa 
seconde  partie  dans  la  première. 

Même  après  le  livre,  si  important,  de  M.  Alengry,  il 
reste  à  faire  un  travail,  purement  historique,  sur  l'ensemble 
de  la  politique  de  Condorcet,  et  nos  lecteurs  savent  qu'un 
autre  membre  de  notre  Société,  M.  Cahen,  prépare  ce  tra- 
vail; d'ailleurs,  dans  un  si  grand  sujet,  il  y  a  place  pour 
deux  travailleurs,  et  ce  n'est  pas  trop  d'un  historien  suc- 
cédant à  un  philosophe  pour  y  faire  toute  la  lumière. 

J'oubliais  une  critique,  et  elle  porte  sur  le  titre  même  : 
Condorcet  guide  de  la  Révolution,..  Condorcet  n'a  pas 
guidé  :  ni  son  féminisme,  ni  sa  démocratie,  ni  sa  répu- 
blique, ni  sa  constitution  n'ont  été  acceptées.  Il  a  eu  certes 
de  l'influence  sur  ses  contemporains,  mais  plutôt  indirecte 
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crt  jamais  OU  presque  jamais  décisive.  J'ailoué  M.  Alèngiy 
de  n'être  pas  un  hagiographe,  à  la  manière  de  l'excellent  et 
religieux  D'  Robinet;  mais  je  me  demande  si,  en  écrivant 
ce  titre,  il  n'a  pas  cédé  à  Tillusion  comtiste  qui  croit  pré- 
pondérante, dans  la  civilisation  occidentale,  l'influence  de 
certains  héros,  comme  Danton,  qui  peut-être  furent  plus 
menés  qu'ils  ne  menèrent. 

J'allais  oublier  aussi  un  remerciement  :  M.  Âlengry  a 
dédié  son  livre  à  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution. 
En  disant  ici  que  notre  Comité  a  été  très  heureux,  très 
flatté  de  cette  dédicace,  je  m'acquitte  du  soin  agréable  dont 
il  a  bien  voulu  me  charger.  A.  Aulard. 

—  M.  P.  Delarue,  membre  de  la  Société  historique  et 
archéologique  de  l'arrondissement  de  Saint- Malo,  a  publié 
U  première  partie  d'un  recueil  intitulé  :  Le  clergé,  et  le  culte 
catholique  en  Bretagne  pendant  la  Révolution^  district  de 
Dol^  documents  inédits  {{).  La  période  à  laquelle  corres- 
pond ce  recueil  s'étend  jusqu'au  Concordat  et  même  un 
peu  au  delà,  bien  que  le  district  de  Dol  eût  été  supprimé 
par  la  Constitution  de  Tan  III.  Il  y  aurait  donc  à  critiquer 
le  titre  même  du  recueil,  si  l'usage  n'avait  pas  existé,  sous 
le  Directoire  même,  de  parler  des  municipalités  cantonales 
comprises  dans  le  territoire  d'un  ancien  district  comme  si 
elles  formaient  encore  un  groupe  et  de  désigner  ce  groupe 
sous  le  nom  même  de  l'ancien  district,  et  cela  non  seule- 
ment dans  la  conversation,  mais  parfois  aussi  dans  des 
documents  officiels.  Je  ne  reproche  donc  pas  à  M.  Delarue 
d'avoir  parlé  comme  les  contemporains,  mais  seulement 
de  ne  nous  avoir  donné  aucune  explication  sur  la  persis- 
tance idéale  du  district  de  Dol  après  sa  suppression  bégaie. 

l)  Rennes,  libr.  J.  Plihon  et  L.  Hommay,  1903,  in-8  de  iv-3.j9  pages. 
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'  L' ouvrage  de  M.  Delarae  aura  autant  de  chapitres  qu'il 
y  avait  de  cantons  dans  le  district  de  Dol,  c'est-^à-dire  neuf. 
Le  premier  volume  comprend  les  cantons  d'Antrain,  de 
Bazouges-Ia-Pérouse  et  de  Sens.  Chaque  chapitre  de  ce 
volume  est  subdivisé  en  autant  d'articles  qu'il  y  avah  de 
communes  en  chaque  canton ,  et  chacun  de  ces  articles 
forme  une  monographie  religieuse  de  la  commune,  mono- 
graphie ainsi  ordonnée  :  4"*  notice  biographique  (en  forme 
de  récilj  sur  les  minisires  du  culte  catholique;  2*"  docu- 
ments, à  savoir  des  extraits  du  registre  des  délibérations 
du  district  de  Dol  relatifs  à  la  commune  dont  il  s'agit, 
puis  des  extraits  du  registre  des  délibérations  de  la  com- 
mune. Ces  documents  sont  reproduits  sans  presque  aucune 
autre  note  que  Tindication  des  sources. 

Voilà  une  bonne  idée,  un  bon  plan  ;  le  recueil  de  M.  De- 
lame  est  plein  de  choses  intéressantes;  il  est  très  utile  à 
l'histoire  générale  qu'il  existe  un  recueil  de  monographies 
religieuses  d'un  groupe  de  communes,  et  tous  les  histo- 
riens remercieront,  féliciteront  M.  Delarue. 

Il  y  a  aussi  quelques  critiques  de  détail  et  quelques 
doutes  à  lui  soumettre. 

Pour  la  documentation,  il  ne  nous  dit  pas  s'il  a  cherché 
à  consulter  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  les  archives  pro- 
prement ecclésiastiques,  par  exemple  à  l'archevêché  de 
Bennes  et  dans  les  presbytères.  Les  Archives  nationales  lui 
auraient  peut-être  fourni  des  documents  pour  l'histoire  de 
lapplication  des  lois  de  la  Constituante  et  de  la  Législative 
sur  les  congrégations. 

Reproduit-il  textuellement  et  intégralement  les  docu- 
ments? Je  n'en  sais  rien.  Cependant,  p.  169,  il  me  semble 
bien  qu'il  se  borne  à  analyser.  Mais  rien  ne  nous  en  avertit. 
11  aurait  dû  employer  deux  caractères  typographiques  :  un 
plus  gros,  quand  il  reproduit  m  extenso]  un  peu  plus  petit, 
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quand  il  analyse  ou  abrège.  Et  il  aurait  mieux  fait  d'abréger 
beaucoup  les  parties  insignifiantes,  de  réduire  le  fatras,  et 
de  n'avoir  ainsi  que  deux  volumes  en  tout,  au  lieu  des  cinq 
qu'il  annonce. 

J'ai  loué  son  plan.  Il  y  manque  cependant  un  premier 
chapitre,  où  il  aurait  résumé  les  faits  et  testes  relatifs  à 
tout  le  district,  faits  et  textes  qui  sont  dispersés  au  hasard 
dans  les  monographies  de  communes  (par  exemple  p.  28, 
58,  85,  175,  180,  281), 

Tantôt  M.  Delarue  reproduit  l'orthographe  du  temps, 
tantôt  il  ne  la  reproduit  pas.  Il  ne  faut,  croyons-nous,  la 
reproduire,  dans  un  recueil  de  documents  historiques,  que 
quand  elle  se  trouve  offrir  un  intérêt  historique,  et  ce  cas 
est  très  rare. 

Si  M.  Delarue  se  range  à  notre  avis,  il  lui  sera  bien  facile 
d'améliorer  la  suite  de  son  recueil  dans  le  sens  que  nous 
lui  indiquons.  A.  Aulard. 

—  Voici  une  autre  monographie  de  district,  celle  du 
district  de  Redon,  par  M.  Louis  Dubreuil  (1).  Faite  avec  les 
documents  de  la  série  L  des  Archives  départementales,  elle 
est  ample,  détaillée,  bien  comprise,  instructive.  On  y  voit 
assez  bien  comment  fonctionna  cette  administration  en  un 
pays  de  chouannerie.  On  y  trouve  aussi  un  choix  intelligent 
de  pièces  curieuses,  par  exemple  pour  l'histoire  religieuse. 
L'auteur  est  un  débutant,  qui  promet  beaucoup,  et  il  ne 
m'en  voudra  pas  si  je  lui  signale  quelques  imperfections. 
Pour  Tabolition  des  ordres  religieux,  il  n'a  pas  connu  les 
principales  lois  (je  les  ai  relatées  dans  mon  volume  sur  la 


(1)  Essai  sur  V administration  d'un  district  pendant  la  Révolution.  Le  dis- 
tHct  de  Redon,  i^^  juillet  H 90-1 8  ventôse  an  IV,  par  Léon  Dubreuil, 
licencié  es  lettres.  Rennes,  libr.  Plihon  et  Hommay,  1903,  in-8  do 
218  pages. 
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Révolution  française  et  les  Congrégations),  et  celle  igno- 
rance Ta  empêché  de  bien  comprendre  les  mesures  prises 
par  le  dislricl  à  Tégard  des  couvenls  (voir  surtout  p.  59). 
Les  importantes  modifications  apportées  aux  fonctions  du 
district  par  le  grand  décret  du  14  frimaire  an  II  sont  insuf- 
fisamment mises  en  lumière  (p.  83).  Celles  qu'y  apporta 
ensuite  le  décret  du  28  germinal  an  III  ne  sont  même  pas, 
si  j'ai  bien  lu,  relatées.  Or  ces  deux  décrets  sont  capitaux 
dans  l'histoire  administrative  de  la  Révolution.  Voici 
quelques  corrections  à  faire  :  p.  29,  au  lieu  de  :  «...  Lorsque, 
par  décret  en  date  du  30  avril  an  II,  Billaud-Varennes  {sic) 
et  Sevestre  firent,  etc.  »,  écrire  :  «...  Lorsque,  par  arrêté 
du  30  avril  1793,  Billaud-Varenne  et  Sevestre  firent,  etc.  ». 
P.  33  :  «...  Le  district  révolutionnaire  de  Redon.  »  Il  faut 
effacer  cette  épithëte,  puisqu'il  s'agit  du  district  légal. 
Même  page,  on  parle  du  procureur  général  de  la  commune  ; 
c'est  procureur  de  la  commune  qu'il  faut  dire.  P.  137,  une 
faute  d'impression,  je  crois  :  le  28  vendémiaire  an  II,  pour 
an  III.  Enfin  l'index  final  des  noms  propres  n'est  accom- 
pagné d'aucun  renvoi  aux  pages,  et,  de  la  sorte,  ne  peut 
servir  à  presque  rien.  Que  M.  Dubreuil  excuse  ces  critiques 
pédantesques  :  elles  lui  montreront  que  j'ai  lu  avec  atten- 
tion sou  intéressant  travail.  A.  Aulard. 

—  La  région  stéphanoise  à  la  veille  de  la  Révolution 
vient  d'être  l'objet  de  deuxétudes  considérables  :  l'une  par 
M.  J.-B.  Galley,  ancien  député,  intitulée  :  L'Élection  de 
Saint-'É tienne  à  la  fin  de  l'ancien  régime  (1)  ;  l'autre  par 
M.  P.  Tézenas  du  Montcel,  avocal,  intitulée  :  L'Assemblée 
du  département  de  Saint-É tienne  et  sa  Commission  imiter- 
médiaire,  8  octobre  17 87 -''21  juillet  i790  (2). 

1)  Saint-Étienne,  impr.  Ménard,  1903,  in-8  de  604-vi  pages. 
(2)  Paris,  Honoré  ChampioD,  1903,  in-8  de  xxi-603  pages. 
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H.  Galley  a  fail  une  élude  d'ensemble  de  la  région  :  le 
pays  et  la  vie,  les  charges  publiques  et  Topimon,  la  ville 
.de  Saint*Étienne,  la  population  stéphanoise,  ragricullure, 
l'industrie,  la  justice  et  Téglise,  tels  sont  les  titres  on  sous- 
titre  de  son  livre,  où  presque  tous  les  aspects  de  la  vie  d'alors 
sont  marqués  d'un  trait  précis  et  caractéristique.  Sur  Tin- 
croyable  attachement  des  paysans  d'alors  à  la  religion 
catholique,  sur  Tignorance  générale,  sur  la  nullité  de  Tins- 
truction  publique,  sur  les  salaires,  sur  les  chants  populaires, 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  Thislorien  à  tous  les  points  de 
vue,  vous  trouverez  là  des  renseignements  neufs  et  de  Vior 
térèt  le  plus  captivant.  C'est  une  sorte  d'érudition  éloquente 
al  spirituelle,  qui  instruit  et  qui  émeut  à  la  fois.  On  pourrait 
pcut»ètrc  critiquer  en  ce  livre  quelques  détails  :  l'ensemble 
psi  solide  et  instructif.  L'auteur  nous  indique  en  note 
(p.  101)  qu'il  a  composé  une  histoire  du  district  de  Sainl- 
Élicnne  :  je  ne  la  connais  pas,  et  j'aimerais  bien  la  lire. 

M.  Galley  a  été  amené  à  parler  de  l'assemblée  dite  du 
district  ou  du  département  de  Saint-Étienne  qui  était,  con- 
formément à  l'édit  de  1787,  une  des  six  assemblées  dépen- 
dant de  celle  Assemblée  provinciale  de  la  généralité  de 
Lyon  dont  M.  l'archiviste  Guigue  a  publié,  en  1898,  les 
procès-verbaux  (nous  en  avons  rendu  compte,  t.  XXXVI, 
p.  91).  Mais  M.  Galley,  qui  traçait  un  tableau  d'ensemble, 
n'a  pu  faire  qu'une  courte  esquisse  des  opérations  de  celte 
Assemblée  de  Saint-Etienne,  et  de  sa  Commission  intermé- 
diaire. M.  Tézenas  de  Montcel  a  consacré  à  ces  opérations 
un  volume  aussi  gros  que  celui  que  M.  Galley  a  consacré 
à  l'ensemble  de  l'activité  stéphanoise.  Nous  avons  peu  de 
monographies  particulières  sur  les  Assemblées  qui,  dans  le 
régime  de  1787,  étaient  intermédiaires  entre  les  assem- 
blées provinciales  et  les  assemblées  municipales.  Aussi 
le  travail  de  M.  Tézenas  de  Moulcel  sera-t-il  accueilli  avec 
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reconnaissance.  Il  Ta  fait  surloul  d'après  les  registres  de 
TAssemblée  et  ceux  de  sa  Commission  intermédiaire,  qui, 
aux  Archives  de  la  Loire,  forment  les  quatre  volumes  cotés 
C  44  à  47.  L'auteur  a-t-il  fait  des  recherches  sur  son  sujet 
aux  Archives  nationales?  A-t-il  dépouillé  les  registres  des 
assemblées  municipales  du  ressort  de  l'Assemblée  de 
département?  Il  ne  nous  le  dit  pas,  et  rien  n'indique  qu'il 
ait  consulté  ces  sources.  Celles  dont  il  s'est  servi  sont 
importantes,  et  l'analyse  qu'il  nous  a  donnée  de  ces  quatre 
registres,  encore  qu'un  peu  diffuse  et  redondante,  ne  sera 
pas  inutile.  Je  me  demande  cependant  si  la  reproduction 
intégrale  (ou  avec  quelques  coupures)  des  quatre  registres, 
qui  sont  la  base  presque  unique  de  ce  travail,  n'aurait  pas 
été  préférable  à  cette  analyse,  et  n'aumit  pas  pu  tenir 
dans  le  même  nombre  de  pages.  Cela  eût  évité  à  Tauteur 
la  peine  inutile  qu'il  a  prise  de  rédiger  un  tableau  général 
de  l'administration  à  la  fin  do  l'ancien  régime,  en  manière 
d'introduction  à  son  analyse  et  à  l'aide  de  travaux  de 
seconde  main,  dont  plusieurs  sont  faibles.  Tel  qu'il  est,  et 
bien  qu'il  eût  gagné  à  ce  que  l'auteur  le  réduisit  des  deux 
tiers,  ce  travail  ne  sera  pas  inutile.  On  y  verra,  par 
exemple  (p.  123  et  124),  une  des  raisons  de  l'impopularité 
de  ces  assemblées  :  sur  44  membres  qui  composaient  l'As- 
semblée provinciale  de  la  généralité  de  Lyon,  il  n'y  en 
avait  que  trois  qui  ne  fussent  pas  privilégiés  :  et  sur  les 
24  membres  de  l'Assemblée  du  département  de  Saint- 
Étienne,  il  n'y  en  avait  que  cinq. 

—  M.  le  D*"  Victorin  Laval  a  consacré  une  intéressante 
notice  à  Joseph- Agricol  Viala  (1).  Des  très  authentiques 


(1)  D'  Victorin  Laval,  ancien  président  de  rAcadémie  de  Vaucluse. 
Joseph' Agricol  Viala,  sa  naissance,  sa  mort,  sa  glorification^  (Vaprès  tlcK 
documents    contemporains.   Avignon,  librairie   Fr.  Seguin,  1903,    in-8  de 


80  CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPHIE 

et  curieux  documents  qu'il  apporte,  voici  ce  qu'il  résulte  : 
Viala  était  né  le  22  février  1778.  Il  avait   donc  à  peu 
près  quinze  ans  et  demi  quand  il  trouva  la  mort  dans  un 
des  incidents  de  la  guerre  civile  du  fédéralisme. 

Au  commencement  de  juillet  1793,  la  petite  armée  mar- 
seillaise insurgée  contre  la  Convention  cherchait  à  fran- 
chir la  Durance,  pour  marcher  sur  Avignon.  Elle  trouva 
la  corde  du  bac  de  Barbentane  coupée.  Alors  elle  remonta 
jusqu'à  Noves,  où  il  y  avait  aussi  un  bac.  Le  5  juillet  1793, 
le  jeune  Viala,  déjà  enrôlé  dans  la  garde  nationale  avi- 
gnonnaise  et  fidèle  à  la  Convention,  était  en  faction  sur 
la  rive  droite  de  la  Durance,  à  côté  du  bac,  dont  le  ponton 
était  sur  la  rive  gauche.  Voyant  venir  les  Marseillais,  il 
essaya  de  couper  la  corde  du  bac.  Mais  il  ne  put  y  parve- 
nir, et  tomba  mortellement  frappé  d'un  coup  de  feu,  au 
dessous  du  sein  gauche.  Le  lendemain  6  juillet,  les  Mar- 
seillais franchirent  la  Durance,  après  un  combat  d'artil- 
lerie et  de  mousqueterie  plus  bruyant  que  meurtrier,  et, 
le  7,  Avignon  leur  ouvrit  ses  portes  sans  résistance. 

La  belle  action  de  Viala  fut  dramatisée  par  Agricol 
Moureau,  qui,  ayant  contrecarré  la  mission  de  Rovère  et 
de  Poultier  dans  le  Vaucluse,  fut  incarcéré  à  Paris.  Il 
obtint  de  Robespierre  sa  mise  en  liberté,  en  lui  racontant 
l'action  d'éclat  de  son  neveu  et  élève,  qui  n'aurait  eu  que 
treize  ans  quand  il  essaya  de  couper  la  corde  du  bac,  et  qui 
aurait  fait  cette  tentative  en  pleine  bataille  et  serait  mort 
eu  prononçant  un  mot  héroïque.  Robespierre  fit  décréter, 
le  18  floréal  an  II,  que  les  cendres  de  Viala  seraient  mises 
au  Panthéon  en  même  temps  que  celles  de  Bara.  Plusieurs 


Gl  pages.  En  tête  de  cet  opuscule  on  trouvera  une  reproduction  du  buste 
en  marbre  de  Viala,  par  Mazetti,  conservé  au  Musée  Calvet.  L'histoire  de 
ce  buste,  qui  figura  à  la  f<^te  du  30  messidor,  est  un  des  plus  intéressants 
épisodes  du  récit  de  M.  Laval. 
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fois  ajournée,  la  fêle  fut  enfin  fixée  au  10  thermidor.  On 
sait  quels  événements  empêchèrent  qu'elle  n'eût  lieu  ce 
jour-là,  et  elle  n'eut  jamais  lieu. 

Les  thermidoriens,  en  haine  de  Robespierre,  calom- 
nièrent la  mémoire  de  Viala,  et  Poultier  atribua  sa  mort 
à  une  polissonnerie,  qui  aurait  consisté  à  montrer  à  Ten- 
nemi  autre  chose  que  sa  figure. 

L'acte  de  Viala  a  donc  été  Tobjet  de  deux  légendes  : 
l'une  qui  le  glorifiait  en  dramatisant  l'incident;  l'autre 
qui  le  dénigrait  en  en  faisant  une  gaminerie. 

Divers  procès- verbaux  retrouvés  par  M.  Laval  (1)  aux 
archives,  soit  départementales,  soit  communales,  lui  ont 
permis  de  rétablir  la  vérité,  et  de  restituer  à  l'héroïsme 
de  Viala  son  caractère  de  simplicité. 

M.  Laval  parle  ensuite  de  la  fêle  projetée  à  Paris,  et  il  ne 
me  semble  pas  avoir  connu  ce  qu'en  a  dit  M.  J .  Guillaume  au 
tome  IV  des  Procès-verbaux  du  Cojnité  d'instruction  publi- 
que de  la  Convention^  p.  850  à  865.  Puis  il  décrit  la  fête 
qui  eut  lieu  à  Avignon  et  qui  fut  fort  intéressante. 

Il  y  a  bien  peu  de  chose  à  reprendre  (2)  dans  cet  opus- 
cule, si  plein  et  si  neuf,  dont  j'aime  beaucoup  l'érudition 
sobre  et  précise,  et  que  je  voudrais  seulement  un  peu  plus 
complet  sur  quelques  points  (3).  A.  Aulard. 


(1)  M.  Laval  renvoie,  pour  cette  allégation  de  Poultier,  au  rapport  de 
Courtois  sur  les  papiers  de  Robespierre,  note  CXVi.  Or.  Courtois  est  bien 
vague,  et  renvoie  plus  vaguement  encore  à  «  l'ouvrage  périodique  »  que 
faisait  alors  paraître  Poultier.  Quel  ouvrage  périodique  ?  Est-ce  VAmi  des 
Lois}  L'exemplaire  de  ce  journal,  à  la  Bibliothèque  nationale,  Q^i  incom- 
plet et  ne  commence  qu'au  numéro  6o,  du  2  brumaire  an  IV.  Or,  Je  rap- 
port de  Courtois  est  du  16  nivôse  an  III.  M.  Laval  aurait  bien  dû  élucider 
ce  point  et  nous  donner  les  expressions  mêmes  de  Poultier. 

(2)  Parmi  les  points  négligés,  je  signalerai  à  l'auteur,  pour  une  nou- 
velle édition,  le  passage  du  discours  Robespierre  (p.  20)  du  18  floréal 
an  II,  qui,  s'il  est  emprunté  au  Moniteur  (réimp.  t.  XX,  p.  410),  offre  une 
lacune  grave  (les  mots  :  de  onze  ans.  y  manquent)  et  l'addition  fantaisiste 
d'un  tonnerre  d'applaudissements, 

(3)  Par  exemple,  il  se  borne  à  publier,  d'aprés_le  Moniteur,  la  protes* 

T.  XLVl,  1904.  6 


l 
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—  M.  Cl.  Perroud  a  rendu  compte  ici  même,  eu  1896 
(voir  t.  XXXI,  p.  78),  d'un  livre  de  M.  G.  Lenôtre,  intitulé  : 
Paris  révolutionnaire^  et  ce-compte  rendu  contient  une  cri- 
tique de  la  «  méthode  de  travail  »  de  M.  Lenôtre,  méthode 
que  M.  Perroud  appelle  «  nouvelle  »,  et  qui  consiste  sur- 
tout en  ceci,  dit  notre  collaborateur,  que  M.  Lenôtre 
«  s^adresse  aux  sources  les  moins  sûres  et  qu'il  transcrit 
la  prose  d'autrui  sans  crier  gare  ».  L'écrivain  ainsi  critiqué 
par  un  homme  aussi  grave  et  aussi  informé  que  Test 
M.  Perroud  n'a  rien  répondu  à  cette  critique,  et,  rédac- 
teur du  Tetnps,  il  a  donné  plusieurs  suites  à  son  Paris 
révolutionnaire.  Je  reçois  une  de  ces  suites,  intitulée  : 
Vieilles  maisons ^  vieux  papiers,  deuxième  série,  avec  ce 
sommaire  en  forme  de  sous-titre  :  «  La  femme  Simon, 
Baptiste,  le  baron  de  Géramb,  Greive,  Blache  et  Rotondo, 
l'original  de  Gésar  Birotteau,  le  colonel  Viriot,  la  Mon- 
lansier,  M"*  Fouquier-Tinville,  John,  Gamain,  le  roman 
d'une  Carmélite,  la  mère  Duchesne  (1)  ».  J'ai  lu  la  der- 
nière de  ces  causeries  anecdotiques,  celle  qui  est  relative  à 
la  femme  d'Hébert,  et  j'y  ai  vu  que  M.  Lenôtre  est  un 
chercheur.  Ainsi,  sachant  que  la  femme  d'Hébert  avait  été 
religieuse  au  couvent  de  la  Conception,  rue  Saint-Honoré, 
il  a  eu  ridée  de  consulter  aux  Archives  ce  qui,  dans  la 
série  S,  est  relatif  à  ce  couvent,  et,  d'autre  part,  il  a  eu 
communication  des  «  scellés  Hébert  »  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  du  X®  arrondissement  de  Paris.  Ce  qu'il  a  tiré  de 
ces  deux  sources  n'est  pas  très  important,  mais  le  fait  qu'il 
ait  songé  à  y  aller  voir  est  à  son  éloge.  Ce  qui  est  moins 

tation  (les  citoyens  d'Avignon  contre  la  réalité  môme  de  l'héroïsme  de 
Viala,  en  date  du  20  pluviôse  an  III.  II  aurait  dû  en  rechercher  l'original 
aux  Arch.  nat.  dans  la  série  C  (recherche  que  l'inventaire  manuscrit  rend 
facile  et  courte),  aûn  de  voir,  d'après  les  signatures,  si  celte  protestation 
émanait  de  gens  sérieux. 

1,  Paris,  Perrin,  1903,  petit  in-8  de  38  i  pages  (avec  d'intéressantes 
iriustrations). 
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à  son  élogo,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  il  accueille  et 
insère  tout  co  qu'il  rencontre  n'importe  où,  pourvu  que  ce 
soit  amusant  ou  dramatique;  et  ce  qui  est  plus  regrettable, 
ce  qui  nous  ramène  un  peu  aux  critiques  de  M.  Perroud, 
c'est  le  peu  de  soin  que  prend  M.  Lenôtre  de  la  renommée 
de  ses  devanciers.  Ainsi  M.  Mater,  en  1888,  a  publié  un 
volume  sur  la  biographie  d'Hébert  avant  le  10  août  1792 
(Bourges,  impr.  H.  Siré,  in-8  de  126  pages)  (1). C'est  laque 
M.  Lenôtre  a  pris  tout  l'essentiel  de  son  étude.  Ne  cite-t- 
il  pas  ce  volume?  Il  le  cité,  il  le  cite  même  cinq  fois.  Mais 
comment  le  cile-t-il?Par  cette  seule  indication  :  Mémoires 
de  la  Société  historique  du  Cher,  1888.  Probablement  que 
M.    Mater    avait    d'abord    publié   son    travail    dans    ces 
Mémoires,  Mais  le  nom  de  M.  Mater  n'est  pas  prononcé  une 
seule  fois  dans  l'étude  de  M.  Lenôtre,  et,  d'autre  part,  il  est 
impossible  que  le  lecteur  se  doute,  s'il  ne  lit  que  M.  Lenô- 
tre, que  l'élude  citée  par  M.  Lenôtre  est  un  livre,  et  un 
livre  bien  fait,  et  Un  livre,  je  le  répète,  où  il  y  a  lout  l'es- 
sentiel du  récit  de  M.  Lenôtre,  un  livre  tel  que,  l'ayant  lu, 
on  ne  comprend  pas  que  M.  Lenôtre  ait  pris  la  plume  après 
M.  Mater,  pour  traiter,  sans  y  rien  ajouter  d'important, 
exactement  le  même  sujet.  C'est  mon  droit,  dira-l-il,  et, 
ayant  donné  ma  référence,  je  suis  en  règle.  Oui,  M.  Lenô- 
tre est  en  règle  avec  sa  conscience.  Mais  la  nôtre  est  plus 
difficile,  et,  ayant  à  traiter  le  môme  sujet  que  M.  Mater, 
nous  nous  serions  fait  un  devoir  d'avertir  le  lecteur  que 
ce  sujet  avait  déjà  été  traité  en  détail  par  un  devancier.  Il 
•est  vrai^qu'alors  nous  n'aurions  pas  eu  l'air  de  donner  du 
neuf.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  M.  Lenôtre  n'en  donne 
jamais^  du  neuf;  il  a  des  trouvailles  parfois  heureuses,  et  il 
y  à  à  glaner  dans  ce  qu'il  écrit.  A.  Aulard. 

(1)  Nous  en  avons  rendu  compte  ici  même,  t.  XXVI,  p.  180. 
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—  L'intéressante  «  Bibliothèque  (riiistoire  illustrée  », 
qui  est  publiée  sous  la  direction  de  M.  H.  Vast,  s'est  enri- 
chie d'un  nouveau  volume  :  la  France  sous  la  monarchie 
constitulionnelle  (1),  par  M.  Georges  Weill,  dont  nos  lec- 
teurs connaissent  bien  la  remarquable  histoire  du  parti 
républicain  de    i8U  à  1870.  (Feu  Ch.-L.   Chassin  en  a 
rendu  compte  ici  même,  t.  XXXIX,  p.  5  à  10.)  Ce  volume, 
qui  a  pour  objet  la  période  comprise  entre  1814  et  1848, 
débute  par  une  courte  histoire  politique  générale,  sous  ce 
titre  :  Le  gouvernement  et  la  politique.  Puis  vient  une  suite 
de  tableaux,  dont  chacun  se  rapporte  à  toute  la  période, 
en  un  arrangement  à  la  fois  chronologique  et  logique  : 
i^  La  Société  française  ;  2**  le  Mouvement  religieux  ;  3*^  les 
Lettres,  les  Arts  et  les  Sciences;  4°  le  Mouvement  écono- 
mique; S®  les  Théories  économiques  et  sociales.  Les  sous- 
titres  du  chapitre  sur  la  Société  française  donneront  à  nos 
lecteurs  une  idée  précise  de  la  nouveauté  intelligente  avec 
laquelle    le  sujet  est   traité.  Voici  ces  sous-titres  :  «  L 
Paris.  Puissance  de  la  capitale.  La  Cour.  Les  salons  et 
leur  importance.  La  grande  bourgeoisie  de  1830.  Les  étu- 
diants. Les  réfugiés  étrangers.  Les  distractions  de  Paris. 
—  IL  Les  fonctionnaires.  Leur  puissance.  Vains  essais  de 
décentralisation.  Railleries  contre  les  fonctionnaires.  Goût 
croissant  pour  les  fonctions  publiques.  —  IIL  Les  villes  de 
province.  Manque  d'activité  politique  et  intellectuelle.  Un 
exemple  :  les  classes  de  la  société  à  Nantes.  —  IV.  Le 
peuple.   Les  ouvriers.  Le  compagnonnage.  Les    caisses 
d'épargne.  Les  ouvriers  lyonnais  et  parisiens.  Les  paysans. 
La  criminalité.  »  C'est  un  ouvrage  de  vulgarisation,  sans 
références,  sans  appareil  d'érudition,  mais  dont  la  base  est 
très  solide,  souvent  originale.  Quelques  reproductions  d'es- 

(1)  Paris,  Société  française  d'éditions  et  d'art,  9,  rue  Bonaparte,  1902, 
in-8  de  &97  pages. 
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tampes  ou  de  tableaux,  bien  choisies,  ayant  toutes  un 
caractère  documentaire,  ajoutent  à  l'intérêt  de  cet  instructif 
ouvrage,  que  nous  recommandons  vivement  à  nos  lecteurs, 
en  nous  excusant  auprès  de  Tauteur  d'avoir  tant  tardé  à 
en  rendre  compte.  A.  Allard. 

—  Dupanloup  avait  confessé  Talleyrand  à  son  lit  de  mort, 
et  cela  l'avait  rendu  curieux  de  tout  ce  qui  pouvait  éclairer 
la  biographie  de  ce  personnage  si  complexe.  C'est  ainsi 
qu'il  avait  réuni  sur  Talleyrand,  une  collection  de  docu- 
ments qu'il  légua  à  M.  H.  de  Lacombe,  l'éditeur  des  procès- 
verbaux  de  la  commission  de  1849  qui  prépara  la  loi  Fal- 
loux  (voir  ici  même,  t.  XLIII,  p.  380).  Le  fils  de  M.  H.  de 
Lacombe  s'est  servi  de  cette  collection  et  de  divers  docu- 
ments qu'il  a  trouvés  à  Reims,  à  Autun,  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  pour  écrire  un  livre  sur  la  vie  privée  et  pu- 
blique de  Talleyrand  jusqu'à  son  émigration  en  1792.  Ce 
livre  est  intitulé  :  Talleyrand,  évêqiie  d Autun  (1);  mais 
l'auteur,  on  le  voit,  ne  s'est  pas  borné  à  raconter  l'épiscopat 
de  Talleyrand  (et  ce  récit  n'occupe,  dans  son  volume,  que 
55  pages  sur  293).  Je  le  regrette.  Son  étude  sur  Talleyrand 
à  la  Constituante  est  inutile.  M.  de  Lacombe  n'est  nulle- 
ment au  courant  de  son  sujet  :  méthode,  instruments,  tout 
lui  est  étranger.  P.  177,  il  montre  un  curé  de  village  par- 
courant, à  la  fin  d'octobre  ou  au  commencement  de  no- 
vembre 1789,  les  «  discours  de  l'Assemblée  »  dans  le  Moni- 
teur :  cet  anachronisme  prouve  à  quel  point  il  s'est  mal 
documenté.  Il  croit  (p.  249)  que  la  date  de  l'élection  de 
Talleyrand  au  département  de  Paris  (qu'il  appelle  départe- 
ment de  la  SeineW)  est  un  problème  historique,  et  il  n'a 
pas  l'idée  de  consulter  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée 

(S)  Paris,  Perrin,  1903,  in-16  de  viii-302  pages. 


86  CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPUIE 

électorale  de  Paris  publiés  par  Etienne  Charavay  :  il  y 
aurait  vu  (p.  287)  que  Talleyrand  fut  élu  le  18  janvier  1791. 
II  se  vaille,  dans  son  avant-propos,  d'avoir  consulté  les 
«  procès-verbaux  »  de  TAssemblée  nationale.  Or  il  n'y  a 
qu'à  parcourir  son  volume  pour  voir  que  non  seulement  il 
ne  les  a  pas  consultés,  mais  qu*il  ne  s'est  même  pas  douté 
de  ce  que  c*est.  Pourquoi  un  homme  si  mai  préparé  a-t-il 
voulu  faire  un  livre?  A.  A. 

—  Nous  avons  déjà  signalé  (t.  XL,  p.  281)  l'intérêt 
indirect  que  présente  pour  nos  études  la  thèse  de  doc- 
torat de  M.  Elie  Halévy  (Sorbonne,  1901),  qui  est  intitulée  : 
La  formation  du  radicalisme  philosophique  \  la  Révolution 
et  la  doctrine  de  l'utilité  [1789-1815).  Depuis,  M.  Halévy 
a  ajouté  à  ce  travail,  qui  se  trouve  complet  en  trois  volu- 
mes (iibr.  Alcan,  in-8).  La  notice  de  librairie  qui  accom- 
pagne le  tome  III  on  donne  une  idée  suffisante.  Voici  cette 
notice  : 

Ce  volume  termine  l'œuvre  entreprise  par  M.  Elle  Halévy, 
qui  s'est  proposé  de  montrer  le  caractère  du  principe  de  l'utilité 
posé  par  Bentham,  principe  qui  a  servi  chez  lui  de  fondement  à 
une  doctrine  sociale  intégrale,  juridique,  économique  et  cons- 
titutionnelle. Les  deux  premiers  volumes  nous  exposent  les 
théories  dllelvétiiis,  de  Beccaria,  d'Adam  Smith,  dont  s'inspire 
Bentham.  Le  troisième  contient  le  tableau  du  radicalisme  philo- 
sophique parvenu,  entre  1815  et  183:2,  à  son  dernier  point  de 
développement. 

Dans  ce  dernier  volume,  M.  Klie  Halévy  poursuit  l'élude  his- 
torique du  benthamisme,  considéré  non  comme  une  simple 
doctrine  morale,  mais  comme  un  système  intégral,  fondé  sur 
une  psychologie,  et  s'achevant  par  toute  une  philosophie  du  droit 
et  de  l'économie  politique.  Le  premier  chapitre  traite  de  la  phi- 
losophie économique  de  Ricardo  et  de  James  Mil!  ;  le  second 
chapitre,  des  théories  relatives  à  l'organisation  judiciaire  et  au 
droit  constitutionnel,  selon  Bentham  et  ses  disciples;  le  troi- 
sième chapitre,  de  la  doctrine  psychologique  et  morale.  L'ou- 
vrage s'arrête  en  1832,  date  de  la  Réforme  électorale  et  de  la 
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mort  (le  Bentham.  Dans  une  conclusion,  i'auleur  essaie  de 
(lélerininer  quelle  est  d'une  |)art  la  valeur  durable  du  système 
de  Bentham,  et  d'autre  part  (juelle  influence  il  faut  lui  attri- 
buer sur  le  développement  historique  de  l'Angleterre  au 
XIX*  siècle. 


—  M"*"  de  Cazcnove  d'Arlem,  femme  d'un  officier  hollan- 
dais au  service  de  la  France,  était  une  Vaudoise,  née  de 
Constant-Rebecque,  cousine  de  Benjamin  Constant  (avec  qui 
elle  était  brouillée),  amie  de  M'"*  de  Staël,  et  elle-même 
femme  auteur,  romancière  dans  le  goût  du  temps.  Elle 
avait  publié,  en  Tan  IV,  Henriette  et  Emnia,  ou  C Éducation 
de  r Amitié.  M.  d'Arlem  ayant  quitté  le  service  à  la  fin  de 
Tannée  1792,  sa  femme  et  lui  se  retirèrent  dans  leur  terre 
(le  Montchoisy,  près  de  Lausanne,  où  ils  donnèreixt  Thos- 
pilalité  à  des  émigrés  de  marque,  comme  Mathieu  de  Mont- 
morency. De  février  1803  au  mois  d'avril  suivant.  M""*  de 
Cazenove  d'Arlem  fit  un  séjour  en  France,  à  Paris  et  à 
Lyon,  et  écrivit  un  journal  intime,  adressé  à  une  de  ses 
cousines  germaines,  Rosalie  de  Constant  (celle-ci,  de  son 
côté,  tenait  un  journal,  qui  vient  d'être  édité  à  Genève). 
C'est  un  de  ces  témoignages  vraiment  et  strictement  con- 
temporains, exprimés  sur  l'heure  même,  dans  la  fraîcheur 
des  impressions,  dans  la  sincérité  du  premier  mouvement, 
sans  pose  et  sans  affectation  aucune,  avec  enjouement  et 
bonne  grâce.  L'auteur  aime  la  vie  mondaine  et  les  salons 
de  l'ancien  régime,  qui  commencent  à  se  rouvrir.  Signa- 
lons ce  qu'elle  dit  du  salon  do  M""®  de  Luynes  (p.  71-74). 
Elle  va  aussi  dans  des  salons  bourgeois,  chez  M""®  Réca- 
mier,  et  ce  qu'elle  en  dit  (p.  66  à  70)  est  bien  intéressant. 
Ses  épigrammes  sur  M°**  Bonaparte  (p.  96)  et,  cà  et  la,  sur 
le  premier  Consul  interprètent  plutôt  la  réalité  qu'elles  ne 
la  déforment.  Je  ne  crois  pas  qu'il  nous  reste,  sur  la  haute 
société  d'alors,  de   témoignage   aussi  instructif.  Ce  sont 
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comme  des  photographies  instanlanécs,  quand  les  Mémoires 
de  M™*  de  Rémusat  ne  sont  que  des  tableaux  composés  à 
Tépoque  de  la  déformation  des  souvenirs.  M.  A.  de  Caze- 
nove  a  édité  ce  précieux  journal  dans  la  collection  de  la 
Société  d'histoire  moderne  avec  une  bonne  introduction  et 
des  notes  fort  utiles  (1). 

—  Quand,  en  1809,  les  archives  du  Saint-Siège  furent 
transportées  à  Paris,  Grégoire  put  les  consulter,  et  c'est 
ainsi  que  dans  son  Essai  historique  sur  les  libertés  de 
t Église  gallicane^  publié  en  1818,  il  parla,  en  connais- 
sance de  cause  (p.  149-150)  des  efforts  de  Pie  VI  pour 
coaliser  l'Europe  contre  la  France  à  Tépoque  de  la  Révo- 
lution. 

Aprèsjavoir  dit  que  Pie  VI,  par  ses  brefs  contre  la  Consti- 
titution'^civile  du  clergé,  «  attisa  la  guerre  civile  »  en  France, 
Grégoire  ajoute  : 

((  Les  25  février  1792  et  3  novembre  même  année.  Pie  VI 
annonce  à  l'impératrice  de  Russie  que  les  princes  se  coa- 
lisent contre  l'Assemblée  nationale  de  France;  il  la  prie 
de  se  joindre  à  eux,  et  d'envoyer  contre  les  Français  une 
flotte  puissante  (2);  d'autres  lettres,  dans  le  même  temps, 
sont  par  lui  adressées  à  Tempereur  François  II,  au  roi 
George  III,  et  à  l'électeur  de  Saxe  (3).  La  dernière  sur- 
tout est  très  pressante...  » 

Les  dires  de  Grégoire  étaient-ils  exacts? 

A  celte  question,  que  je  m'étais  souvent  posée,  M.  Louis 

(1)  Deux  mois  à  Paris  et  à  Lyon  sous  le  Consulat.  Journal  de  Af™*  de 
Cazenove  d'Arlem,  Paris,  Alph.    Picard,    1903,  in-8  de    xxxvi-Hô  pages 

avec  un  index  alphabétique). 

(2)  Archives  romaines,  correspondances  de  Pie  VI,  an  18  |de  son  ponti- 
ficat; fol.  4  et  fol.  187  [Note  de  Grégoire]. 

(3)  Lettre  à  l'Empereur  François,  17  septembre  1792.  Au  roi  George, 
7  septembre  même  année,  folio  70  et  'l.  A  lélecteur  de  Saxe,  en  1795, 
an  22  du  pontificat  de  Pie  VI,  folio  101  [Note  de  Grégoire. 
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Madelin,  Tauteur  d*une  thèse  sur  Fouché  que  nos  lec- 
teurs connaissent  bien,  a  fait  une  intéressante  réponse, 
dans  un  article  de  la  Revue  /lisionque  (t.  LXXXI,  année 
1902),  article  intitulé  Pie  VI  et  la  première  coalition,  et 
que  j'aurais  dû  signaler  plus  tôt. 

Cet  article  se  compose  de  deux  parties  : 

1®  Un  récit  où  M.  Madelin,  tout  en  reconnaissant  que 
Pie  VI  a  cherché  des  ennemis  à  la  France,  Texcuse  aux 
dépens  de  la  France  et  de  la  Révolution; 

2''  Le  texte  intégral  ou  des  extraits  copieux  de  presque 
toutes  les  lettres  du  pape  signalées  par  Grégoire,  et  d'autres 
analogues,  dont  Grégoire  ne  parle  pas. 

Ces  lettres  donnent  pleinement  raison  à  Grégoire,  et 
l'exactitude  des  notes  qu'il  avait  prises  dans  les  Archives 
du  Saint-Siège  se  trouve  ainsi  prouvée  par  les  recherches 
érudites  de  M.  Madelin,  que  nous  remercions  vivement  de 
cette  importante  contribution. 

On  n'y  regrette  qu'une  lacune,  mais  elle  est  assez  grave. 
M.  Madelin  ne  nous  donne  pas  cette  lettre  à  l'électeur  de 
Saxe,  dont  Grégoire  signalait  l'importance  en  disant  qu'elle 
était  «  très  pressante  ».  A.  Aulard. 

—  M.  Louis  Tuetey  a  achevé  la  publication  de  son 
utile  recueil  des  Procès-verhanx  de  la  Commission  des 
monuments  [17 90-1 7 94)*  Le  bien  que  nous  avons  dit  du 
premier  volume  (voir  t.  XLIII,  p.  185)  s'applique  au  tome 
second  et  dernier,  qui  vient  de  paraître  (1),  et  qui  se  ter- 
mine par  une  ample  et  commode  table  alphabétique. 

—  M.  Albert  Sorel  vient  de  faire  paraître  le  tome  VI  de 
son  grand  ouvrage  :  F  Europe  et  la  Révolution  française  (2), 

(1)  Paris,  Noël  Charavay,  1003,  in-8  de  387  pages. 
(2    Paris,  Pion,  1903,  in-8  de  527  pages. 
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qui  va  du  18  brumaire  à  la  bataille  d^Âusterlitz.  Bien  que 
Tauteur  n'annonce  point  jusqu'à  quelle  époque  il  ira,  le 
fait  qu'il  ne  s'est  point  arrêté  à  l'établissement  de  l'Empire 
nous  donne  à  espérer  que  ce  sixième  volume  n'est  pas  le 
dernier  et  que  l'ouvrage  comprendra  toute  la  période 
impériale  jusqu'en  18lS. 

—  M.  Pierre  de  la  Gorce  pousse  activement  la  publica- 
tion de  son  Histoire  du  second  empire^  et  cette  publication 
touche  évidemment  à  sa  fin.  En  effet  le  tome  VI,  qui  vient 
de  paraître  (i),  va  de  la  formation  du  ministère  Olivier 
(2  janvier  1870)  à  la  bataille  de  Forbach  (6  août  1870). 
Quand  cet  ouvrage  sera  achevé,  nous  en  rendrons  compte. 

—  Nos  lecteurs  connaissent  M.  J.  Tchernoff,  chargé  de 
cours  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  d'Aix,  dont  nous 
avons  recommandé  (t.  XLI,  p.  36)  le  remarquable  livre  : 
Le  parti  républicain  sous  la  moîiarchie  de  Juillet,  Il  a 
publié,  dans  la  Revue  du  Droit  public  et  de  la  Science  poli- 
tique en  France  et  à  F  Étranger  {n^  3,  mai -juin  1903),  une 
importante  étude,  intitulée  Montesquieu  et  J.  J,  Rousseau^ 
contribiUion  à  Vétiule  de  la  philosophie  politique  du 
XVIW  siècle,  dont  il  a  bien  voulu  nous  envoyer  un  tirage  à 
part  (2j.  C'est  dans  Tinfluenco  du  XVP  siècle  qu'il  montre 
«  la  source  commune  des  idées  qui  se  retrouvent  ana- 
logues chez  Montesquieu  et  chez  J.-J.  Rousseau  ».  Et, 
selon  lui,  «  c'est  parce  qu'ils  se  rattachent  tous  les  deux  au 
passé  que  leur  œuvre,  malgré  les  divergences  de  méthode 
et  d'inspiration,  offre  dans  certaines  parties  des  ressem- 
blances frappantes  ».  M.  Tchernoff  n'est  point  de  ceux  qui 


(1)  Paris,  Pion,  1903,  in-8  de  4(;o  j)ages. 

(2)  Paris,  Gbevalier-Marescq,  1903,  in-8  de  83  pages. 
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croient  que  l'idée  de  la  Déclaralion  des  droits  nous  vint  des 
États-Unis.  Selon  lui,  IIuberL  Languet,  La  Boélie,  Bodin, 
J.-J.  Rousseau,  Montesquieu  en  avaient  par  avance  for- 
mulé les  articles,  u  Sans  doute,  l'exemple  des  Étals  parti- 
culiers des  Etats-Unis  confirma  le  courant  d'idées  qui  exis- 
tait, mais  il  ne  le  créa  pas;  il  ne  contribua  pas  seul  à  lui 
donner  sa  forme  extérieure  ».  A.  A. 

—  En  Tan  III,  Hoche  rédigea  une  «  Instruction  pour  les 
troupes  employées  à  combattre  les  Chouans  »,  qui,  après 
avoir  reçu  la  publicité  nécessaire  pour  servir  de  règle  à 
toute  une  armée,  tomba  dans  un  oubli  tel  que  les  histo- 
riens militaires  ne  la  mentionnent  même  pas.  M.  le  capi- 
taine Carnot  en  possède  un  exemplaire  manuscrit,  signé 
de  Hoche,  et  il  a  eu  la  bonne  idée  de  le  pubher,  avec  un 
court  et  précis  avertissement  {\),  Diaprés  lui,  cette  Ins- 
truction, qui  n'est  pas  datée,  a  été  écrite  entre  le  26  ni- 
v6se  an  UI  et  le  15  ventôse  suivant. 

—  M.  André  Thévenot  vient  de  puhliQT  une  Notice  y énéa- 
logique  et  biographique  sur  le  conventionnel  Danton  et  sa 
famille  (2).  La  partie  biographique  est  insuffisante,  et 
M.  Thévenot  nous  permettra  de  lui  dire  qu'il  n'est  pas 
âo  courant  de  la  bibliographie  de  son  sujet.  La  partie 
généalogique  est  meilleure  :  on  y  trouvera  quelques 
précisions  et  quelques  rectifications  qui  ne  sont  pas  sans 
inlérêl. 

—  M.  Fernand  Gerbaux,  archiviste  aux  Archives  nalio- 

ili  Instruction  du  général  Hoche  pour  les  troupes  emploi/ées  à  comhattre 
leê  Chouans^  1195.  Publication  inédite  du  Carnet  de  la  Sabretacàe,  J.  Lcr<»y, 
éditeur,  in-8  de  22  pages. 

(2)  Arcis-sur-Aube,  impr.  Bonnot,  1904,  in-8  do  61  pau:es.  Prix  :  un  franc. 
Cet  ouvrage  se  vend  aus^i  à  Liiiiitre  (Aube  ,  chez  l'auteur. 


\ 
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nales  et  membre  de  noire  Société,  était,  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1900,  archiviste  du  musée  centennal  de  la 
papeterie  (classe  88).  C'est  en  souvenir  de  ce  musée  cen- 
tennal qu'il  vient  de  publier,  dans  la  Bibliographie  mo- 
derne  (année  1903,  n^'  1  et  2),  une  élude  intitulée  :  La 
papeterie  de  Buges  en  1794,  dont  il  a  bien  voulu  nous 
envoyer  un  tirage  à  part  (1).  Détruile  par  un  incendie 
depuis  une  dizaine  d'années,  celle  papeterie,  située  «  dans 
le  Loiret,  à  5  kilomètres  de  Montargis,  sur  le  Loing  et  le 
canal  du  Loing,  à  la  jonction  du  canal  d'Orléans,  fut  l'une 
des  quatre  manufactures,  avec  celles  de  Courtalin  et  du 
Marais,  dans  la  vallée  du  Grand-Morin,  et  celle  d'Essonnes, 
près  de  Corbeil,  où  Ton  fabriqua,  de  1791  à  1795,  le  papier 
pour  les  assignats  ».  Divers  conventionnels  furent  envoyés 
en  mission  à  cette  papeterie,  par  le  Comité  des  assignats, 
entre  autres,  Frécine  (2)  et  Godefroy.  En  écrivant  This- 
toire  de  la  papeterie  de  Buges,  M.  Gerbaux  a  apporié  à 
l'histoire  financière  de  la  Révolution  une  1res  utile  et  très 
neuve  contribution,  qui  est  un  modèle  de  précision  his- 
torique. A.  A. 

—  Dans  les  Mélanges  de  littérature  et  d'histoire  que 
M.  A.  Gazier  vient  de  publier  à  la  librairie  Colin,  on  relira 
avec  plaisir  et  profit  la  lettre  sur  Vanarchie  spontanée^ 
qu'il  écrivit  en  1878,  dans  la  Revue  Bleue,  en  réponse  aux 
théories  fantaisistes  de  Taine,  et  où  il  oppose  à  ces  théories 
de  curieux  témoignages  émanés  des  correspondants  de 
Grégoire. 


;i    Besançon,  impr.  Jacquin,  1903,  in-8  de  83  pages. 

^2)  Voir  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public  (t.  V,  p.  202). 
Une  faute  d'impression,  rectifiée  plus  loin,  y  a  défiguré  Buges  en  Bruges, 
Une  autre  faute,  dont  nous  ne  nous  étions  pad  aperçu.  c*est  celle  que 
nous  avons  commise  (t.  XIII,  p.  594)  quand  nous  avons  imprimé  Lévrier 
au  lieu  de  Léorier  de  Lisle  (nom  du  directeur  de  la  papeterie). 
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—  M.  Albéric  Cahuet  a  publié  une  élude  historique  sur 
la  Liberté  du  Théâtre  en  France  et  à  t étranger  (i),  où  il  y 
a  des  vues  el  des  faits  qui  peuvent  être  utiles.  Le  chapitre 
sur  la  Révolution  nous  a  paru  un  peu  superficiel,  et  il  nous 
a  semblé  qu'en  général  l'auteur  avait  travaillé  un  peu  vite. 
Il  n'a  même  pas  consulté  les  Archives  nationales. 

—  Dans  le  récent  volume  de  M.  Tabbé  Uzureau,  inti- 
tulé Andegaviana,  1"  série  (Angers,  J.  Siraudeau;  Paris, 
Alph.  Picard),  on  trouvera  une  quantité  de  notices,  dont 
beaucoup  se  rapportent  à  Tépoque  de  la  Révolution,  du 
Consulat  et  de  TEmpire,  et  où  il  y  a  parfois  des  choses 
intéressantes. 

—  La  production  historique  a  été  si  abondante,  en  ces 
derniers  temps,  que  je  me  vois  obligé  de  signaler,  par  de 
brèves  mentions,  quelques-uns  des  ouvrages  que  notre 
Revue  a  reçus.  C'est  d'abord  Sophie  de  Monnier  et  Mira- 
beau par  M.  Paul  Cottin,  d'après  leur  correspondance  inédite, 
intime  et  chiffrée,  précédée  d'une  étude  substantielle  et  en 
partie  neuve  (libr.  Pion).  Voilà  une  très  curieuse  contribu- 
tion à  la  biographie  de  Mirabeau.  Nous  avons  reçu  aussi  le 
tome  II  de  la  Correspondance  de  Le  Coz  'Jibr.  Alph.  Pi- 
card), qui  est  très  important  pour  l'histoire  religieuse  du 
Consulat  et  de  TEmpire.  Nous  aurions  dû  annoncer  depuis 
longtemps  le  volume  de  M.Jean  Morvan  :  les  Chouans  et  la 
Mayenne  (libr.  Calmann  Lévy).  Quelques  récentes  éludes, 
soit  juridiques,  soit  financières,  intéresseront  nos  lecteurs. 
M.Jean  Gautier,  docteur  en  droit,  sous-bibliothécaire  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  a  étudié  Nos  biblio- 
thèques  publiques,  leur  situation  légale,  avec  un  appendice 

(1)  Paris,  librairie  Dujarric,  1902,  in-S  de  383  pages. 
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contenant  les  décrets,  arrêtés  et  circulaires  relatifs  aux 
bibliothèques  publiques  parus  dans  ces  vingts  dernières 
années  (libr.  L.  Larose).  Il  y  a  des  choses  utiles  pour  nos 
études  dans  les  Justices  seigneuriales  en  Bretagne  auxXVIP 
et  XV IIP  siècles,  par  M.  André  Giffard  (libr.  A.  Rousseau), 
dans  la  Taille  tarifée  de  fabbé  de  Saint  Pierre  et  C Adminis- 
tration de  la  taille^  par  M.  Christian  Paultre  (libr.  A.  Rous- 
seau), dans  la  Représentation  des  aristocraties  dans  les 
Chambres  hautes  en  Finance  (1789-1815),  par  M.  Jules  Rais 
(libr.  Berger-Levrault)  ;  mais  la  documentation  de  ce  dernier 
ouvrage  est  vraiment  insuffisante,  et  Fauteur  n'est  pas  au 
courant.  Signalons  aussi  la  Révolution  française  et  le  Droit 
de  la  guerre  continentale,  par  M.  Jules  Basdevant  (libr.  L. 
Laroso),  travail  mieux  documenté  que  le  précédent;  et /a 
République  des  Girondins,  «  étude  de  droit  public  et  d'his- 
toire »,  où  M.  Marc  Frayssinet  étudie  de  près  le  projet  de 
Constitution  déposé  par  Condorcet  en  février  1793.  C'est 
un  travail  assez  considérable,  sur  lequel  nous  aurons  occa- 
sion de  revenir  (Toulouse,  Société  provinciale  d'édition, 
1903,  in-8**  de  359  pages).  M.  Joseph  Larroux,  mécanicien 
principal  de  la  marine  en  retraite,  a  publié  un  opuscule 
intitulé  Le  bourg  de  Persan  {Gers)  pendant  la  Révolution 
(Auch,  impr.  Cocheraux),  où  il  y  a  de  longs  et  intéressants 
extraits  du  registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de 
celte  commune.  Les  représentants  en  mission  dans  les 
Hautes-Pyrénées  ont  été  l'objet  de  deux  monographies  par 
M.  L.  Ricaud,  l'une  est  consacrée  à  Monestier  du  (Puy-de- 
Dômn),  Tautre  à  Monestier  (de  la  Lozère)  et  à  Izoard  (Paris, 
libr.  II.  Champion;  Tarbes,  impr.  Croharé).  Sous  ce  titr«  : 
Comment  est  née  la  Constitution  vaudoise  de  /^03?  M.  Emile 
Couvreu  a  fait  un  récit  clair  et  solide  des  circonstances  et 
publié,  à  la  suite  de  ce  récit,  d'après  les  archives  de  notre 
Ministère  des  affaires  étrangères,  des  notes,  adresses,  péti- 
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lions,  lettres,  mémoires,  projets  sur  l'organisation  du  can- 
ton de  Vaud,  présentés  au  gouvernement  consulaire  fran- 
çais (Lausanne,  libr.  G.  Bridol;  Paris,  libr.  Fischbacher). 
Les  Cahiers  de  V instruction  publique  en  1789 ^  par  M.  Louis 
Bourrilly  (libr.  Ch.  Delagrave),  se  composent  de  deux  par- 
ties :  1**  un  tableau  de  l'état  de  l'instruction  publique  en 
1789,  d'après  ceux  des  Cahiers  qui  ont  été  publiés;  2**  des 
extraits  textuels  de  ces  cahiers.  M.  Porée,  archiviste  dépar- 
temental, a  étudié  les  subsistances  dans  l'Yonne  pendant 
la  Révolution,  et  nous  rendrons  compte  de  cet  important 
travail  dans  notre  prochain  numéro.  Enfin,  terminons  celle 
trop  rapide  revue  en  réparant  un  inexcusable  oubli.  Nous 
avons  oublié  de  signaler  deux  articles  fort  intéressants 
pour  nos  études,  à  savoir  :  le  Bureau  politique  du  Direc- 
toire {notes  et  documents^  par  M.  A.  Mathiez,  dans  la  Revue 
historique^  t.  LXXXl,  année  1902,  et  Napoléon  et  les  voca- 
tions militaires^  par  M.  Pierre  Conard,  dans  la  Revue  de 
Paris  du  15  novembre  1902. 

—  M.  Léon  Vallée,  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, a  publié  sous  le  titre  de  :  la  Sarabande  (1),  un 
«  Choix  d'anecdotes,  bons  mots,  chansons,  gauloiseries, 
épîgrammes,  épitaphes,  réflexions  et  pièces  en  vers  des 
Français  depuis  le  xv*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  en  deux 
séries.  La  première  se  divise  en  chapitres  intitulés  :  la  Vie, 
les  Hommes^  Motivants^  Ultima  Verba,  Épitaphes,  les 
Femmes,  Mariage,  Gens  et  choses  de  justice.  Seconde  série  : 
Gens  et  choses  d'argent,  Nobles,  Courtisans^  Gens  de  guerre, 
Religion,  Gens  d'église,  PrêdicateurSy  Confession^  Méde- 
cins et  Malades,   Choses  de  la  table.  Théâtre,  Académie, 


(1)  Paris,  H.  Welter,  1903,  2  vol.  in-8  (le  1'^''  de  xv-461  pages;  le  2©  de 
537  pa^^es  .  L'ouvrage  se  termine  par  une  table  alphabétique  des  auteurs 
et  une  table  alphabétique  des  noms  cités. 
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Gens  de  lettre,  Histoire.  J'ouvre  le  lome  I,  et  je  tombe, 
p.  102  et  103,  sur  des  anecdotes  relatives  à  Danton  et  à 
Roland,  sans  indication  de  source.  Je  me  sens  sévère  et  in- 
digné. Je  remonte  à  la  préface.  Elle  commence  ainsi  :  «  Cet 
ouvrage  sans  prétention  ne  vise  nullement  à  l'érudition.  » 
C'est  un  recueil  d'Anas^  où  la  tradition  orale  aide  à  la  tra- 
dition écrite.  Mais  les  sources,  les  sources?  II  y  en  a  quel- 
ques-unes. Il  vaudrait  mieux,  certes,  ne  pas  avoir  à  deviner 
les  autres.  Me  voilà  lisant,  avec  défiance,  et  gémissant  sur 
la  «  méthode  historique  »  violée  par  M.  Vallée.  Mais  je 
m'amuse  tant,  je  ris  de  si  bon  cœur,  ce  recueil  de  drôleries 
offre  une  si  vive  image  de  l'esprit  français  à  travers  les 
siècles,  que  je  ne  puis  me  détacher  de  celte  lecture.  Faites 
comme  moi;  ouvrez  ce  recueil  :  vous  grognerez  d'abord, 
et  puis  vous  lirez  tout  d'un  bout  à  l'autre  et  d'une  haleine. 

A.    ÂULARD. 

—  Le  volume  de  M.  Alfred  Rambaud  qui  est  intitulé 
Jules  Ferry  (libr.  Pion)  forme  comme  un  chapitre  de  la 
partie  la  plus  contemporaine  de  notre  histoire.  Cet  ouvrage 
est  plein  de  faits.  M.  Rambaud  étant  membre  de  notre 
Comité,  il  est  un  peu  délicat  de  le  louer  ou  de  le  critiquer 
ici,  surtout  à  propos  d'un  livre  qui  touche  à  la  politique 
actuelle.  Bornons-nous  à  dire  qu'ayant  été  chef  de  cabinet 
et  ami  personnel  de  Jules  Ferry,  l'auteur  est  un  témoin 
bien  informé  et  que  son  témoignage  est  important.  On 
trouvera  dans  ce  volume  quelques  lettres  inédites  de  Jules 
Ferry. 


Le  Gérant  :  Nobl  GHARAVAY 


Paris.  —  L.  Marethbux,  imprimeur,  1,  rue  GaisetU 


LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE 

ET 

LA   CENSURE  THÉÂTRALE 
SOUS  LA  TERREUR 

Suite  et  an  (1). 


X 


Entre  les  divers  journaux  que  nous  avons  trouvés  J'ac- 
corJ  pour  réclamer,  au  mois  de  septembre  1793,  Tépura- 
lion  des  répertoires  dans  le  sens  révolutionnaire,  la  Feuille 
du  Salut  public  se  dislingue  par  l'esprit  de  suite  avec 
lequel  elle  continue  d'exercer,  au  cours  de  Tan  II,  sa  sur- 
veillance sur  les  théâtres  :  c'est  aussi,  on  le  sait  aujour- 
d'hui (2),  celle  de  ces  feuilles  qui  représente  le  plus  exac- 
tement, durant  celte  période,  la  «  pensée  du  gouverne- 
ment »  (3).  La  fonction  même  qu'elle  avait  à  remplir, 
comme    organe   chargé  d*  «   éclairer  el  de  diriger  Topi- 


(1)  Voir  la  Révolution  française  des  14  octobre,  14  novembre,  14  dé- 
cembre 1903  et  14  janvier  lOOi. 

^2)  Cf.  Aulard,  Éludes  et  levons  sur  la  Hévolution  française,  l»"*  série, 
p.  220,  sqq  (La  Presse  officieuse  sous  la  Terreur)  \  —  Uist.  pol.  fie  la  Réo. 
fr.,  p.  360.  note. 

(3)  Expressiun  de  Carnot  dans  son  rapport  du  12  germinal  à  la  Conven- 
tion ao  nom  du  Comité  de  salut  p'iblic.  pour  l'institution  des  Coniuiissions 
exé€?utives  :  «  Le  Comité  de  salut  public  se  réservant  la  pensée  du  gou- 
vernement... ». 

T.  XLVi.  1904.  7 
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nion  »  (1),  impliquait  celle  altention  au  rôle  que  pou- 
vaient jouer  les  spectacles  pour  la  formation  de  «  l'esprit 
public  »  (2).  El  tandis  qu'elle  s'appliquait,  avec  l'insistance 
discrète  et  méthodique  qui  caractérise  ses  allures  de 
journal  officieux  (3),  à  diriger  les  théâtres  selon  «  les  prin- 
cipes des  mœurs  républicaines  et  de  la  liberté  »  (4),  les 
changements  apportés  à  l'organisation  de  la  censure 
administrative  avaient  pour  effet  de  subordonner  plus  étroi- 
tement celle-ci  à  l'action  directe  du  Comité  de  salut  pu- 
blic. 

La  censure  même  qu'exerçaient  les  administrateurs  de 
police  de  la  Comnmne  de  Paris  n'avait  jamais  été  indépen- 
dante de  la  direction  reçue  de  ce  Comité  (5).  Elle  avait  eu 
à  son  point  de  départ,  nous  l'avons  vu,  l'arrêté  rendu  sur 
l'initiative  de  Robespierre  à  l'occasion  de  Paméla  et  con- 
tenant à  leur  adresse  l'injonction  de  veiller  à  l'exacte  exé- 
cution du  décret  du  2  août.  L'arrêté  du  2  nivôse,  expri- 
mant encore  la  pensée  propre  de  Robespierre,  et  opposant 
à  certaines  pièces  de  théâtre,  c  contre-révolutionnaires 
dans  le  sens  hébertiste  »,  le  récent  décret  de  la  Convention 
sur  la  liberté  des  cultes  (6),  visait  particulièrement  un 

(1)  V.  les  arrêtés  du  Coiiïitéde  salut  public,  3  août,  8  août  et  U  sept.  1193, 
au  sujet  de  l'organisation  d'un  journal  officieux. 

(2)  Un  article  général  sur  «  le  théâtre  »  dans  la  Feuille  du  Salut  public 
du  2"  brum.  se  termine  par  cette  «  note  du  rédacteur  »  :  «  On  nie  demande 
souvent  pourquoi  nous  rendons  compte  des  spectacles  :  cet  article,  nous 
dit-on,  n'intéresse  pas  le  plus  grand  nombre  de  nos  abonnés.  Les  réflexions 
qu'on  vient  de  lire  peuvent  servir  de  réponse  à  cette  objection  spécieuse. 
Le  théâtre  est  le  vrai  thermomètre  de  l'esprit  public,  et  nos  lecteur.*, 
m«'me  ceux  des  campagnes,  qui  veulent  être  à  sa  hauteur,  doivent  con- 
naître les  degrés  qu'il  marque  chaque  jour.  » 

^3  V.  à  ce  sujet  l'article  de  M.  Aulard  indiqué  ci-dessus  (dans  ses  Études 
et  leçons  sur  la  Hévolution  /*/*.). 

;^4;  Expressiou  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  3  août  1793 
(indiqué  ci-dessus\ 

(5i  Bien  (jne  ces  administrateurs  (comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut, 
g  9)  semblent  plutôt  avoir  pris  à  cet  égard  les  instructions  du  Comité 
d'instruction  publique. 

((>j  Décret  du  10  frimaire;  —  les  expressions  que  nous  mettons  entre 
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ouvrage  qui  devait  se  jouer  à  TOpéra  (1)  ;  et  le  Comité  de 
salut  public  paraît,  en  effet,  avoir  surveillé  spécialement 
le  répertoire  de  ce  théâtre  en  raison  de  la  subvention  qu'il 
lui  accordait  (2)  ;  mais  c'est  toujours  à  l'administration  de 
police  que  fut  remis  le  soin  de  faire  observer  sur  les  autres 
scènes  de  Paris  ce  nouveau  cas  d'interdiction  ajouté  aux 
précédents  (3).  On  voit  en  effet  un  de  ces  administra- 
teurs, peu  de  jours  après,  répondre  consciencieusement  à 
la  requête  d'un  auteur  très  «  patriote  »,  pour  faire  com- 
prendre à  un  craintif  directeur  de  théâtre  la  distinction, 
telle  qu'il  la  concevait,  entre  «  l'esprit  des  prêtres  »,  dont 
la  satire  demeurait  à  Tordre  du  jour,  et  les  cérémonies  du 
culte,  qu'il  était  défendu  de  ridiculiser  (4);  —  le  24  ventôse 

guillemets  sont  celles  d'une  note  de  Robespierre  (0°  LI  des  Papiers  inédils  | 
publiés  par  Courtois)  au  sujet  de  la  pièce  interdite;  Tarrôté  du  2  nivôse, 
libellé  par  Robespierre  Ini-même  (et  sign»'  de  lui  et  de  Barère),  rattache 
cette  pièce   aux  «  manœuvres    contre-révolutionnaires   pratiquées   pour 
troubler  la  tranquillité  publique...  etc.  ». 

(1)  Le  Tombeau  des  imposteurs  et  Vinauffuration  du  temple  de  la  vérité 
(«  et  les  pièces  pouvant  tendre  au  même  but  »,  ajoutait  l'arrêté).  La  Fêle 
de  la  Rahon,  dont  la  prochaine  représentation  était  annoncée  à  l'Opéra 
depuis  le  27  frimaire  (voir  le  Moniteur),  continua  d'y  être  annoncée  jusqu'au 

12  nivôse  :  elle  fut  arrêtée  ce  jour  là  «  à  l'heure  même  du  spectacle  •  I 
(dit  le  Journal  des  Spectacles  du  14  nivôse). 

(2)  V.  son  arrêté  du  17*  jour  du  l»»"  mois  (indiqué  ci-dessus  p.  455)  ;  par  son 
arrêté  du  14  pluviôse  et  en  exécution  d'un  décret  de  la  Convention  du  4  fri- 
maire, le  Comité  s'engageait  à  faire  les  frais  de  la  représentation,  à  l'Opéra, 
de  la  Réunion  du  10  août;  par  un  autre  arrêté  du  29  pluviôse  il  invitait 
rOpéra  à  préparer   après  cette  pièce  la  représentation  d'un  Brutus;  le 

13  germinal,  il  prenait  un  autre  am^té  pour  la  représentation  à  l'Opéra 
d'une  pièce  intitulée  la  Journée  du  10  août  [11 9i). 

3)  «  Quand  j'ai  fait  parvenir  expédition  de  cet  arrêté  aux  différents 
spectacles  de  Paris...  »»,  dit  Raudrais  dans  une  lettre  (du  14  nivôse,  à  un 
auteur)  que  cite  Uallays-Dabot  (p.  185).  C'est  parce  ((u'il  s'agit  ici  d'un  cas-»- 
d'interdiction  répondant  à  la  politique  propre  de  Robespierre  que  nous 
l'avons  laissé  en  dehors  de  notre  exposé  sur  l'esprit  général  de  la  censure 
révolutionnaire. 

(4)  V.  dans  Hallays-Dabot,  (p.  185),  sa  réponse  (du  14  nivôse-  à  l'auteur 
(Destival)  de  la  pièce  Le  Nouveau  calendrier  ou  II  n'y  a  plus  de  prêtres, 
qu'un  «  craintif  directeur  »  hésitait  à  jouer.  —  Ils  eurent  peut-être  à  inter- 
venir aussi  dans  le  cas  de  la  Sainte-Omelette  dont  ils  avaient  approuvé  le  ! 
manuscrit  (Cf.  ci-dessus  p.  350,  n.  2)  vers  la  fin  de  frimaire  et  qui  fut  sus- 
pendue quelque  temps  au  mois  de  nivôse  par  la  prudence  «  des  adminis- 
trateurs du  thé&tre  de  la  Montagne  ». 
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encore.'tandis  qu'ils  avaient  à  se  justifier  devant  le  Conseil 
général  de  la  Commune  d'avoir  laissé  jouer  à  l'Opéra-Co- 
mique  le  Congrès  des  Rois  (1),  Baudrais,  pour  répondre 
aux  critiques  de  Chaumette  par  un  exemple  des  difficultés 
de  sa  lâche,  rappelait  cet  arrèlé  du  Comité  de  salut  public 
intervenu  au  moment  »  où  le  catholicisme  allait  faire  la 
culbute,  et  oii  tous  les  jeunes  poètes  se  plaisaient  à  le 
tourner  en  ridicule  »  :  il  expliquait  que,  par  suite  de  cette 
défense  «  beaucoup  de  pièces  nouvelles,  quoique  patrio- 
tiques, ne  pouvaient  plus  être  jouées  sur  des  Ihéâtres  répu- 
blicains »  (2),  et  il  citait  le  cas  d'une  pièce  qu'il  venait 
d'écarter  le  jour  même,  «  uniquement  parce  qu'elle  ridi- 
culisait un  culte  religieux  ». 

Baudrais  et  Froidure  ne  survécurent  pas,  dans  leurs 
fonctions  municipales,  à  «  Tépuralion  des  autorités  cons- 
tituées »  qui  compléta,  entre  l'arrestation  d'Hébert  et  celle 
de  Danton,  la  double  manœuvre  combinée  par  Robes- 
pierre contre  la  faction  des  «  ultra-révolutionnaires  »  et 
celle  des  «  indulgents  »  (3)  :  ils  furent  compris  parmi  les 
administrateurs  de  police  que  frappa  d'arrestation,  le  9ger- 
minaly  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,   rédigé    par 

{])  Nous  négligeons  ici  ce  qui  concerne  spécialement  cette  pit^ce  mi^me  : 
on  en  trouvera  le  détail  dans  Hallays-Dabot.  —  Les  détails  de  la  d'scussion 
que  nous  ajoutons  ici,  et  que  ne  donne  pas  Hallays-liabot,  sont  empruntés 
au  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Commune  (2i  ventôse)  ddn««  le  Journal 
de  la  Montagne  du  2G  ventôse. 

(2;  On  peut  remarquer  que  cette  discussion  avait  lieu  an  Conseil  général 
de  la  Commune  quelques  heures  après  l'arrestation  d'Hébert  et  de  ses 
amis  (arrêtés  dans  la  nuit  du  23  au  2i  ventôse);  Chaumette  allait  être 
arrêté  à  son  tour  deux  jours  après. 

(3)  Sur  ces  expressions,  cf.  le  n»  LU  des  Papiers  inédits  de  Robespierre 
publiés  par  Courtois  :  Robespierre  critique,  d'ailleurs,  comme  plus  spé- 
cieuse que  juste  celle  d' ultra-révolutionnaire  appliquée  à  la  faction 
d'Hébert  qu'il  regarde  comme  tenilant  ainsi  que  l'autre  à  la  Contre-Révo- 
lution. Voir  aussi  les  séances  des  Jacobins,  du  19  nivôse  notamment  et  du 
l*""  germinal.  —  L'  «  épuration  >»  que  nous  rappelons  ici  s'accomplit,  en 
vertu  d'un  décret  de  la  Convention  du  23  venlôse,  par  divers  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public,  21  ventôse,  8  et  9  germinal.  —  On  sait  que  Dan- 
ton et  ses  «  complices  »  furent  arrêtés  dans  la  nuit  du  10  au  11  germinal. 
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Robespierre    lui-même    (1).    Leurs    successeurs,    pour    la 

police  des    Ihéâlres,    furent   deux    des    nouvè&*u\    admi- 

nislraleurs   désignés    par  le  Comité  de   salut    public  (et 

mon   plus  par    l'élection  du  Conseil)   parmi  les  membie« 

«lu  Conseil  général  de  la  Commune  (2).  On  voit  d'ailleurs 

le  nouvel  agent  national  de  la  Commune,  Claude  Payau, 

^occuper    lui-même,     dès    son    entrée    en    charge,    des 

4)péralions  de  la  censure  théâtrale  :  nommé  le  8  germinal, 

il  signale  et  transmet  le   lendemain  à  Robespierre,    au 

Comité  de  salut   public,  la  «  décision  »  des  précédents 

administrateurs    de    police    sur    le    Timoléon   de    M.-J. 

Chénier  (3)  ;  un  «  drame  héroïque  »  en  cinq  actes,  intitulé 

y  Homme  à  la  main  de  fer^  que  le  Théâtre  de  la  République 

annonçait  depuis  près  d'un  mois  avec  Tautorisation,  sans 

doute,  des  mêmes  fonctionnaires,  fut  interdit  deux  jours 

après,  à  la  veille  de  sa  première  représentation  (4)  ;  et  Ton 

;1)  L'arrôté  prononçait  la  destitution  de  sept  administrateurs,  dont  quatre 
étaient  mis  en  état  d'arrestation.  Barére,  annonçant  le  lendemain  (10  ger- 
minal, voirie  Afont/eur)  cette  mesure  à  la  Convention,  expliquait,  à  propos 
des  quatre  frappés  d  arrestation,  que.  ««  jadis  partisans  eiïrénés  de  la  fac- 
tion girondine,  plus  récemment  compromis  dans  le  procès  d'Osselin,  leur 
influence  avait  paralysé  ou  éf^'arc  en  différentes  occasions  le  Comité  de 
police  ».  Dans  le  procès  d'Osselin  (12-15  frimaire  an  II,  —  cf.  Wallon,  le 
Tribunal  révolulionnaive,  t.  Il,  p.  140)  avaient  été  impliqués  en  effet  Froi- 
dure et  Soûlés,  d'ailleurs  acquittés  Tun  et  l'autre  et  rendus  alors  à  leurs 
foQcUons;  sur  les  quatre  ainsi  arrêtés  en  germinal,  trois  (Froidure,  Soulès, 
Dangé)  furent  condamnés  à  mort  le  29  prairial  par  le  Tribunal  révolution- 
naire (Cf.  le  Moniteur,  n©  415,  et  Wallon,  ibid.,  t.  IV,  208);  —  Baudrais  ^ 
survécut  à  la  Terreur. 

(2;  Par  un  rapport  de  Claude  Payan  au  Comité  de  salut  public  (en  date 
du  14  floréal,  —  cf.  ci-dessus  p.  r>25),  comme  par  une  «  décision  »  (qu'indique 
Hallays-Dabot),  datée  du  0  floréal,  sur  une  pièce  de  Ihèàtre,  on  voit  que 
ces  successeurs  de  Baudrais  et  Froidure  se  nommaient  Faro  et  Lelièvre. 
—  Faro  n'est  point  parmi  les  sept  remplaçants  nommés  par  larrAté  du 
9  germinal,  mais  nous  ne  voyons  pas  ({uMl  ait  été  antérieurement  de  l'ad- 
ministration de  police;  il  fut  saus  doute  désigné  peu  après.  —  Faro  et  . 
Lelièvre  furent  condamnés  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire  le 
11  thermidor,  avec  les  autres  membres  robespierristes  de  la  Commune. 

(3)  Sa  lettre  fut  imprimée  en  l'an  III  dans  les  Papiers  inédits  de  Robes- 
pierre avec  la  date  du  9  germinal  ;  ce  devait  doue  être  encore  une  ««  déci- 
sion »  de  Baudrais  et  Froidure. 

(4)  Cette  pièce   (de    Monvel;   est    annoncée   (au   Moniteur)   depuis    le 
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sait  qu'uiV^.^rt  semblable  attendail  à  son  tour  la  tragédie 
de^'Xi^^oléhn  (1).  Le  Comité  de  salut  public  s'était  lui- 
-JHêïwo  réservé  le  contrôle  du  répertoire  à  former  pour  le 
-«  Théâtre  du  Peuple  »,  dont  il  avait  édicté  rétablissement 
par  un  arrêté  du  20  ventôse  (2)  :  les  répertoires  demandés  à 
cet  effet  aux  différents  théâtres  de  Paris  parvinrent  encore 
à  l'administration  municipale  quelques  jours  avant  Tannu- 
lation  de  ce  dernier  arrêté  (3),  et  Texamen  qui  en  fut  com- 
mencé devait,  en  tout  cas,  fournir  indirectement  aux  théâtres 
des  [indications  pour  leurs  représentations  ordinaires  (4). 


18  ventôse;  la  première  représentation  en  est  annoncée  le  11  germinal  pour 
le  lendemain  12.  et  cesse  après  le  15  d'être  annoncée  :  le  Journal  des  Thédlres 
de.Duchosal,  dans  un  de  ses  premiers  uuméros  de  fructidor  (an  II),  indique 
qu'elle  fut  défendue  le  11  germinal  (lendemain  de  l'arrestation  de  Danton). 

(1,  A  la  suite  de  la  répétition  générale  du  19  lloréal;  une  nouvelle  lettre 
était  adressée  ce  jour  mAme  on  le  voit  par  son  texte,  bien  qu'elle  figure 
sans  date  dans  les  t^apiers  inédits  de  Robespierre)  par  Claude  Payan  à 
Robespierre  au  sujet  de  cette  pièce.  —  Le  rapport  du  même  Payan  au 
Gomit«*  de  salut  public  (U  lloréal)  sur  la  proscription  des  mots  Mon- 
sieur etc.,  se  rattache  encore  au  contrôle  exercé  par  lui  sur  les  adminis- 
trateurs de  police  chargés  de  la  surveillance  des  théAlres. 

(2)  Article  5  de  l'arrêté  :  «•  Le  répertoire  des  pièces  à  jouer  sur  le  Théâtre 
du  Peuple  sera  demandé  à  chaque  théâtre  de  Paris,  et  soumis  à  l'appro- 
bation du  Comité.  » 

■3)  Par  l'arrêté  du  27  germinal  :  les  répertoires  avaient  été  eovoyés 
le  23,  d'après  l'indication  d'Hallays-Dabot.  —  De  ce  (fue  H.  Dabot  dit  avoir 
vu  ces  répertoires  aux  Archives  de  la  préfecture  de  police,  M.  Guillaume 
Comité  d'instr,  puhl.,  t.  IV,  p.  552,  n.  3)  déduit  que  ce  n'étaient  pas  ceux 
qui  furent  envoyé>  au  Comité  de  salut  public,  mais  «  ceux  que  durent 
réclamer  les  administrateurs  de  police,  conformément  à  l'article  6  de 
l'arrêté  du  20  ventôse  (|ui  chargeait  la  municipalité  «l'organiser  chaque 
décade  des  spectacles  civiques  donnés  gratuitement  au  peuple,  et  d'en 
choisir  le  répertoire  ».  —  D'après  le  texte  de  l'arrêté  du  20  ventôse,  il 
nous  semble  plutôt  que  l'article  6  «  vise  les  communes  où  il  y  a  spec- 
tacle »  autres  que  celle  de  Paris  ;à  laquelle  se  rapportent  les  cinq  pre- 
miers articles  de  l'arrêté  *,  et  puisque  par  l'article  4  la  muniiipalité  de 
Paris  était  chargée  de  l'exécution  de  l'arrêté  relativement  au  Théâtre  du 
Peuple,  les  répertoires  demandés  par  l'intermédiaire  de  l'administration 
municipale  pour  ce  Théâtre  pouvaient  fort  bien  avoir  été  adressés  k  cette 
administrati(»n  pour  être  de  là  a  soumis  à  l'approbation  du  Comité  «».  — 
C'est  de  même  par  l'intermédiaire  de  la  municipalité  que  le  Comité  de 
salut  public  communi(|uait  avec  la  Comèdie-Fran<;ai8e  pour  se  faire 
remettre  (arrêté  du  29  août  1193;  le  manuscrit  de  Paméla. 

(4)  11  semble  bien  qu'il  en  ait  été  ainsi  pour  certaines  pièces  dont  nous 
parlerons  plus  loin  (le  Dissipateur^  par  exemple). 
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Cet  arrêté  du  20  venlôse  sur  le  Théâtre  du  Peuple,  — 
comme  celui  du  27  germinal  qui  le  rapporta  en  réservant 
pour  uneaulre  combinaison  la  salle  de  Tancienne  Comédie 
Française,  —  marquait  l'intervention  de  plus  en  plus  enva- 
hissante du  Comité  de  salut  public  dans  un  ordre  de  ques- 
tions précédemment  étudiées  au  Comité  d'instruction 
publique  (\)  :  l'institution  des  Commissions  executives 
décrétées  le  12  germinal  lui  fut  une  occasion  de  régler 
encore  à  sa  manière  le  fonctionnement  de  la  censure  ihéâ- 
Irale.  La  Commission  de  Tlnslruction  publique,  que  présida 
Joseph  Payan,  avait  dans  son  ressort,  d'après  le  décret 
même  de  son  établissement,  les  spectacles  et  les  fêtes 
nationales  (2)  :  le  25  floréal,  presque  aussitôt  après  avoir 
fait  approuver  par  le  Comité  de  salut  public  l'organisation 
de  ses  bureaux  (3),  elle  rendit  un  arrêté  qui  ordonnait  aux 
théâtres  de  lui  communiquer  leurs  répertoires  (4);  et  le 
conflit  d*attributions  que  cette  initiative  put  occasionner 
entre  elles  et  l'administration  municipale  fut  tranché  par 
un  arrêté  du   Comilé  de  salut  public  (5).  Cet  arrêté,  en 

(1  L'arrêté  du  20  ventôse  répondait  à  la  question  «  des  théâtres  natio- 
naux >»  portée  par  un  décret  du  25  brumaire  au  Comité  d'instruction 
publique,  et  laissée  en  suspens  devant  ce  Comité  après  un  commencement 
d'examen  (cf.  ci-dessus,  p.  19);  il  répondait  en  même  temps  à  la  question 
du  rétablissement  de  l'ancien  Théâtre-Français  plusieurs  fois  portée  devant 
le  même  Comilé  ;  l'arrêté  du  21  germinal  résolut  d'une  autre  manière  cette 
dernière  question.  —  Nous  voyons  de  même  la  question  des  fêtes  natio- 
nales, d'abord  étudiée  par  le  Comité  d'instruction  publique,  aboutir  au  rap- 
port du  18  floréal  présenté  par  le  Comité  de  salut  public. 

(2)  Article  6  du  décret  du  12  germinal.  —Joseph  Payan,  frère  de  l'agent 
national,  fut  désigné  pour  celte  Commission  par  décret  du  29  germinal 
(sur  la  présentation  du  Comité  de  salut  public,  —  conformément  à  l'ar- 
ticle 20  du  décret  du  12  germinal. 

(3)  Le  19  floréal  (cf.  t.  {\  des  Procès-ver b.  du  Comité  d'imtr.publ.,  p.  218  . 

(4)  Sur  cet  arrêté  du  24  ou  25  floréal,  et  dont  nous  n'avons  pas  le  texte, 
—  voir  la  discussion  de  M.  Guillaume  (t.  IV  du  Comilé  d'instr.  puhl.^ 
p.  550),  dont  nous  nous  bornons  à  retenir  ici  les  résultats. 

(5)  Par  un  arrêté  du  3  floréal,  le  Comité  s'était  réservé  de  régler  1»  s  dé- 
tails d'administration  des  Commissions  executives,  dont  les  attributions 
respectives  étaient  indiquées  d'une  manière  générale  par  le  décret  du 
12  germinal. 
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dale  du  18  prairial,  maintenail  aux  municipalités,  confor- 
mément aux  décrets  précédents,  «  la  police  intérieure  et 
extérieure  des  théâtres  pour  le  maintien  du  bon  ordre»  (1); 
mais  il  attribuait  «  exclusivement  »  à  la  Commission  d*ins- 
truction  publique,  en  vertu  du  décret  du  i2  germinal, 
toute  ce  qui  concernait  «  la  police  morale  »  des  spec- 
tacles (2);  et,  en  la  chargeant  expressément  de  «  l'examen 
des  théâtres  anciens,  des  pièces  nouvelles  et  de  leur  admis- 
sion »,  il  invitait  les  administrations  municipales  de  Paris 
et  de  toute  la  République  à  lui  faire  parvenir  sans  délai 
<(  tous  les  registres  et  répertoires  relatifs  aux  pièces  de 
théâtre  »  (3). 

En  même  temps  que  ce  transfert  d'attributions  à  la  Com- 
mission executive,  se  trouvait  ainsi  consacré  le  régime  de 
la  censure  préalable  qui  s'était  rétabli  en  fait  à  la  suite  de 
l'arrêté  du  2  septembre  dans  les  bureaux  de  Tadministration 
municipale,  et  sur  la  prolongation  duquel  Baudrais  propo- 

(1)  Article  3  de  l'arrêté  du  18  prairial. 

(2)  Article  \^^  de  l'arrêté.  —  L'administration  municipale  ne  se  trouvait 
pas  seule  visée,  d'ailleurs,  par  cette  attribution  exclusive  de  la  «  police 
morale  »  des  théâtres  à  la  Commission  d'instruction  publique.  Le  Moni- 
teur (qo  133  de  l'an  II)  indique  à  la  date  du  12  pluviôse  que  le  Comité  de 
sûreté  générale  venait  de  mander  les  directeurs  des  différents  spectacles  de 
Paris,  et  «  dans  un  entretien  amical  et  fraternel,  leur  avait  recommandé 
de  faire  de  leurs  théâtres  une  école  de  mœurs  et  de  décence,  leur  permet- 
tant démêler  aux  pièces  patriotiques  données  chaque  jour  des  pièces  où  les 
vertus  privées  fussent  représentées  dans  tout  leur  éclat  ».  —  Cette  interven- 
tion^du  Comité  de  sûreté  générale  se  produisait,  semble-t-il,  è  la  suite  d*un 
rapport  du  Comité  de  surveillance  du  département  de  Paris  (26  nivôse, 
cf.  V Abréviateur  universel  du  29)  sur  certains  «  abus  qui  s'étaient  commis 
au  théâtre  de  la  Gaité  »,  et  qui  peut-rtre  ne  roncemaient  que  la  conduite 
des  acteurs;  mais  sous  la  forme  qu'indique  le  Moniteur^  elle  touchait 
bien  à  la  surveillance  des  répertoires.  L'incident  de  Timoléon,  le  19  floréal, 
mêlait  encore  le  Comité  de  sûreté  générale  à  la  «  police  morale  »  des 
spectacles. 

(3)  Article  2  de  l'arrêté.  La  Commission  executive  répéta  cette  invita- 
tion dans  une  circulaire  interprétative  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  publiée  au  mois  de  messidor  ;  le  Moniteur  imprima  cette  circu^ 
laire  le  27  messidor;  nous  la  désignerons  dans  la  suite  par  sa  date  du 
o  messidor,  que  n'indique  pas  le  Moniteur  (cf.  sur  ce  sujet  le  t.  IV  du 
Comité  dlnstr.  publ.,  p.  111.) 
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sail  naguère  encore  au  Conseil  générai  de  la  Commune  de 
consulter  à  la  fois  le  Comité  d'instruction  publique  et  le 
Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  (1).  En 
traitant  comme  une  «  partie  de  l'éducation  publique  »  la 
«  police  morale  »  des  spectacles  (2),  on  revenait  au  point  de 
vue  selon  lequel  les  questions  de  ce  genre  avaient  été  pri- 
mitivement renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique  de 
la  Convention  (3);  mais  le  rattachement  qu*on  en  faisait  à 
une  Commission  placée  sous  la  dépendance  immédiate  du 
Comité  de  salut  public  équivalait  au  dessaisissement  formel 
de  l'autre  Comité  (i).  L'attribution  à  la  Commission  nou- 
velle de  la  censure  qu'avaient  exercée  jusque-là  les  admi- 

(1)  Voir  le  rapport  du  24  ventôse,  cité  par  Haiiays-Dabot  :  l'adminis- 
tration de  la  police  demandait,  en  terminant,  au  Conseil  de  la  Commune 
«  si  elle  devait  continuer  à  examiner  les  pièces  avant  leur  représenta- 
tion >•  :  «  Si  le  Conseil  (disait-elie),  ne  se  croit  pas  compétent  pour  trancher 
la  question,  elle  la  soumettra  aux  Comités  d'instruction  publique  et  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale.  >»  —  Nous  avons  dit  (ci-dessus 
p.  350)  dans  quels  termes  le  Conseil  passa  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
question. 

(2)  Ce  sont  les  termes  de  l'arrvté  du  18  prairial.  C'est  aussi  le  point  de 
▼ue  indiqué  par  Billaud-Varenne  dans  son  rapport  du  !•=•'  floréal  (à  la 
Convention,  au  nom  du  Comité  de  salut  public)  sur  «  la  théorie  du  gouver- 
nement démocratique,  etc..  »  :  «  Cette  iustruction  publique  vdit-il)  découle 
aussi  des  pièces  de  théâtre...  » 

(3)  V^  le  décret  de  la  Convention  du  31  mars  1193,  et  l'arrêté  de  la 
Commune  du  même  jour,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (§  2). 

(4)  V.  Tarticle  17  du  décret  du  12  j^^erminal  :  »  Ces  douze  Commissions 
correspondront  avec  le  Comité  de  salut  public,  auquel  elles  sont  subor- 
données; elles  lui  rendront  compte  de  la  série  et  des  motifs  de  leurs  opé- 
rations respectives;  le  Comité  de  ralut  public  annulera  et  modifiera  celles 
de  ces  opérations  qu'il  trouvera  contraires...,  etc.  »  Cf.  l'arrêté  (du 
Comité)  du  3  floréal  réglant  le  détail  de  ce  contrôle.—  Le  décret  du  7  fruc- 
tidor an  n  modifia  cet  état  de  choses  en  reportant  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  le  contrôle  de  la  Commission  executive  correspondante. 
(Cf.  le  t.  IV  des /Voce*  verb.  du  Comité  d'inslr.  publ.,  p.  989.)  —  On  voit, 
par  ces  procès-verbaux,  le  Comité  d'instruction  publique  renvoyer  régu- 
lièrement à  la  Commission  de  Tinstruction  publique  les  pièces  de  théâtre 
qui  conUuuent  de  lui  être  adressées  après  l'arrêté  du  18  prairial  (cf.  au 
t.  IV,  ses  séances  du  29  messidor,  3  et  24  thermidor,  1«'  fructidor);  on 
voit,  d'ailleurs,  par  une  lettre  d'un  auteur  (7  prairial)  «  au  citoyen  Payan, 
membre  du  Comité  d'instruction  publique  »  (que  cite  M.  Welschinger,  Th. 
de  la  Rév.,  p.  72,  d'après  les  Archives  nationales),  que  les  auteurs  ne  font 
pas  toujours  exactement  la  distinction  entre  la  Commission  et  le  Comité, 
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nistraleurs  de  la  police  de  Paris,  devait  d'ailleurs  avoir 
pour  effet  d'étendre  à  tous  les  théâtres  de  la  République 
les  conséquences  qu'avait  eues  pour  les  théâtres  de  la  capi- 
tale l'application  du  décret  du  2  août  (1).  Ce  décret  même, 
dans  les  circonstances  où  il  avait  été  rendu,  semblait  ne 
concerner  effectivement  que  les  théâtres  de  Paris  (2).  Il  est 
vrai  que,  peu  de  jours  après  avoir  voté  le  texle  présenté  par 
son  Comité  de  salut  public,  la  Convention  avait  adopté 
une  proposition  d'un  de  ses  membres,  portant  «  que  les 
Conseils  des  Communes  dirigeraient  les  spectacles  et  y 
feraient  représenter  les  pièces  les  plus  propres  à  former 
l'esprit  public,  à  développer  l'énergie  républicaine  »  (3); 
mais  aucune  sanction  n'accompagnait  celte  formule  assez 
vague,  qui  pouvait  paraître  une  simple  invitation  adressée 
au  «  patriotisme  »  des  municipalités;  et  la  surveillance  des 
représentants  en  mission, agissant  selon  la  diversité  de  leurs 
préoccupations  et  de  leurs  appréciations  particulières  (4), 

(1)  Cf.  rarlicle  î  de  l'arrôté  du  18  prairial,  et  la  circulaire  du  5  mes- 
sidor, visant  effectivement  «  les  officiers  municipaux  de  toute  la  Répu- 
blique ». 

(*i)  V.  l'exposé  des  motifs  présenté  par  Coutlion  ;  l'article  3  du  décret 
chargeait  d'ailleurs  de  son  exécution  «  la  municipalité  de  Paris  ». 

(8)  Ce  sont  (d'après  le  Procès-verbal  de  la  Convention)  les  termes  de  la 
proposition  décrétée  le  U  août  1793. 

(4)  Nous  trouvons  par  exemple,  au  Journal  des  Spectacles  du  17  frimaire, 
rindicalion  d'un  arrêté  pris  le  5  brumaire  par  les  représentants  Servière 
et  Fréron  en  mission  à  Marseille,  pour  suspendre  au  théâtre  de  cette  ville 
les  représentations  de  l'^wi  du  peuple,  comédie  qui  s'était  donnée  avec 
succès  à  Paria  (le  6  septembre  1793)  au  ibéàtre  du  Palais- Variétés  ;  l'arrêté 
faisait  valoir  que  dans  cette  pièce  «  feuillantine  •>  l'intérêt  était  adroite- 
ment dirigé  sur  un  négociant,  c'est-à-dire  sur  un  homme  de  cette  classe 
«  qui  dans  Marseille  employait  ses  trésors  à  salarier  la  Contre-Révolu- 
tion... »  L'auteur  de  la  pièce,  Cammaille-Saint-Aubin,  «  soldat  de  la  pre- 
mière réquisition,  «  adressa  de  Bar-sur-Ornain  (2i  frimaire)  au  Journal 
des  Spectacles,  qui  l'inséra  le  30  frimaire,  une  longue  lettre  justificative 
du  civisme  de  sa  comédie,  a  reconnu,  disait-il,  de  tout  Paris  et  par  les  jour 
naux  républicains  »  ;  la  Feuille  du  Salut  public  l'avait  louée  eu  effet  (13  sep- 
tembre) comme  offrant  «  le  véritable  portrait  du  vrai  républicain  »>.  — 
Nous  avons  cité  ci-dessus  (p.  tfil)  des  arrêtés  de  représentants  en  mission 
pour  faire  représenter  Caius  Gracchus  à  Lille  ou  à  Nantes;  —nous  voyons» 
d'autre  part,  le  représentant  en  mission  Pomme  signaler  (25  prairial  an  11) 
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n'avait  apparemment  pas  eu,  dans  beaucoup  de  communes, 
de  résultats  satisfaisants  pour  V  <(  épuration  »  des  théâtres, 
puisqu'à  la  fin  du  moins  de  germinal  ie  Conseil  général  de 
la  Commune  de  Paris,  sur  le  réquisitoire  de  Tagent  national 
Payan,  décidait  d'inviter  le  Comité  de  salut  public  à  u  jeter 
un  regard  sévère  sur  les  répertoires  comme  sur  les  troupes 
des  théâtres  des  départements  »  (1).  L'établissement  de  la 
Commission  d'instruction  publique  répondit  à  ce  vœu  en 
dépossédant  de  Texercice  de  la  censure  ceux  qui  l'avaient 
formulé.  Mais  des  circulaires  lointaines  ne  parurent  pas 
suffisantes  pour  accélérer  la  «  régénération  »  des  théâtres 
en  certaines  régions.  Un  membre  môme  de  la  Commission, 
Jullien  fils,  envoyé  par  le  Comité  de  salut  public  à  Bordeaux 
avec  une  mission  générale  de  surveillance  (2),  s'occupa 
sur  place  de  cet  objet  pour  les  spectacles  de  cette  ville  (3); 
et,  attentif  à  combiner  en  vue  de  ce  résultat  T  «  organisa- 
tion matérielle  »  des  théâtres,  le  Comité  de  salut  public, 
au  mois  de  messidor,  chargeait  encore  de  ce  soin  des  com- 
missaires spéciaux  qu'il  expédiait  dans  les  départements 
du  Midi,  par  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  et  qui  devaient  se 
concerter,  pour  tout  ce  qui  aurait  trait  à  la  direction  de 

au  Comité  de  saint  public,  —  mais  sans  paraître  se  croire  autorisé  à 
prendre  lui-même  les  mesures  pour  «  y  remédier  »»,  —  les  fâcheux  effets, 
pour  «  Tesprit  public  »»,  de  diverse»  pièces  (notamment  la  Mort  d'Abel,  tra- 
gédie) jouées  à  (>aen  par  les  «  soi-disant  comédiens  républicains  de  la  nou- 
velle troupe  ».  IV.  l'analyse  de  sa  lettre  au  t.  XIV  des  Actes  du  Comité  de 
talut  public j  p.  296.) 

(1)  V.  au  Jk'oniteur,  n»  208,  la  séance  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
du  26  germinal  :  «  D'après  les  observations  très  sages  et  sur  le  réquisi- 
toire de  l'agent  national,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera  écrit  aii  Comité  de 
saint  public  pour  l'inviter  à  jeter  un  regard  sévère  sur  l'esprit  qui  peut 
animer  les  différents  spectacles  des  départements,  sur  les  pièces  ([u'on  peut 
y  jouer  et  sur  les  comédieos  qui  les  jouent.  » 

(2)  Arrêté  du  29  floréal,  spécifiant  d'ailleurs  qu'il  devrait  aussi  «  s'occuper 
des  divers  objets  relatifs  aux  fonctions  de  la  Commission  executive  dont 
il  était  membre  ».  11  avait  été  nommé  membre  de  cette  Commission  en 
même  temps  que  J.  P.iyan,  par  décret  du  29  germinal  (cf.  ci-dessus,  p.  103). 

(3)  Sur  l'arrêté  qu'il  prit,  le  ">  prairial,  à  ce  sujet,  cf.  le  t.  IV  des  Procès- 
terb,  du  Comité  iVinstr.  publ.y  p.  5î>0. 
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«  l'esprit  public  »,  avec  les  représentants  en  mission  dans 
ces  pays  (1). 


XI 


Puisque  nous  voyons  ainsi  se  prolonger  jusqu'à  ses  der- 
niers jours  la  préoccupation  de  ce  gouvernement  de  faire 
concourir  les  théâtres  à  son  «  but  politique  »  (2),  il  n'est  pas 
sans  intérêt,  si  courte  qu'ait  été  la  durée  de  la  Commission 
executive  présidée  par  Joseph  Payan,  de  reconnaître  dans 
quel  esprit  allait  s*exercer  sur  eux  sa  «  police  morale  ». 
Les  rares  indices  qui  nous  restent  sur  ses  opérations  limi- 
tées à  un  intervalle  de  sept  ou  huit  décades  (3)  nous  per- 
mettront tout  au  moins  de  conjecturer  ses  tendances 
générales  relativement  aux  principes  édictés  avant  elle  par 
la  censure  révolutionnaire. 

On  a  cité  plus  d'une  fois  le  rapport  publié  par  elle  sur 
quelques  vers  de  Topera  de  Castor  et  Pollttx,  pour  faire 
ressortir  de  la  part  de  son  chef  Tintention  de  réagir  contre 
certains  procédés  de  «  correction  »  appliqués  aux  pièces  de 
théâtre  durant  la  période  antérieure  (i).  Une  exacte  ana- 

(1)  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du  12  messidor.  —  Les  deux  com- 
missaires désignés  par  cet  arn^té,  Michot  et  Hainault,  signent,  en  qualité 
de  »  commissaires  du  Comité  de  salut  de  public  pour  la  régénération  des 
tbéàtres  »,  —  et  avec  le  représentant  en  mission  Maignet,  —  un  arn^té  du 
19  thermidor  concernant  les  théâtres  de  Marseille  (spécialement  au  point 
de  vue  des  artistes),  dont  M.  Welschinger  [Théâtre  de  la  Rév.,  p.  152) 
donne  le  texte  (d'après  les  Archives  nationales). 

(2)  Expressions  de  la  circulaire  du  5  messidor. 

^3)  Bn  prenant  pour  point  de  départ  Tarrêté  du  24  (ou  25)  floréal,  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus.  —  Nous  parlons  ici  d'indices  relatifs  au 
détail  de  ses  opérations,  —  la  circulaire  du  5  messidor  demeurant  dans 
le  vague  d'un  programme  très  général  et  ne  donnant  aucune  indication 
concemaut  l'ancien  répertoire. 

(4)  Hallays-Dnbot  a  même  trouvé  ce  rapport  (imprimé  au  Moniteur  le 
7  thermidor)  tellement  significatif  à  cet  égard  qu'il  le  rapporte  à  la  réac- 
tion de  «  bon  sens  »  qui  suivit  le  9  thermidor  :  «  Le  9  thermidor  (écrit- 
il,  p.  19G),  en  renversant  Robespierre,  permet  aux  thé&tres  de  rentrer  un 
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lyi»e  de  ce  documenl  ne  lui  laisse  pourtant  à  cet  égard 
qu'une  signification  assez  restreinte.  En  théorie,  sans  doute, 
puisque  la  phraséologie  de  Robespierre  avait  représenté 
dans  une  marche  symétrique  vers  la  n  contre-révolution  » 
le  parti  du  modérantisme  et  la  faction  d'Hébert  avec  ses 
outrances  (1),  l'analogie  établie  par  Joseph  Payan  entre 
«  rhéb.ertisme  des  arts  et  «  Thébertisme  politique  »  (2) 
pouvait  impliquer  la  répudiation  d'un  système  qui  avait 
exagéré  à  Tégard  de  Tancien  répertoire  les  susceptibilités 
légitimes  du  «  sans-culottisme  »  (3);  mais,  s'il  eût  voulu 
dégager  cet  aspect  général  de  la  question,  le  commissaire 
de  rinstruction  publique  pouvait  choisir  dos  exemples  plus 
caractéristiques  que  celui  du  poème  de  Castor  et  Pollux^ 
dont  rien  n'indique  que  la  censure  municipale  eût  jamais 
eu  à  s'occuper  et  qui  ne  figure  pas  une  seule  fois  sur  l'affiche 
de  l'Opéra  au  cours  de  l'an  II  (i).  En  tout  cas,  les  traces 

peu  dans  la  voie  du  bon  sens.  La  Commissiou  d'instruction  publique  fait 
sans   retard  un  rapport  contre  les  mutilations  ridicules  qu'ont  subies 
certaines  pièces;   elle  s'élève    contre  ce  qu'elle  appelle  spirituellement 
Xhébtrlisme  des  arls;  elle  cite  cette  modiQcation  imposée  par  la  censure 
de  la  Terreur  dans  l'opéra  de  Castor  et  Pollujr...,  etc.  »  M.  Guillaume,  qui  a 
releyé  cette  méprise  dans  le  t.   IV  du  Comité  dinstv.  publ.  p.  716,  nous  : 
parait   interpréter  lui-mrme   un   peu    trop   largement   [ibid,  p.    552)   la  | 
signification  de  ce  rapport  pour  les  dispositions  de   Payan  à  l'égard   du  ' 
■  système  qu'avaient  appliqué  ses  prédécesseurs  ». 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  100  n.  3. 

(2)  Cf.  le  début  de  son  rapport  :  «  L'ignorance,  la  grossièreté,  la  bar- 
barie, enfin  tout  ce  qu'on  peut  appeler  Thébertisme  des  arts,  marchaient  à 
la  contre-révolution  par  l'hébertisme  de  la  pensée,  comme  l'hébertisme 
politique  par  les  complots,  les  désordres  et  les  meurtres...  » 

(3)  C'est  contre  de  telles  exagérations  qu'intervenait  l'agent  national 
Q.  Payan  (sans  d'ailleurs  mettre  en  cause  V  «  bébertisme  »)  lorsqu'il 
réformait  (cf.  ci-dessus  p.  525),  quant  à  la  proscription  de  certains  «  termes 
de  féodalité  »,  les  arrrts  trop  rigoureux  des  administrateurs  de  police  qui 
remplissaient  encore,  au  mois  de  tloréal,  les  fonctions  de  censeurs  :  mais 
ces  administrateurs  même,  nommés  par  rarrôlé  du  9  germinal,  ne  pou- 
Tdient  ^tre  spécialement  accusés  d'  »  bébertisme  ». 

(4)  Il  y  fut  repris  le  26  frimaire  de  l'an  111  Cf.  l'annonce  des  spectacles 
deoejourdan^  le  recueil  de  M.  Aulard  :  Paris  sous  la  réaction  thermido- 
rtenne,  tome  l),  c'est-à-dire  environ  cinq  mois  après  la  date  probable  du 
rapport  de  Payan  (que  M.  Guillaume  suppose  antérieur  d'une  ou  deux 
décades  à  la  date  de  la  publication  dans  le  Moniteur).  —  La  première 
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d'  «  hébertisme  »  qu'il  y  découvre  se  réduisent  à  quelques 
vers  par  lesquels  un  (c  correcteur  vandale  »  s^était  exercé 
à  transformer  un  couplet  sur  Tamilié  en  une  invocation  à 
la  Raison  (1);  et  Payan,  assurément,  a  beau  jeu  pour  cri- 
tiquer le  ridicule  d'une  telle  fantaisie,  absolument  contraire 
au  sens  de  la  situation  comme  à  «  l'intention  morale  »  du 
poème  entier;  mais  son  empressement  à  signaler  cet 
exemple  des  «  sottises  »  de  la  littérature  (c  hébertiste  » 
s'éclaire  par  ses  réflexions  incidentes  sur  l'introduction 
inopportune  d'un  mot  qui  avait  été  «  le  cri  de  guerre  d'une 
faction  contre-révolutionnaire  »  (2)  ;  et  l'exceptionnelle  pu- 
blicité qu'il  donnait  au  redressement  de  tels  détails  appa- 
raîtrait donc,  surtout,  comme  l'acte  d'un  fonctionnaire  dési- 
reux de  faire  sa  cour  à  son  patron  politique  en  reprenant 
avec  ostentation  les  formules  de  celui-ci  sur  les  erreurs 
d'un  parti  vaincu  (3). 

Ce  zèle  de  Joseph  Payan  à  poursuivre,  à  propos  d'un 
couplet  d'opéra,  la  campagne  menée  par  Robespierre  contre 
les  sectateurs  de  «  la  Raison  »  laisse  présumer  qu'il  eût 

représentation  de  cet  opéra  (paroles  de  Bernard,  musique  de  Rameao) 
remontait  à  1737;  plusieurs  fois  repris  sous  les  régnes  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI,  il  l'avait  été  en  dernier  lieu,  en  1791,  avec  une  musique  nou- 
velle, de  Candeille. 

(1)  En  disant  de  cette  «  substitution  »  que  son  auteur  «  auraU  dû  la 
supprimer  depuis  longtemps  »,  Payan  semble  la  faire  remonter  à  une 
date  assez  éloignée  de  celle  où  il  examinait  lui-même  ce  poème,  en  vue, 
peut-«*'tre,  de  la  reprise  qui  eut  lieu  le  20  frimaire  de  l'an  III.  Le  «  correc- 
teur ».  que  Payan  ne  nomme  pas,  était  peut-être  un  littérateur  qui  avait 
voulu  accomoder  de  la  sorte  le  poème  de  Castor  et  Pollux  à  Tesprit  du 
mouvement  antireligieux  du  mois  de  brumaire  de  l'an  II.  La  censure 
municipale  pouvait  donc  n'iHre  pas  plus  responsable  de  cette  altération 
que  de  celles  qui  avaient  été  infligées  par  Mole,  par  exemple,  (cf.  ci-dessus 
§  8)  au  texte  du  Misanthrope. 

(2)  V.  le  rapport  de  Payan,  dont  nous  citons  entre  guillemets  les 
expressions. 

(3)  L'ne  semblable  préoccupation  de  plaire  à  Robespierre  se  manifeste 
dans  la  publication  du  rapport  concluant  à  Tinterdiction  de  représenter 
sur  les  théâtres  la  f«>te  de  TEtre  suprême  [Moniteur  du  27  messidor),  mais 
ce  rapport  dégageait  nettement  des  observations  d'une  portée  générale 
à  l'adresse  des  auteurs  de  pièces  nouvelles. 
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été  particulièrement  attentif  à  pourchasser  au  théâtre,  selon 
l'indication  donnée  par  l'arrêté  du  2  nivôse,  les  manifes- 
tations de  «  rhébertisme  »  (1);  mais  Ton  ne  saurait  con- 
clure de  là  que  cette  Commission  de  Tinstruction  publique 
aurait  adouci  les  sévérités  que  le  «  sans-culottisme  »  avait 
fait  dériver  du  décret  du  2  août  pour  «  l'épuration  »  des 
répertoires.  —  Lors  de  la  discussion  sur  le  Cotujrèsdes  Rois 
au  Conseil  de  la  Commune,  Chaumette,  en  sa  qualité  d'agent 
national,  observait  que  Ton  devait  proscrire  d'une  manière 
générale  <(  non  seulement  les  pièces  qui  étaient  en  faveur  de 
la  tyrannie,  mais  aussi  celles  qui  rappelaient  simplement  les 
noms  de  roi  et  de  royauté  »  (2)  :  Joseph  Payan,  si  acharné 
à  dénoncer  les  diverses  formes  de  1'  «hébertisme  »,  semble 
bien  continuer  à  cet  égard  la  pensée  du  «  complice  »  d'Hé- 
bert. Dans  son  rapport  même  sur  Castor  et  Polliix,  il  dé- 
clare que,  s'il  admet  ce  poème  comme  «  un  modèle  du 
genre  »,  c'est  à  la  condition  d'y  «  supprimer  les  titres  de 
princes  et  de  rois^  qui  n'augmentent  en  rien,  juge-t-il,  Tin- 
lérôt  de  l'ouvrage  »  (3)  :  il  eût  donc,  vraisemblablement, 

[{]  C'est-à-dire,  spécialement,  ce  qu'il  appelle  dans  son  rapport  «  rhé- 
bertisme de  la  pensée  ». 

(2  Ce  sont  les  observations  par  lesquelles  Chaumette  interrompt  le 
rapport  de  l'administrateur  Baudrais,  au  moment  où  celui-ci  arrive,  dans 
sa  discussion  de  la  pièce  incriminée,  «  aux  cruches  qui  renferment  les 
rois  »»  (d'après  le  compte  rendu  de  cette  séance  au  Journal  de  la  Montagne 
da  26  ventôse  an  11).  Nous  avons  vu  que  c'était  en  effet  la  règle  appli- 
quée depuis  le  mois  de  septembre  1193  au  répertoire  des  tragédies  lyri- 
ques (opéras)  comme  des  autres  tragédies.  C'est  aussi  la  règle  qui  semble 
maintenue  pour  le  répertoire  du  théâtre  de  la  République  présenté  à  la  fin 
de  germinal  à  l'administration  municipale,  puisque  Hallays-Dabot  p.  192) 
indique  comme  ayant  élé  alors  rayées  de  ce  répertoire  les  tragédies  de 
Henri  VlIIy  Jean  sans  Terre^  Horace^  Charles  IX,  Androtnaf/ue,  l*fièdre,  Bri- 
tannicus,  Mérope,  Macbeth,  Bajazel,  Tarquin  ainsi  que  Calas  et  Fénelon. 
Or  cette  liste  comprend  (sauf  le  Cid  et  Rodogune^  qui  pouvaient  ne  pas 
même  figurer  sur  la  liste  présentée)  toutes  les  tragédies  de  Corneille  ou 
de  Racine  qui  avaient  été  montées  par  le  Théâtre  Franc;ais  de  la  rue  de 
Richelieu  depuis  son  ouverture  en  avril  1791  ;  et  Tordre  même  dans  lequel 
Hallays-Dabot  énumère  ces  pièces  est  à  peu  près  celui  dans  lequel  elles 
avaient  été  successivement  introduites  dans  son  répertoire. 

(3)  11  s'agit,  vraisemblablement,  de  la  suppression  de  ces  noms  dans  le 
texte  même  de  l'ouvrage,  où  ils  apparaissent  en  effet  de  temps  en  temps. 
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laissé  durer  la  proscription  acquise  depuis  le  mois  de 
septembre  1793  pour  les  opéras  et  les  tragédies  d'où  les 
rois  et  les  princes  ne  pouvaient  être  éliminés  avec  la  même 
facilité  (1).  En  fait,  aucun  des  ouvrages  ainsi  écartés  de  la 
scène  n'y  reparaît  avant  le  début  de  Tan  111(2),  et  Tinler- 
valle  alors  écoulé  depuis  la  disparition  de  la  première  Com- 
mission d'instruction  publique  est  suffisant  pour  qu'on  n'en 
attribue  pas  la  reprise  à  une  autorisation  donnée  par  elle  (3). 
Loin  d'atténuer  à  l'égard  des  «  signes  de  royalisme  »  l'in- 
transigeance du  fanatisme  révolutionnaire,  la  censure  offi- 
cielle, dans  les  derniers  temps  qui  précédèrent  le  9  ther- 
midor, semble  plutôt  portée  à  exagérer  le  parti  pris 
d*exclure  de  la  scène  tout  ce  qui  pouvait  évoquer  le  sou- 
venir de  l'ancienne  royauté.  Les  allusions  à  la  «  royauté 
abolie  »,  qui  avaient  fait  louer  sans  réserve  par  \b.  Feuille 
du  salul  public,  à  la  fin  de  nivôse,  une  pauvre  tragédie  de 
Tarquin  (4),  n'empêchèrent  pas  cette  pièce  d'être  refusée 

IV  Nous  parlons  de  «  proscription  »,  et  non  de  «  mutilation  »,  puisque  nous 
avons  vu  qu'en  fait  le  système  des  «  corrections  »  n'avait  été  appliqué 
qu'à  un  très  petit  nombre  des  rares  tragédies  qui  survivaient  (la  Mort  de 
César  ou  Brutus  par  exemple)  :  et  nous  avons  vu  que  les  nombreux 
changements  iolligés  à  Œdipe  à  Colone  n'avaient  pas  sufli  à  préserver 
cet  opéra  de  la  pro^^cription  générale  des  pièces  à  rois.  —  Le  respect  avec 
lequel  Payan  parle  des  «  maitres  »  'du  théâtre  français)  dans  la  circulaire 
du  o  messidor  ne  tirait  pas  plus  à  conséquence,  quant  à  l'autorisatioB  de 
leurs  ouvrages,  que  les  phrases  d'admiraliou  que  nous  avons  notées  sur 
Corneille  dans  divers  journaux  révolulionnaires. 

;2)  Ifihifjénie  en  Tauride,  à  l'Opéra,  le  s  vendémiaire  :  Horace  et  Phèdre, 
peu  après  au  théâtre  de  l'Egalité. 

(3)  Notons  qu'il  s'agit  ici  de  pièces  comme  Horace  el  Phèdre)  très 
connues  des  comédiens  qui  les  jout'*rent  (les  anciens  Comédiens-fk*an- 
rais  ,  ou  (comme  ïphifjénie  en  Taiiridc)  demeurées  jusqu'en  septembre 
iVX\,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  Castor  et  Pollur,  au  répertoire  courant 
de  l'Opéra.  Iphif/énie  en  Tauride  était  d'ailleurs  une  pièce  dont  P«yaii 
aurait  pu  admettre  à  la  rigueur,  au  m«'*me  litre  et  avec  les  m»*'mes  réserves 
que  pour  Castor  et  PollitJL\  le  retour  sur  l'affiche  de   l'Opéra. 

(4j  Première  représentation  le  22  nivôse  an  11,  au  Théâtre  de  la  Répu- 
blique :  la  pièce  de  Leblanc,  l'auteur  des  Ih^uides)  s'intitulait  Tarquin  ou 
la  Rotjautê  abolie.  La  Feuille  dit  Suluf  public  {'2\  nivôse)  applaudit  au 
••  succès  complet  »  de  cette  pièce  «•  très  propre  à  entretenir  le  feu  sacré  du 
patriotisme   ».   Le  Moniteur    :n"   125)   en   signalant  ses  graves  défauts, 
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à  la  fin  de  germinal  pour  le  répertoire  du  Théâtre  du  peu- 
ple^ sans  doute  en  raison  du  système  d'épargner  aux  re- 
gard des  «  sans-culottes  »  tout  image  et  tout  emblème  de 
la  majesté  royale  (i);  et  pour  des  motifs,  peut-être  ana- 
logues, que  fit  valoir  un  rapport  de  la  Commission  de 
l'instruction  publique  (2),  le  Comité  do  salut  public  annule, 
au  mois  de  messidor,  un  ordre  donné  le  13  germinal  pour 
la  représentation  d'une  pièce  sur  la  Journée  du  10  aoiUy 
qui,  toute  conforme  cependant  à  l'esprit  de  «  la  Révolution 
républicaine  »,  aurait  offert  sur  la  scène  de  l'Opéra  Louis  XVI 
et  Marie-Antoinette  en  des  rôles  odieux  de  «  tyrans  »  cons- 
pirant contre  leur  peuple  (3). 

En  même  temps  que  plus  ombrageux  sur  l'article  des 
«  rois  »,  on  devient  aussi,  semble-t-il,  plus  exigeant  sur  la 
conformité  des  pièces  patriotiques  aux  «  vrais  principes  de 
la  liberté  ».  —  Lorsque  Monvel,  dans  le  premier  mois  de 
Tan  II,  sacrifiait  aux  réprimandes  de  la  Feuille  du  Salut 
public  sa  pièce  A'Urgande  et  Merlin,  il  répondait  à  l'ac- 
cusation de  ne  pas  employer  ses  talents  «  au  service  de  la 

reconnaît  quelle  eut  quelque  succès  par  ses  allusions.  —  Hallays-Dabot 
(cf.  ci-dessus,  p.  lit,  n.  2)  l'indique  parmi  les  pièces  rayées  du  répertoire 
du  théâtre  de  la  République  présenté  le  23  germinal. 

(1)  Nous  voyons  le  Comité  de  salut  public  expédier  (du  14  veolôse  au 
6  messidor,  —  v.  à  ces  dates  le  Recueil  de  ses  Actes)  des  circulaires  de  plus 
en  plus  impérieuses  pour  retfacemeot  absolu  des  plus  vagues  vestiges 
d'emblèmes  monarchiques  ou  féodaux  qu'avait  laissé  subsister  sur  les 
monuments  publics  ou  privés  Texécution  hâtive  et  imparfaite  des  décrets 
rendus  à  cet  égard. 

(2)  Il  pouvait  s'y  m^ier  des  considérations  analogues  à  celles  qui  firent 
interdire  (arrêté  du  13  messidor)  la  représentation  de  la  Fête  de  VElre 
suprême  :  nous  avons  le  texte  du  rapport  de  la  Commission  d'instruction 
publique  qui  fit  ordonner  cette  interdiction  {Moniteur  en 21  messidor);  nous 
n'avons  pas  celui  qu'indique  Tarn' té  du  Comité  de  salut  public  du 
15  messidor  relativement  à  la  Journée  du  40  août  :  nous  ne  pouvons  donc 
que  conjecturer  ses  motifs  par  voie  d'analogie. 

(3)  Cf.  Welschinger,  Th,  rëv.,  p.  4î)l  (indiquant  d'ailleurs  à  tort  que  la 
pièce  fut  représentée  «  en  1193  »  à  l'Opéra  national.)  —  L'arrêté  du  13  ger- 
minal portait  que  cette  pièce,  la  Jowmée  du  10  août  1192  (ou  la  Chute  du 
dernier  de  nos  tyrans,  v.  l'arrêté  du  15  messidor)  serait  représentée  sur 
le  théâtre  de  l'Opéra  immédiatement  après  la  Réunion  du  10  août  (1793). 

T.  XL VI,  1904.  8 
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liberté  »,  en  parlant  d'un  grand  drame  de  sa  composition^ 
que  l'on  répétait  au  Théâtre  de  la  République,  et  qu'il 
osait  croire,  disait-il,  «  plus  révolutionnaire  qu'aucun  de 
ceux  qui  avaient  paru  précédemment  sur  la  scène  »  (1);  et 
certains  journaux,  alors,  vantaient  par  avance  ce  drame, 
Y  Homme  à  la  main  de  fer  ^  comme  w  une  sorte  d'instruction 
en  action  sur  les  vrais  principes  républicains  »  (2)  :  la 
représentation  de  celte  pièce  fut  défendue,  comme  nous 
Tavons  dit,  lors  du  renouvellement  de  la  censure  munici- 
pale après  la  destitution  de  Baudrais  et  de  Froidure.  — 
Marie-Joseph  Chénier  avait  pensé  aussi,  par  son  Timoléon^ 
se  retrouver  d'accord  avec  le  progrès  de  la  Révolution  qui 
avait  successivement  dépassé  et  fait  écarter  de  la  scène 
son  Charles  IX  et  son  Caïus  Gracchiis  :  dans  la  déclaration 
qu'il  signait  en  brûlant  devant  le  Comité  de  s&reté  géné- 
rale le  manuscrit  de  la  pièce  (3),  il  assurait  avoir  voulu 

(1)  Voir  sa  lettre  du  25*  j(»ur  du  l""  mois  au  rédacteur  de  la  Feuille  du 
Salut  puhlic.  —  Sur  cet  incident  cf.  ci-dessus,  §  9. 

{i)  Expressions  d'un  article  des  \ouveiles  politiques  nationales  et  êtran- 
fjères  (21  oct.).  cité  par  le  Journal  des  Spectacles  du  !«'' jour  du  2"  mois. 
Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  indication  précise  sur  le  sujet  de  celte 
pièce  :  La  bWance  littéraire  de  Quérard  ne  la  mentionne  pas  parmi  les 
œuvres  de  Monvei,  ce  qni  laiss»^rait  supposer  ([u'elle  fut  détruite  après  sou 
interdiction  sans  un  2^  manuscrit,  comme  il  arriva  pour  Timoléon).  Son 
titre  et  le  mnn  allemand  du  héros  Evrnrtt  de  Hirleben  (indiqué  en  sous-titre  . 
par  Tannoncc  du  Moniteur  et  des  Petites  Affiches)  peuvent  faire  penser  que 
c'était  une  imitation  (plus  ou  moins  directe  du  Gœtz  de  Berlicfnngen  de 
Gœthe,  compris  dans  le  recueil  du  théâtre  allemand  traduit  par  Friedel 
(t.  IX,  1784).  Monvei  avait  pu  trouver  dans  ce  sujet  des  allusions  du  même 
genre  que  celles  qui  avaient  fait  applaudir  comme  une  pièce  lrè.<»  révolu- 
tionnaire l'imitation  des  lirigands  de  Schiller  par  La  Marlelière  fcf. 
ci-dessus,  p.  462.;.  Roltort  chef  de  f)rigands,  joué  plusieurs  fois  encore  au 
théAtrc  dr*  la  République  en  pluviôse  et  ventôse,  y  est  affiché  pour  la 
•liTiiirre  fois  le  13  germinal  (surlendemain  de  l'interdiction  de  r Homme  à 
la  main  de  fer\.  On  s'expliquerait  qu'après  le  décret  (2  germinal)  mettant  à 
l'ordre  «iu  jour  «  la  justice  et  la  probité  »»,  des  «  brigands»  niaient  plus 
paru  dignes  de  personnifier  on  eux  la  «  vertu  révolutionnaire  »»  (cf.  ci- 
dessus  p.  41.2  coumie  au  temps  où  la  Terreur  venait  d'Atre  mise  &  Tordre 
du  jour. 

3  Le  10  floréal.  —  Nous  avons  donné  <lans  notre  Étude  sur  le  théâtre 
(le  M.  ./.  Chénier  édit.  lî>02,  p.  "iOi,  notes  annplémentaires  le  texte  intégral 
de  cette  déclaration  cjui  se  trouve  dans  un  des  registres  du  Comité  de  sûreté 
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faire,  en  la  composant,  «  un  ouvrage  qui  servit  l'esprit 
jpublic  et  entretint  Tamour  de  la  patrie  dans  le  C(i»ur  de 
tous  les  républicains  »;  mais  les  «  patriotes  »,  invités  par 
lui,  dans  cette  intention  même,  à  venir  «  en  survoilier  les 
répétitions  générales  »,  avaient  jugé  que  sa  pièce  ne  répon- 
dait pas  entièrement  à  son  objet  (I);  et  le  «  brave  Jullion 
de  la  Drome  »  avait  traduit  leur  impression  en  s'indignant 
que  celte  pièce  soi-disant  républicaine  représentât  un  peu- 
ple libre  inerte  devant  Todieux  emblème  d'une  tyrannie 
menai;ante  (2)  :  Chénier  se  rendit  h  cet  avis  en  supprimant 
son  ouvrage  et  en  «  remerciant  ses  collègues  de  lui  avoir 
fait  connaître  la  vérité  »  (3).  —  Sans  doute  le  motif  désin- 
téressé que  mirent  ainsi  en  avant  les  «  patriotes  »  contre 
cette  tragédie  pouvait  couvrir,  chez  les  plus  vigilants  d'en- 
tre eux,  le  souci  d'applications  possibles  à  la  «  tyrannie  » 
récemment  reprochée  au  Comité  de  salut  public  (4);  mais 
Claude  Payau  lui-môme,  en  signalant  la  pièce  à  Robes- 
pierre comme  susceptible  de    «  devenir  très  dangereuse 

générale  -Archives  nationales,  XV  *  11,  28o:,  à  la  suite  de  l'amMé  par  lequel 
ce  Comité  donne  acte  à  M.-J.  Chénier  du  «  brûlement  ude  son  manuscrîL 
Nous  citons  ici  entre  guillemets  certaines  expression»  de  sa  décUriition. 

,1'  •«  Us  se  sont  réunis  dit  la  «  déclaration  »  de  Chénier;  pour  me  faire 
sentir  que  malgré...  etc.,  je  n'avais  pas  entièrement  atteint  le  but  que  je 
m'étais  proposé.  •> 

2)  D'après  le  compte  rendu  d'xVudouin  dans  sou  Journal  tinivrisel, 
n»  du  21  tloriai.  L'expression  «  le  l)rave  Jnllien  •»  est  celle  du  journaliste. 
Nous  avons  expliqué  dans  uotre  Ehide  sur  te  Théâtre  de  M.-J.  Chi^nier, 
p.  155)  {\  quelle  partie  de  la  pièce  pouvait  spécialement  s'appliquer  cette 
critique. 

:.3  Ce  sont  les  termes  de  sa  «  déclaration  »,  —  que  l'on  peut  rapprocher. 
pfMir  sa  conclusion,  de  la  lettre  de  Monvel  annonçant;'!  la  Feuille  du  !<alul 
puhdc  [et.  ci -dessus  S  9'  le  retrait  de  sa  pièce  Merlin  et  l'rffande. 

4?  Lors  du  proct»s  <le  Dantou  notamment  :  Couthon  avait  répondu  à  ce 
reproche  de  «  tyrannie  »»,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  A  la  tribune  dp 
la  Convention  ;séance  du  10  germinal).  Peut-î^tre  des  raisons  de  ce  genre 
s'étaient-elles  trouvées  pour  faire  interdire  VH*nnme  n  la  main  de  frr  au 
lendemain  de  r.'irrestalion  de  Danton.  On  voit  d'ailleurs  le  Comité  <le 
salut  public  accorder  par  arrêté  du  19  messidor  aux  artistes  du  théâtre  de 
la  République  une  indemnité  de  50.000  livres*  en  considération  des  pert*> 
qu'ils  avaient  éprouvées  par  la  suppression  de  plusieurs  pièces  qu'ils 
avaient  préparées  » 
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dans  les  circonstances  du  moment  »,  faisait  valoir  spécia- 
lement contre  elle  l'absence  de  «  sentiments  révolulion- 
naîres  »,  présumable  chez  le  poète  qui  n'avait  su  peindre 
pour  le  théâtre  que  «  des  rois  honnêtes  gens  et  des  répu- 
blicains modérés  »  (1).  Et  les  préoccupations  personnelles 
des  <(  tyrans  »  du  jour  paraissent  bien  avoir  été  étrangères 
aux  corrections  que  dut  faire  Legouvé,  sous  le  contrôle  du 
commissaire  Joseph  Payan,  à  sa  tragédie  (ÏÉpicharis  (2)  : 
cette  pièce,  applaudie  au  théâtre  de  la  République  depuis 
le  milieu  de  pluviôse,  y  reparut  à  la  lin  de  messidor  avec 
des  changements  destinés  surtout,  semble-t-il,  à  rendre  la 
courtisane  Epicharis  moins  indigne  déjouer  le  rôle  d'une 
héroïne  de  la  liberté  (3)  :  c'était  la  pure  application  de 
ridée  formulée  par  le  député  journaliste  Audouin  à  propos 

(l;Nous  encadrons,  dans  cette  phrase,  entre  guillemets,  les  expressions 
des  deux  lettres  de  Claude  Payan  (l'agent  national  de  la  Commune)  à 
Robespierre  du  9  germinal  et  du  19  floréal  (cf.  ci-dessus  p.  102).  L'objection 
des  «  rois  honnêtes  gens  »  et  des  «  républicains  modérés  »  pouvait  s*appli- 
quer  k  Charles  IX  (par  le  rôle  du  roi  de  Navarre)  et  à  Caius  GraccAui  (par 
le  rôle  du  tribun  qui  n'admet  pas  que  les  droits  du  peuple  puissent  s'éta- 
blir par  du  sang  vérité). 

(2)  Les  représentations,  interrompues  après  le  5  floréal,  en  furent  reprises 
le  29  messidor.  M.  Guillaume  [Comité  (Vînstv.  puhl.,  t.  IV,  p.  209)  donne, 
d'après  uue  pièce  des  Archives  nationales,  le  texte  d'une  courte  lettre 
(sans  date  ni  signature^/  adressée  à  Joseph  Payan  et  lui  annonçant  que 
Legouvé  doit  venir  lire  le  jour  même  les  changements  faits  par  lui  à  ion 
Epicharis.^  Nous  trouvons,  d'autre  part, citée  parM.  Welschinger(rA.</e 
la  Rév.^  p.  108)  d'après  les  Archives  nationales,  une  lettre  d'un  auteur 
(Deschamps)  au  même  Payan  (en  date  du  2  messidor)  présentant  à 
celui-ci  les  changements  faits  à  sa  pièce  de  Clauiine  {(\m  se  jouait  depuis 
le  mois  de  ventôse  au  théâtre  de  la  rue  Feydeau)  et  le  remerciant  de  les 
lui  avoir  indiqués  »  (un  de  ces  changements  consistait  à  «  appuyer 
davantage,  dans  un  passage  de  la  pièce,  sur  les  heureux  effets  de  la  Révo- 
lution française  »)  :  c'était  peut-«'tre  aussi  d'après  l'indication  même  de 
Payan  que  Legouvé  avait  fait  les  changements  qu'il  venait  lui  soumettre 
dans  pon  Êptcharis. 

;:{)  Le  sens  de  ces  changements  (conforme,  remarque  M.  Guillaume, 
IbiiL,  IV,  209,  aux  observations  faites  lors  des  premières  représentations 
dans  les  Hévolulions  de  Paris)  est  indiqué  par  la  Décade  philosophique  du 
10  thermidor.  La  Feuille  du  Salut  puhLic  avait  applaudi  sans  restriction, 
en  pluviôse,  an  «  grand  succès  »  de  la  pièce  :  ««  Ce  qui  n'est  dans  l'histoire, 
que  le  fruit  de  la  jalousie  (avait-elle  jugé,  17  phiv.)  est  dans  la  pièce  le 
fruit  d'une  haine  éclairée  de  la  tyrannie...  tout  y  respire  la  liberté...  » 
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du  sacrifice  que  Chénier  avait  fait  de  son  Timoléon  :  «  Que 
cet  exemple,  au  moins,  ne  soit  pas  perdu  pour  les  auteurs 
dramatiques  qui  veulent  chanter  la  liberté  :  qu*il  la  chan- 
tent telle  qu'elle  doit  être  »  (1). 

La  considération  d*une  «  morale  grave  »,  indiquée  par 
la  Commission  d'instruction  publique  à  propos  de  Topera 
de  Castor  et  Pollux  (2),  s'accordait,  pour  les  retouches 
demandées  au  rôle  d'Epicharis,  avec  le  souci  des  conve- 
nances exigées  par  l'idéal  républicain.  Il  était  naturel  que 
dans  cette  Commission  pénétrée  de  Tesprit  de  Robespierre, 
ridée  de  «  moraliser  »  les  théâtres  s'alliât  de  plus  en  plus 
étroitement  avec  celle  de  les  «  républicaniser  ».  L'argu-  ! 
ment  —  ou  le  prétexte  —  de  moralité  s'était  mêlé  de  bonne 
heure  au  dessein  de  «  régénérer  »  les  théâtres  selon  la  \ 
politique  révolutionnaire  :  il  était  entendu  qu'en  les  con- 
formant aux  «  vrais  principes  républicains  »  il  s'agissait 
aussi  de  les  accommoder  à  l'austérité  des  «  mœurs  répu- 
blicaines »  (3).  La  formule  adoptée  dans  le  décret  même  du 
2  août,  comme  auparavant  dans  certains  arrêtés  de  la  Com- 
mune contre  les  pièces  de  théâtre  qui  tendaient  à  «  cor- 


(1)  CTest  par  cette  réQexion  que  se  tercuiiie  le  compte  renJu  de  Tiaci- 
dent  de  Timoléon  dans  le  Journal  universel  du  19  floréal.  La  Feuille  du 
Salut  public  dans  son  no  du  28  août  1793  faisait  déjà  observer  —à  propos 
d'une  pièce  nouvelle  sur  la  Journée  de  Marathon  }OMée  au  Théâtre  national 
de  la  rue  de  Richelieu  —  le  »  danger  d'exposer  à  la  scène  une  des  époques 
remarquables  de  l'histoire  d'un  peuple  libre,  et  de  rester  au-dessous  de  son 
sujet  »,  ajoutant  qu'il  y  aurait  à  examiner  »  si  l'on  ferait  outrage  à  la  liberté, 
en  ne  la  présentant  jamais  que  sous  le  jour  et  daos  l'attitude  qui  lui  con- 
tiennent *». 

(2)  «  Ce  poème  (dit  le  rapport)  est  le  modèle  de  ceux  de  ce  genre, 
pnisqu'à  toute  la  pompe  de  l'Opéra  il  réunit  une  morale  grave  revtHue 
d'uu  style  enchanteur,  et  qu'il  étale  le  triomphe  de  lamitié  fraternelle  sur 
les  transports  de  l'amour  même...  » 

(3)  Cf.  le  rapport  des  administrateurs  de  police  (24  ventôse)  cité  par 
Hallaya  Dubot  :  «  ...Avec  des  changements  crus  nécessaires  (dit  Baudrais) 
tant  à  cause  de  notre  nouvelle  forme  de  gouvernement  que  des  mœurs 
austères  qui  doivent  en  être  les  soutiens...  ».  Et  plus  loin  :  « ...  Si  elle  n'offre 
aocon  moyen  de  devenir  conforme  aux  principes  et  aux  mœurs  ». 
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j  rompre  l'espril  public  »  (1),  se  prêtait  à  celte  double  inter- 
'  prélation.  Et  il  n'avait  pas  fallu  une  grande  dépense 
d'ingéniosité  pour  maintenir  cette  dualité  d'aspect  dans 
r  «  épuration  »  de  l'ancien  répertoire.  Ce  fut  bien  vile  un 
lieu  commun  de  dire  que  le  théâtre  de  l'ancien  régime  avait 
été  et  avait  dû  être  systématiquement  «  corrupteur  »  :  en 
repoussant  ses  tragédies  comme  des  monuments  de  roya- 
lisme, on  reprochait  aux  unes  les  maximes  de  honteuse 
servilité  qu'elles  contenaient,  aux  autres  le  spectacle 
qu*elles  offraient  du  «  vice  couronné  triomphant  de  la 
vertu  malheureuse  »,  à  toutes  en  général  la  représentation 
du  faste  et  de  Torgueil  monarchique  contrariant  rétablis- 
sement de  «  la  simplicité  et  de  la  bonhomie  républi- 
caines »  (2).  Et  en  dénonçant  de  même  dans  les  comédies 
la  peinture  des  «  mœurs  créées  parle  despotisme  »  (3),  on 
condamnait  également  les  «  pièces  insignifiantes  incapa- 
bles d'inspirer  un  sentiment  vertueux  »  et  «  les  farces 
scandaleuses  qui  outrageaient  à  la  fois  le  bon  goût  et  la 
morale  »  (4);  on  flétrissait  ces  œuvres  de  bassesse  ou  de 
frivolité  «  que  le  despote  commandait  pour  amuser  les 


(1)  Arri^lé  du  18  juin  1793  (à  propos  du  Siège  de  Thionville  cf.  ci-dessui, 
p.  326;;  V.  aussi  au  Moniteur  du  13  jauv.  1193  larrèté  de  la  Section  de  la 
Cité  (10  janv.)  présenté  au  Conseil  général  de  la  Commune  à  propos  de 
VAmi  des  Lois. 

(2)  Cette  dernière  idée  est  indiquée  dans  l'article  d'Aristide  Valcour  au 
Journal  de  la  Montagne  du  6  sept.  1793  ;  les  autres  se  trouvent  plus  spé- 
cialement énoncées  dans  Tarticle  de  la  Feuille  du  Salut  public  du  27  bru- 
maire. 

(3)  Expressions  d'un  article  du  31  août  {Feuille  du  Salut  public)  k  propos 
de  ï  Amant  bounu.  —  Le  rapport  de  police  du  8  sept.  1793  (dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus  p.  351  et  462)  exprime  de  mrme  le  regret  que  les 
divers  théâtres  continuent  à  jouer  «  des  pièces  qui  ne  sont  que  la  dégoû- 
tante peinture  de  la  corruption  et  de  la  légèreté  enfantées  par  le  despo- 
tisme w. 

(4)  Expressions  de  la  Feuille  du  Salul  public  (articles  du  27  brumaire); 
cf.  son  n»  du  !«''*  nivôse,  où  elle  demande  qu'on  laisse  de  côté  (au  th.  de 
la  Cité)  certaines  «  comédies  immorales  qui  donnent  des  leçons  publiques 
de  friponnerie  ». 
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bourgeois  de  sa  bonne  ville  »  (1);  on  reconnaissait  là  un 
calcul  de  «  la  tyrannie  habile  à  combiner  tous  les  moyens 
de  dégrader  Tesprit  humain,  et  ne  laissant  représenter  que 
les  pièces  qui  pouvaient  ôler  aux  hommes  le  sentiment  de 
leur  dignité  et  de  leur  force  »  (2).  lise  trouva  des  auteurs 
«  patriotes  »  pour  reprendre  dans  leurs  préfaces  ou  tour- 
ner en  couplets  de  vaudeville  le  thème  ainsi  indiqué  parla 
Feuille  du  Saint  public  dans  un  article  du  27  brumaire  (3). 
A  ce  théâtre  du  «  despotisme  »,  présenté  comme  «  l'école 
du  vice  et  de  la  servitude  (4),  devait  succéder  un  théâtre 
«  régénéré  »,  qui  ne  retracerait  que  «  des  scènes  de  vertu 


(1)  Expressions  de  la  Feuille  du  Salut  public  (10  yentôsc;  à  propos  du 
théâtre  de  la  Cité  qui,  tout  en  dounant  des  «  nouveautés  patriotiques  »,  avait 
le  tort,  selon  elle,  de  continuer  à  jouer  «  ces  pièces  niaises  et  insignifiemtes 
que  le  despote  commandait...  etc.  »  Cf.  des  réOexions  de  même  sens  dans 
un  rapport  de  police  du  28  ventôse  an  II  (à  propos  des  bouffonneries  du 
Prélat  d'autre fois^  cî.  ci-dessus,  p.  .'il 8),  rapport  que  cite  M.  Welschinger 
{Th,  de  la  Bév.,  p.  448)  d'après  Schmidt  (t.  Il,  p.  i06j. 

(2)  Expressions  de  la  Feuille  du  i^alui  public,  27  brumaire. —  On  trouve 
dans  la  circulaire  de  la  Commission  d'instr.  publ.  du  5  messidor  des 
observations  analog^ues,  mais  limitées  seulement  aux  petits  théâtres,  fré- 
quentés par  «  cette  classe  de  citoyens  que  le  despotisme  appelait  le 
peuple  »  et  «  condamnés  par  lui  à  une  nullité  réiléchie...  etc.  » 

(3)  C'est  dans  cet  article  qu'on  en  trouve  le  développement  d'ensemble  : 
nous  en  avons  rapproché  d'autres  réflexions  de  m(**me  sens  éparses  en 
d'autres  numéros  du  môme  journal.  Radet,  un  des  auteurs  que  nous 
avons  vus  encouragés  par  les  éloges  de  la  Feuille  du  Salut  public  dans  la 
voie  du  Vaudeville  républicain  (cf.  ci-dessus,  §  9j,  faisait  débiter  cette 
théorie  du  thé&tre  régénéré  dans  ces  couplets  de  son  Noble  roturier 
(lr«  représentation  au  Vaudeville  vers  la  fiu  de  ventôse  an  II,  —  cf.  Wels- 
chinger, Th.  de  la  Hév.,  p.  3,  et  p.  215    : 

Au  théâtre  offrir  sous  des  traits  séduisants 
Des  rois  orgueilleux,  <io  lAches  cuurlisnns. 
Des  pères  trompés,  des  valets  complaisants. 

C'était  lÀ  l'état  monarchique; 
Peindre  tels  qu'ils  sont  dos  tyrans  oppresseurs, 
Chanter  les  exploits  de  nos  fiers  défenseurs. 
Faire  du  théâtre  une  ôcoir  de  m<i'urs, 

Voilà  quelle  est  la  République. 

Cf.  des  idées  semblables  dans  la  préface  d'une  Prise  de  Toulon,  citée  par 
H.  Welschinger,  ihid.,  p.  22. 

(4)  Expressions  de  la  Feuille  de  Salut  public  (27  brumaire  ,  demandant 
en  ce  même  article  «  que  toutes  les  pièces  fussent  ou  patriotiques  ou 
morales.  » 
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et  de  civisme  »,  selon  les  expressions  d'un  rapport  où  Bil- 
laud-Varenne,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  dévelop- 
pait à  la  Convention,  le  l^** floréal,  les  conséquences  du 
récent  décret  qui  avait  mis  «  la  vertu  à  Tordre  du  jour  »  (1). 
Et  Ton  sait  avec  quelle  rigueur  Robespierre  systématisa 
cette  identification  du  point  de  vue  moral  avec  le  point  de 
vue  politique  dans  son  discours  du  18  floréal,  ramenant 
tous  les  accidents  de  Tordre  politique  à  Topposition  essen- 
tielle du  vice  et  de  la  vertu,  posant  en  principe  que  «  Tim- 
moralité  était  la  base  du  despotisme,  et  la  vertu  Tessence 
de  la  République  »  (2). 

Nous  ne  pouvons  suivre  par  des  indices  bien  précis  le 
progrès  de  la  censure  théâtrale  vers  Tapplication  des  for- 
mules de  cette  <c  morale  politique  ».  Si  cependant  des  pièces 
comme  le  Joueur^  le  Dissipateur^  Y  Avocat  Patelin,  furent 
rayées  par  les  censeurs  du  mois  de  germinal  des  réper- 


(1)  N ...  Il  ne  suftiraitpas  (dit  ce  rapport  sur  «  la  théorie  du  gouverneoient 
démocratique...  ete.  »)  d'avoir  mis  la  Justice  et  la  vérité  à  TorJre  du  jour, 
si  ron  ne  s'empressait  d'en  accélérer  le  développement  par  l'instruction 
publique...  »  Et  Billaud-Varenne  indique  comment  le  théâtre  doit  contri- 
buer à  cette  œuvre  d'éducation  par  «  les  impressions  profondes  qui  élec- 
trisent  le  civisme  et  la  sensibilité,  —  le  civisme,  principe  sublime  de  Tabné- 
gation  de  soi-même,  la  sensibilité  source  inépuisable  de  tous  les  pen- 
chants affectueux  et  sociables.  »  On  voit  que  les  pièces  sentimentale» 
devaient  être  assimilées  aux  pièces  morales,  —  selon  l'idée  de  J.-J.  Rous- 
seau qui  tendait  à  faire  de  la  scDsibilité  le  principe  esseutiel  de  la  vertu. 
Parallèlement  à  la  formule  de  Billaud-Varenne  :  «  scènes  de  vertu  et  de 
civisme  »,  on  peut  rappeler  les  iostructions  du  Comité  de  sûreté  générale 
aux  directeurs  des  théAtres  de  Paris  {i2  pluviôse,  cf.  ci-dessus  p.  104,  n.  2) 
pour  recommander  d'adjoindre  aux  «  pièces  patriotiques  »  des  pièces  qui 
fussent  le  tableau  des  «  vertus  privées  ». 

(2)  Ce  sont  les  termes  de  ce  rapport  du  18  floréal  «  sur  les  rapports  des 
idées  religieuses  et  morales  avec  les  principes  républicains,  et  sur  les 
fêtes  nationales  ».  Le  prospectus  du  Conservateur  de  principes  républicains, 
ouvrage  périodique  décadaire  dont  le  premier  numéro  était  annoncé 
pour  le  20  floréal,  développait,  au  début  de  germinal,  la  môme  opposi- 
tion entre  le  despotisme  appliqué  «  à  dépraver  les  peuples  »  et  la  Répu- 
blique destinée  à  «  faire  régner  la  vertu  sur  la  terre  »,  et  annonçait  l'inten- 
tion de  juger  d'après  les  principes  de  la  «  morale  politique  »  les  produc- 
tions de  la  littérature,  y  compris  les  ouvrages  dramatiques.  V.  ce 
prospectus  au  n»  187  du  Moniteur  de  l'an  II. 
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boires  qui  leur  étaient  présentés  (i),  si  elles  disparaissenl 
^D  efTel,  après  cette  date,  des  affiches  de  divers  Ihéâlres  de 
Paris  où  elles  s'étaient  maintenues  durant  les  premiers 
mois  de  Tan  II,  c*est  vraisemblablement  parce  qu*elles 
furent  jugées  contraires  à  la  destination  du  théàlre  comme 
«  école  des  mœurs  »  (2)  :  pour  les  comédies  de  Regnard 
spécialement,  l*auteur  d*une  «  pièce  patriotique  »  sur  la 
Prise  de  Toulon  avait  sans  doute  exprimé  d'avance  le  motif 
de  cette  interdiction,  lorsqu'il  écrivait  dans  sa  préface  que, 
«  s'il  existait  un  jury  dramatique  chargé  de  Tépurement  de 
Tancien  théâtre,  à.  coup  sûr  celui  de  Regnard,  le  scandale 
de  la  scène  française,  en  serait  proscrit  pour  toujours  »  (3). 
Et  la  Feuille  du  Salut  public^  qui  déclarait  dans  son  article 

(1)  Cf.  Vivien  (Éludes  administratives)  :  nous  avons  expliqué  (cf.  ci- 
dessus  p.  307,  n.  2)  que  ces  indications  de  Vivien  semblent  se  rapporter  aux 
répertoires  présentés  pour  le  «  théâtre  du  peuple  »  (le  23  germinal,  d'après 
Hallays-Dabot),  mais  nous  avons  remarqué  aussi  (p.  102)  que  les  théâtres 
purent  tenir  compte  de  ces  avis  pour  leurs  représentations  ordinaires. 
En  fait,  le  Théâtre  de  la  République  qui  donnait  le  Dissipateur  le  22  fri- 
maire, 27  nivôse,  !«'  et  22  germinal,  cesse  ensuite  de  jouer  cette  pièce 
et  n'y  revient  qu'en  fructidor  (4,  17,  30,  etc.);  il  revient  également  en 
fructidor  à  V Avocat  Patelin^  qu'il  ne  jouait  plus  depuis  le  2  frimaire.  Au 
théâtre  des  sans-culottes  (ci-devant  de  Molière),  qui  joue  à  peu  prés 
régulièrement  jusqu'à  la  fin  de  prairial,  nous  relevons  Patelin  le  i^^  et 
18  niv.,  le  Joueur  le  28  pluv.  et  !«'  ventôse,  le  Légataire  une  seule  fois, 
25  pluviôse  :  aucune  des  trois  pièces  n'y  reparaît  ensuite.  Le  Théâtre  de 
TEgalité  ne  reprend  qu'en  brumaire  de  l'an  III  le  Dissipateur  qui  s'était 
joué  jusqu'au  milieu  de  germinal  au  Théâtre  national  de  la  rue  de 
la  Loi.  —  C'est  sans  doute  à  un  moUf  analogue  qu'il  faut  rattacher  la 
radiation  du  Malade  imaginaire  sur  le  répertoire  présenté  par  le  Théâtre 
de  la  République  pour  le  Théâtre  du  peuple  (indication  de  Uallays-Dabot). 

(2)  Formule  de  l'article  de  la  Feuille  du  Salut  public  (27  brumaire),  et 
que  l'on  retrouve  dans  les  instructions  (12  pluviôse)  du  comité  de  Sûreté 
générale  aux  directeurs  de  théâtre  (cf.  ci-dessus  p.  104,  n.  2).  II  ne  semble 
pas  que  l'avis  contraire  de  la  censure  puisse  être  attribué  pour  le  Joueur 
ou  le  Dissipateur  â  la  qualification  de  certains  rôles  de  baron,  marquis  ou. 
comtesse^  puisque  des  personnages  de  même  qualification,  modifiée  ou 
Don,  n'empêchaient  pas  le  Philosophe  marie\  par  exemple  (avec  le  rôle 
du  marquis  de  Laurel),  d'être  joué,  de  floréal  à  messidor,  au  Théâtre  de 
la  République. 

(3)  V.  la  citation  de  cette  préface  dans  H.  Welschinger,  Théâtre  d^  la 
Révolution  p.  22.  —  Quant  à  l'objection  d'immoralité  â  laquelle  pouvait 
prêter  le  Dissipateur  (ou  VHonnéte  friponne),  v.  les  explications  de  la  pré- 
face même  de  Destouches. 
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du  27  brumaire  que  toutes  les  «  pièces  de  théâtre  devaient 
être  ou  patriotiques  ou  morales  »,  en  vient,  au  mois  de 
floréal,  à  blâmer,  dans  une  pièce  dont  elle  loue  l'intention 
patriotique,  Texagération  d*alrocité  ou  d'immoralité  atlrir 
buée  à  certains  caractères  représentatifs  de  l'ancien  régime  : 
«  Sans  doute,  observait-elle,  il  existait  de  ces  hommes 
dépravés...  ;  mais  ne  craint-on  pas  d'offenser  la  pudeur  en 
montrant  sur  la  scène  des  hommes  dont  tous  les  discours 
attaquent  les  mœurs  et  dont  toutes  les  actions  sont  des 
crimes  (i)?  »  Nous  ne  savons  dans  quelle  mesure  la  Com- 
mission de  rinstruction  publique  aurait  conformé  à  de 
telles  maximes  l'exercice  de  sa  censure  ordinaire,  mais  un 
document  où  s'exposent  ses  vues  générales  indique  nette- 
ment son  principe  de  ne  pas  séparer,  en  travaillant  à  la 
a  régénération  »  des  théâtres,  le  point  de  vue  ((  moral  »  du 
point  de  vue  «  républicain  »  (2). 


t 


XII 


Ce  système  de  diriger  les  théâtres  vers  un  «  but  d'utilité 
politique  »  (3)  n'aveuglait  pas  ceux  qui  le  prônaient  sur  la 
pauvreté  des  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de«  l'art  »; 
et  dans  Teffort  pour  réagir  contre  cette  médiocrité  nous 
retrouvons,  de  la  Ppuille  du  Salut  public  à  la  Commission 
executive,  la  continuité  déjà  reconnue  pour  les  intentions 


(1)  Feuille  de  la  République  du  6  floréal,  notice  sur  la  pièce  Plus  de 
bâtards  en  France  (Th.  de  la  Cité)  :  «  ...  Le  caractère  du  pore  troj)  atroce 
annule  le  but  moral...  II  faudrait  aussi  faire  quelques  changements  au 
rôle  peu  décent  d'un  abbé  qui  fait  métier  de  procurer  des  plaisirs  à 
ceux  qui  le  paient  ». 

(2)  (Conseil  donné  aux  auteurs  (dans  le  rapport  sur  les  <•  fêtes  à  l'Être 
suprême  »»,  Moniteur  du  27  messidor)  d'envisager  toujours  les  sujets  «  sous 
le  rapport  moral  et  républicain.  » 

:3)  Expressions  de  la  circulaire  du  5  messidor. 


LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE  ET  LA  CENSURE  THÉÂTRALE   123 

politiques  et  morales  de  leur  censure.  Au  temps  où  le 
Moniteur  signalait,  à  propos  d'une  pièce  «  patriotique  » 
qui  se  trouvait  être  par  hasard  une  «  jolie  pièce  »,  la  pla- 
titude générale  de  la  production  dramatique,  et  dénonçait 
dans  cette  «  irruption  barbare  d'ouvrages  pitoyables  » 
une  «  conspiration  payée  par  Pitt  et  Cobourg  pour  Tavi- 
lissement  du  Théâtre-Français  »  (1),  la  Feuille  du  Salut 
public^  tout  occupée  de  pousser  au  renouvellement  des 
répertoires  dans  le  sens  révolutionnaire,  semblait  encore 
assez  indifférente  aux  considérations  d'art  et  de  goût  (2); 
mais,  lorsqu'elle  eut  à  peu  près  satisfaction  sur  Tarticle 
du  «  républicanisme  »,  lorsqu'elle  put  proclamer  qu'a  enfin 
les  théâtres  arrivaient  au  pas  »  (3),  elle  formula  à  son  tour 
des  exigences  nouvelles  sur  la  valeur  des  pièces  dont  elle 
reconnaissait  les  louables  intentions;  elle  insista  sur  ce 
point  que  le  but  «  patriotique  »  ne  dispensait  pas  de  cer- 

■l)  Moniteur  du  18  nivôse  an  II,  notice  sur  la  Parfaite  Egalité^  pièce 
donnée  le  3  nivôse,  au  Théâtre  national  de  la  rue  de  la  Loi.  —  A  propos  d'une 
•  pièce  révolutionnaire  »  :  les  Prêtres  et  les  Rois,  jouée  le  mois  précédent 
au  môme  ttiéàtru,  le  Journal  des  Spectacles  (8  frimaire  i,  constatait  aussi 
la  Taiblesse  générale  et  la  banalité  des  »  pièces  patriotiques  »  qui  se  suc- 
cédaient sur  les  divers  théâtres  de  Paris  ». 

;2)  La  censure  fondée  sur  la  nécessité  de  «  surveiller  l'esprit  public  »> 
affecte  d'ailleurs  de  s'interdire  le  domaine  purement  littéraire.  S'il  arrive 
au  rédacteur  de  lo. Feuille  du  Salut  putAic  (il  nivôse,  à  propos  du  Cri  de 
la  Patrie,  cf.  ci-dessus,  p.  518)  de  protester  contre  certaines  plaisanteries 
offeosantes  pour  «  la  majesté  du  peuple  >»,  il  explique  qu'il  n'a  pas  à  s'op- 
poser «  comme  littérateur  »  à  ce  débordement  ««  de  mauvais  f^oût  ••.  (Test 
ainsi  que  Chaumette  et  d'autres  membres  du  Conseil  de  la  Commune 
(»éance  du  21  ventôse)  s'élèvent  au  nom  du  «  bon  goût  »>  contre  le  Con- 
grès des  Rois,  dont  quelques  scènes  paraissaient  offensantes  pour  «  la 
mémoire  respectable  du  citoyen  Marat*  (V.  le  Journal  de  la  Monfayne  du 
26  ventôse,  et  le  rapport  cité  par  Hallays  Dabot);  mais  il  reste  entendu 
(V,  au  Moniteur  la  conciusioû  de  cette  séance)  <«  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir 
de  censeurs  littéraires  dans  une  République.  »  Et  la  même  distinction 
repardtt  dans  une  lettre  écrite  à  Joseph  Payan  (Cf.  ci-dessus,  p.  UO,  n.  2j 
au  sujet  des  changements  faits  par  Legouvé  à  son  Epichans  :  «  Je  ne  pense 
pas,  y  est-il  dit  d'une  autre  pièce  du  même  auteur  (l'opéra  de  Doria)... 
que  les  changements  doivent  T'tre  considérables  ;  je  ne  parle  pas  des 
changements  littéraires,  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  prescrire  ». 

(3)  Feuille  de  la  République,  24  lloréal,  à  propos  des  Vrais  Sans-Culottes 
(Théâtre  Feydeau). 
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laines  qualités  lilléraires.  C'est  au  nom  même  du  principe 
républicain  qu'elle  convie  les  auteurs  à  un  effort  vers  un 
art  plus  relevé.  «  Celui  qui  peint  la  liberté  doit,  même  en 
chantant,  respecter  son  ouvrage  )),observe-t-elle  le  12  ger- 
minal, à  propos  d'un  vaudeville,  très  républicain,  dont  elle 
critique  le  «  style  négligé  »  (1),  ajoutant  qu'un  tel  défaut 
((  était  moins  repréhensible  quand  on  touchait  des  sujets 
indifférents  ou  des  sottises  de  l'ancien  régime  »;  elle 
reprend  la  même  idée  quelques  jours  plus  tard  à  propos 
d'une  pièce  de  Sylvain  Maréchal  nouvellement  jouée  au 
théâtre  de  l'Opéra-Comique  :  «  La  sublimité  du  sujet, 
«  déclare-t-elle,  semble  être  pour  certains  auteurs  un  motif 
«  de  confiance  qui  les  fait  se  complaire  dans  la  négligence  : 
((  la  liberté,  cependant,  ne  doit  pas  être  l'égide  de  la 
c<  médiocrité  et  de  la  paresse  qui  la  flétrissent  en  se  réfu- 
«  gianl  sous  son  aile  »  (2);  et,  le  8  thermidor,  la  représenta- 
lion  d'un  «  Siège  de  Granviile  »  (3)  au  Théâtre  des  Sans- 
culottes  provoque  de  la  part  du  même  journal  ce  juge- 
ment :  «  L'ouvrage  est  dicté  par  un  évident  amour  de  la 
((  liberté,  mais  de  telles  pièces  font  rétrograder  l'art  dra- 
((  malique...  Il  est  temps  d'opposer  une  digue  puissante  à 
«  cette  inondation  de  pièces  dont  la  médiocrité  orgueilleuse 

(1)  La  Nourrice  Républicaine,  par  de  Piis;  —  le  critique  cite  en  exemple 
quelques  couplets  dont  a  l'idée  est  pure,  mais  la  manière  lâche  *».  —  Cf. 
Tarticle  de  la  Feuille  du  Sa^ut  public  (10  ventôse)  sur  le  Sans-Culolle  (de 
Valcour  et  Destival,  —  Th.  do  la  Cité)  :  «  Il  faut  du  patriotisme,  mais 
écrit  avec  goût...  » 

(2)  Feuille  de  la  République,  18  germinal,  notice  sur  les  Missionnaires 
patriotes.  Le  rédacteur  semble  d'ailleurs  couserver  une  idée  très  favo- 
rablo  du  Jugement  dernier  des  Rois  (qui  ne  se  jouait  plus  au  Théâtre  de 
1(1  République  depuis  le  2  ventôse  :  «  Go  reconnaît  difûcilemenl  dam  son 
dernier  essai  (dit-ii  de  Sylvain  Maréchal)  Tingénieux  auteur  du  Jugement 
dernier  des  Rois.  » 

(3)  Sur  la  lecture  d'une  lettre  du  représentant  Lecarpentier,  rendant 
compte  d'un  t  siège  de  vingt-huit  heures  »  soutenu  contre  les  «  rebelles 
dWvranches  »»,  la  Convention,  dans  sa  séance  du  29  brumaire  an  II,  avait 
décrété  «  que  la  garnison  et  les  habitants  de  Granviile  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  »». 
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«  surcharge  nos  théâtres,  il  est  temps  de  les  débarrasser  de 
«  ce  limon  fangeux  que  le  torrent  de  l'ignorance  et  du  mau- 
c<  vais  goût  y  a  déposé.  » 

G*est  par  des  considérations  toutes  semblables  que  la 
Commission  de  Tinstruction  publique,  dans  ses  circulaires 
ou  rapports  du  mois  de  messidor,  motivait  la  nécessité 
«  d'établir  sur  les  théâtres  le  gouvernement  révolution- 
«  naire  des  arts  »  (1).  Si  elle  invitait  les  auteurs  à  «  faire 
parler  sur  la  scène  le  langage  de  la  liberté,  à  jeter  des 
fleurs  sur  la  tombe  de  ses  martyrs,  à  chanter  Théroïsme  et 
la  vertu,  à  faire  aimer  les  lois  et  la  patrie  »  (2),  elle  n'en- 
tendait pas  les  engager  par  là  à  la  recherche  des  succès 
faciles  et  des  «  applaudissements  de  circonstance  »  (3). 
C'est  en  vertu,  aussi,  du  respect  dû  à  la  liberté  même, 
qu'elle  se  jugeait  forcée  «  de  marquer  par  des  leçons 
sévères  les  premiers  pas  dans  le  sentier  du  goût  et  du  vrai 
beau  »  (4)  : 

Il  est,  exposait-elle,  une  foule  d'auteurs  alertes  à  guetter 
Tordre  du  jour;  ils  connaissent  le  costume  et  les  couleurs  de  la 
saison:  ils  savent  à  point  nommé  quand  il  faut  affubler  le 
bonnet  rouge  et  quand  il  faut  le  quitter.  Leur  génie  a  fait  un  siège, 
emporté  une  ville,  avant  que  nos  braves  républicains  aient 
ouvert  la  tranchée  (5).  Dans  ces  échos  des  idées  reçues,  ne  cher- 


(1)  V.  le  début  de  sa  circulaire  du  H  messidor  et  celui  de  son  rapport 
il  messidor,  sur  les  «  fêtes  à  i'Êlre  suprême  »  [Moniteur  du  27  messidor). 
On  peut  rapporter  à  la  même  pensée  ce  qui  est  dit,  dans  le  rapport  sur^ 
Castor  et  Pollux,  de  «  Thébertisme  des  arts  »  entendu  au  sens  général  de 
«  grossièreté  »  et  de  «  barbarie  ». 

(2)  Circulaire  du  o  messidor. 

(3;  V.  divers  passages  du  rapport  sur  les  «  fûtes  à  l'Être  supn'me  •> 
dont  nous  citons  ici  les  expressions. 

(4)  Cf.  le  même  rapport  où  elle  fait  observer  que  «  si  un  despote  ne 
soullrit  pas  que  des  crayons  vulgaires  défigurassent  ses  traits,  la  liberté 
aussi  ne  se  reconnaît  que  sous  les  pinceaux  d'Apelles  ». 

(5)  Nous  venons  de  citer  uo  Siège  de  Granville  joué  en  thermidor. 
M.  Welschinger  {Th.  de  la  Rév.,  p.  12)  cite  une  lettre  d'un  comédi«;n  du 
Théâtre  de  l'Egalité  (Verteuil),  en  date  du  7  prairial,  soumettant  à  Payan 
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chez  pas  celles  qu'il  eût  fallu  faire  recevoir  :  ce  qui  plaît  prend 
à  leurs  yeux  le  caractère  de  Tutile...  (1) 

Elle  expliquait  ainsi  la  «  nullité  »  générale  des  théâ- 
tres, an  point  de  vue  même  de  la  «  vie  politique  »  h 
laquelle  ils  étaient  appelés  (2)  ;  mais  elle  déplorait  comme  un 
effet  des  mêmes  causes  «  la  corruption  du  goût,  Tavilissc- 
ment  de  Tart  »,  opposant  «  au  génie  qui  médite  et  jette  en 
bronze,  la  médiocrité  tapie  sous  Tégide  de  la  liberté  et 
adroite  à  ravir  en  son  nom  le  triomphe  d'un  moment  »  (3). 

Plus  intéressantes  que  cette  critique  facile  de  la  produc- 
tion hâtive  des  auteurs  du  moment,  les  vues  générales  de  la 
Commission  executive  sur  la  «  régénération  de  Tart  dra- 
matique »  (4)  se  présentent  avec  la  même  alliance  des  deux 
aspects  politique  et  littéraire  : 

«  Les  théâtres  sont  encombrés  des  débris  du  dernier  régime, 
de  faibles  copies  de  nos  grands  malh^es,  on  Part  et  le  tjoàt  nont 
rien  à  gagner^  —  d'inl^rèls  qui  ne  nous  regar<ient  plus,  de  mœurs 
qui  ne  sont  pas  les  nôtres  :  il  faut  déblayer  ce  chaos  d'objets  ou 
trop  étrangers  à  la  Hévolulion  ou  pou  dignes  de  ses  sublimes 
elïorts... 

Sébastien  Mercier,  député  à  la  Convention  nationale,  et 
Tun  des  «  soixante-treize  »  décrétés  d'arrestation  le  3  octo- 
bre, aurait  pu  reconnailre  dans  ces  lignes  de  la  circulaire 


"  membre  du  Comité  dinstr.  publ.  »,un  «  Siège  de  Dunquergue  »de  sa  cdm- 
position.  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  (27  (loréal  avait  appelé  les 
auteurs  à  «  célébrer  los  principaux  événements  de  la  Révolution  fran- 
çaise... etc.  ». 

1.  .Mrme  rapport  :du  H  messidor)  :  «...  A  ne  considérer  ces  produc- 
tions que  du  coté  politique  et  d'aprî'S  Irur  rapport  aver  le  gouvernement, 
on  ne  peut  disconvenir...  etc..  De  là  leur  nullité  politique...  » 

ri)  Kxpr«'s-inns  de  la  circulaire  du  o  iHes>idor. 

•:<)  Rapport  du  11  messidor.  —  Rapprocher  ces  lignes  d'un  passage  anté- 
rieur du  même  rapport,  reprochant  aux  auteurs  «  de  saisir  le  goût  du 
moment  plutôt  que  la  pensée  publique  et  éternelle,  ditniter  plutôt  que 
de  créer...  » 

(4)  «  Régénération  »  dont  elle  s'attribue  la  mission,  d'après  les  terme:* 
mrmes  de  l'arrêté  «lu  Comité  de  salut  public  du  IS  prairial. 
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cl  «i  5  messidor  un  écho  des  idées  qu'il  avait  développées 
^vîngt  ans  auparavant,  vers  les  débuts  de  sa  carrière  lilté- 
••aaiire,   dans  son  Essai  sw  Fart  dramatique  (1).  Dans  la 
t  liéorie  qu'il  prélendit  appuyer  par  ses  œuvres,  Mercier  lui- 
WTnème  avait  uni  au  programme  d'une  forme  d'art  nouvelle 
1  ^  désignation  d'un  a  but  politique  »  qui  répondait  d  avance 
^  Tesprit  de  la  Révolution  :  il  avait  exposé  que  le  drame^ 
s^ccommodé  à  Tinlelligence  de  la  foule  en  même   temps 
€\\x  aux  réalités  de  la  vie    moderne,  devait  enfermer  un 
^enseignement  moral,  inspirer  l'amour  de  la  patrie  et  des 
lois,  faire  détester    le    despotisme    dans   la    lâcheté    des 
<*  esclaves  »  autant  que  dans  l'arbitraire  du  «  tyran  »  (2). 
C'est  par  une  sorte  de  rapport  inverse  que  le  Commissaire 
de  l'instruction  publique  de  Tan  II,  en  expliquant  le  besoin 
«l'une  «  régénération  morale  »  des  théâtres  »  (3),  se  trou- 
vait amené  vers  des  formules  équivalentes  à  celles  d'un 
novateur  littéraire  ;  et  la  censure  organisée  avec  la  Terreur 
ronconlrait  par  lui,  à  la  veille  du  9  thermidor,  une  définition 
assez  conforme  à  l'esprit  de  ce  régime  politique,  lorsqu'elle 
semblait  ainsi  se  donner  pour  lâche  d'improviser,  par  les 
moyens  propres  à  la  discipline  révolutionnaire,  l'art  nou- 
veau  que   Mercier  avait   voulu   voir    s'établir,  dans   une 
pensée  démocratique,  sur  un  principe  de  liberté.  Pour  réa- 
liser son  programme  ainsi  conçu,  la  (Commission  executive 


:1)  \ouvel  essai  sur  VavI  dramaliqne^  Amsterdam,  1773  (sans  nom  d'au- 
teur.. Mercier  était  revenu  sur  ces  idées  dans  son  Tableau  (Je  Paris  ,1781), 
chap.  ^/e,s-  Iragéfiies  modernes.  —  Député  de  Seine-et-Oise  à  la  Convention, 
il  fut  parmi  jes  T6  députés  mis  en  arrestation  par  le  décret  du  3  octobre 
comme  signataires  de  protestations  contn»  les  journées  du  31  mai  et  du 
2  juin.  —  11  était  donc  emprisonné  lorsque  parut  la  circulaire  dont  nous 
parlons  ici. 

;2)  V.  notamment  dans  le  Souvel  essai  sur  l'art  dramatique,  Vinlroduc- 
tioHj  les  chap.  i  et  iir,  et  le  chap.  xxi  'des  idées  du  poêle)  :  «...  U  (le  pot'te) 
doit  sévir  à  la  fois  contre  le  tyran  et  ses  esclaves,  car  c'est  la  lâcheté  de 
ceux-ci  qui  élève  le  monstre  sur  leurs  têtes...  » 

(3)  Selon  l'expression  de  sa  circulaire  du  5  messidor. 
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s'adressait  à  la  fois,  et  avec  une  égale  confiance,  au  «  patrio- 
tisme »  et  au  «  génie  »  (1)  :  le  «  patriotisme  »  seul  répon- 
dait à  son  appel.  Il  ne  lui  fut  pas  donné,  il  est  vrai, 
d'  ((  interroger  »  longtemps  le  génie  :  mais  le  «  gouverne- 
ment révolutionnaire  des  arts  »  (2)  n'eût  peut-être  pas 
trouvé,  même  en  se  prolongeant  par  elle,  le  secret  de  le 
faire  éclore. 

A.    LiEBY. 


N.  B.  —  La  note  2  de  la  page  529  de  cette  étude  {Révolution 
française  du  14  décembre  1903)  avait  pour  but  d'indiquer  que 
«  Mole  n'avait  pa«  été  incarcéré  avec  ses  camarades  à  la  suite 
de  Tarrété  du  2  septembre  »  :  la  disparition  de  la  négation  avait 
passé  inaperçue  à  la  lecture  des  épreuves. 


(1)  V.  la  circulaire  du  5  messidor  :  «  La  Commission  appeUeautoar  d'elle... 
le  patriotisme  et  le  génie...  »,  et  plus  loin  :  «  La  Commission  interroge  le 
génie...  » 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  125. 


LE   METRE  DE  MARBRE 

DE  LA  RUE  DE  VAUGIRARD  (' 


Si  masqué  qu'il  soit  par  une  guérilc  des  plus  gênantes, 
on  peut  voir  encore  aujourd'hui  le  mètre  de  marbre  qui 
est  scellé  à  hauteur  d'homme  dans  le  mur  des  communs  du 
Petit-Luxembourg,  à  droite  de  la  porte  cochère  du  n*  36 
de  la  rue  de  Vaugirard.  Nous  voudrions,  en  nous  servant 
de  documents  conservés  aux  Archives  nationales,  con- 
sacrer quelques  lignes  à  l'installation  de  ce  mètre  de  mar- 
bre.. 

Mais  il  nous  parait  bon  de  rappeler  tout  d'abord  les 
principales  phases,  pendant  la  Révolution,  de  l'établis- 
sement du  système  métrique  (2). 

Neuf  années  s'écoulèrent  entre  le  jour  où  l'Assemblée 
constituante,  s'inspirant  d'une  motion  antérieure  de  Tal- 
leyrand  (3),  et  sur  le  rapport  du  marquis  de  Bonnay,  député 

(1)  Cet  article  a  déjà  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société  historique  du 
VI*  arrondissement  de  Paris^  uuméro  de  janvier-juin  1903. 

(2)  Le  système  métrique  a  été  rendu  définitivement  obligatoire  â  partir 
do  l^r  janvier  18i0,  en  vertu  de  la  loi  du  i  juillet  1837.  —  H  ne  faut  pas 
oublier  cependant  qu'aujourd'hui  encore  la  vitesse  des  navires  s'exprime 
en  nœuds,  le  poids  des  diamants  en  carats,  celui  des  perles  très  petites 
employées  par  la  broderie  en  onces,  et  la  grosseur  des  caractères  d'impri- 
merie en  points. 

\Z)  Proposition  faite  à  l'Assemblée  nationale  sur  les  poids  et  mesures  jtar 
M,  Vivéque  d'Autun,  —  A  Paris,  de  l'Imprimerie  nationale,  1790,  voy.  Ar- 
chives nationales,  AD  VI H,  30.  »  Pour  la  création  du  système  uiétrique 

T.  XLVi,  190i.  9 
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du  Nivernais,  en  date  du  6  mai  1790,  adopta  le  principe 
de  Tuniforniité  des  poids  et  mesures  pour  lesquels  TAca- 
démie  des  sciences  devait  trouver  une  unité  naturelle 
(8  mai  1790)  (l),  et  le  jour  où  Tlnstitut  national  des 
sciences  et  des  arts  vint  offrir  au  Corps  législatif  les  éta- 
lons prototypes  en  platine  du  mètre  et  du  kilogramme 
(4  messidor  an  VII  =  22  juin  1799  (2).  Neuf  années,  c'est 

pendant  la  Révolution,  voy.  Eugène  Despois  :  Le  vandalisme  révolution- 
naire. Fondations  littéraires,  scientifiques  et  artistiques  de  la  Convention, 
o«  édition,  Paris,  Alcan,  1897,  in-8o,  p.  257-20!  ;  G.  Pouchet  :  Us  Sciences 

pendant  la  Terreur avec  notes  et  corrections  par  J.  Guillaume 

{Société  de  V histoire  de  la  Révolution  française),  Paris,  1806,  in-S»,  p.  37- 
39,  et  J.  Guillaume  :  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de 
la  ConventioJi  nationale  (coUecUon  des  Documents  inédits),  Paris,  Impri- 
merie nationale,  M  DCGC  XCIV  —  M  DCCCCl,  t.  II.  p.  iO,  11,  14-20,  241, 
372,  385-387,  637-638.  822;  II!,  217;  IV,  1013. 

(1)  Archives  nationales,  AD  VIU.  36.  Ge  décret  de  la  Constituante  du 
8  mai  1790  ne  fut  sanctionné  par  Louis  XVI  que  le  22  août  suivant. 

(2)  Au  bureau  de  Tlnstitut  national  des  sciences  et  des  arts,  composé 
de  Laplace,  de  Lefévre-Gineau  et  de  Moogez,  s'étaient  joints  naturelle- 
ment Méchain  et  Delanibre,  puis  les  membres  nationaux  et  étrangers  de 
la  Commission  des  poids  et  mesures,  qui  avaient  été  chargés  d'examiner 
dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  observations  et  de  refaire  tous  les 
calculs  de  Méchain  et  de  Delambre.  Les  membres  nationaux  apparte- 
naient tous  à  rinstitut.  Les  membres  étrangers  étaient  des  délégués 
officiels  de  leurs  gouvernements  :  étaient  représentés  l'Espagne,  la  Tos- 
cane, le  Piémont,  les  Républiques  Ligurienne,  Cisalpine,  Helvétique  et 
Batave.  L'institut  avait  également  invité  les  artistes  attachés  à  la  Com- 
mission des  poids  et  mesures.  Fortin  et  Lenoir,  à  faire  partie  de  la  dépu- 
tation  près  le  Corps  législatif.  Les  deux  étalons  en  platine  successÎTe- 
ment  (»ri'senté8  aux  deux  Conseils,  Camus,  archiviste  de  la  République, 
les  reçut  et  les  renferma  sur  le  cbamp  dans  la  «  double  armoire  en  fer 
fermant  à  quatre  clefs  ».  Destinée  primitivement  à  recevoir  les  poinçons, 
les  matrices,  les  planches  et  le  papier  nécessaires  à  la  fabrication  des 
assignats  (voy.  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  30  novembre 
1790,  p.  1  et  2),  celte  armoire  de  fer,  construite  en  février  1791,  par 
J.  Henry  Koch  et  Pommera,  est  coiiserv«»e  aujourd'hui  aux  Archives  natio- 
nales. —  Pour  le  discours  prononcé  au  Corps  législatif  au  nom  de  Tlns- 
titut.  lor?  de  la  présentation  des  étalons  prototypes  du  mètre  et  du  kilo- 
gramme et  pour  le  rapport  sur  le  travail  de  la  Commission  des  poids  et 
mesures  (voy.  Archives  nationales,  AD  VI II,  37  .  Le  procès-verbal  im- 
primé de  dépôt  de  ces  étalons  prototypes  aux  Archives  nationales,  se 
trouvp  également  dans  AD  Vlll.  37.  I/original  du  procès-verbal  est  con- 
servé a»i  Mn«ée  des  Archives  nationales,  sous  le  n»  1477.  11  en  a  été  fait 
une  reproeluction  photographique  aujourd'hui  dan?  l'armoire  de  fer,  offerte 
aux  Archives  par  le  Conservatoire  d-  s  Arts  et  Métiers  dans  la  séance 
de  la  Commission  internationale  du  Mètre  tenue  aux  Archives  nationales 
le  7  octobre  1872. 
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reiativement  peu,  si  Ton  song^e  aux  difKoultés  de  toute 
sorte  qu'il  fallut  vaincre  pour  aboutir  à  ce  résultat  (i)! 
La  Constituante  adoptait  le  26  mars  1791  (2),  sur  le  rap- 
port de  TAcadémie  des  sciences  du  19  mars  précédent  (3), 
la  grandeur  du  quart  du  méridien  terrestre  pour  base  du 
nouveau  système  de  mesure,  Tunité  usuelle  devant  être 
représentée  par  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  mé- 
ridien. La  conception  était  digne  des  savants  qui  Texpri- 
mërent  avec  autant  de  simplicité  que  de  force.  Le  rapporr, 
lu  à  TAcadémie  des  sciences,  le  19  mars  1791,  au  nom 
d'une  commission  composée  de  Borda,  de  Lagrange,  de 
Laplace  et  de  Monge,  envoyé  le  21  mars  à  l'Assemblée 
nationale  par  Condorcet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie, débutait  ainsi  :  «  L'idée  de  rapporter  toutes  les 
mesures  à  une  unité  de  longueur  prise  dans  la  nature, 
s'est  présentée  aux  mathématiciens  dès  l'instant  où  ils 
ont  connu  l'existence  d'une  telle  unité,  et  la  possibilité  de 
la  déterminer  :  ils  ont  vu  que  c'était  le  seul  moyen  d'ex- 
clure tout  arbitraire  du  système  des  mesures,  et  d'être  siirs 
de  le  conserver  toujours  le  même,  sans  qu'aucun  autro 
événement  qu'une  révolution  dans  l'ordre  du  monde  pût  y 
jeter  de  l'incertitude.  »  Pour  déterminer  l'unité  de  lon- 
gueur qu'elle  voulait  demander  à  la  terre  elle-même,  l'Aca- 
démie des  sciences  proposait,  on  le  sait,  de  mesurer  Tare 
du  méridien  compris  entre  Dunkerque  et  Barcelone.  Il  y 
avait  double  avantage  à  choisir  cette  portion  du  méridien 
terrestre.  D'une  part,  elle  satisfaisait  en  même  temps  à  la 
condition  d'avoir  ses  deux  points  extrêmes  également  au 


(i)  Voy.  Méchain  et  Delambre  :  Hub-e  du  syslt'me  uuHnque  décimal  ou 
Mtsure  de  Varc  du  méridien  compris  entre  les  parallèles  de  Dunkerr/ue  et 
de  Barcelone,  exécutée  en  17 9i  et  années  suivante»  ;de  n92  à  l'an  VU), 
Pari»,  Baudouiu,  2  roi.  in-i»,  1806-1807. 

(2)  et  (3)  Arch.  nat.,  AI)  VIII,  36.  —  Le  décret  du  2G  mars  fut  sani- 
tionné  dès  le  30  suivaut. 


i32  F.    GERBAUX 

niveau  de  la  mer  et  à  celle  de  traverser  lo  quarante* 
cinquième  parallèle;  de  l'autre,  comme  cet  arc  devait 
suivre  la  méridienne  déjà  tracée  en  France,  il  y  avait 
intérêt  à  trouver  dans  la  mensuration  de  cet  arc  déjà  faite 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Perpignan  une  vérification  da 
grand  travail  à  entreprendre. 

Grâce  à  la  science  et  au  dévouement  de  nos  savants,. 
grâce  surtout  à  Méchain  et  à  Delambre,  qui  trouvèrent 
des  auxiliaires  précieux  dans  les  artistes  chargés  de  cons- 
truire les  instruments  nécessaires  aux  observations  astro- 
nomiques et  géodésiques  (1),  Tœuvre  colossale  fut  menée 
à  bonne  fin.  Œuvre  colossale,  en  effet,  qui  surpassa  par 
son  étendue  comme  elle  égala  par  sa  précision  ce  qui  avait 
élé  fait  de  plus  achevé  dans  ce  genre,  dans  laquelle  on 
mena  de  front  la  mesure  de  Tare  terrestre,  les  obser- 
vations astronomiques,  le  travail  pour  la  fixation  de  Tunîté 
de  poids,  les  expériences  sur  la  longueur  du  pendule  (2)! 
Pour  résumer  ce  beau  et  grand  travail,  on  emploierait 
volontiers  l'image  hardie  dont  usait  à  la  Commission  légis- 
lative des  Anciens  le  représentant  Sedillez,  député  de 
Seine-et-Marne,  dans  la  séance  du  19  frimaire  an  Vlll  : 
((  La  France  a  ouvert  un  compas,  elle  l'a  posé  sur  Téqua- 
leur  et  sur  le  pôle.  La  dix-millionième  partie  de  l'espace 


(1)  L'Académie  des  sciences  demanda  quatre  cercles  astronomiques  à 
Lenoir,  trois  règles  de  platine  à  Janeti,  un  pendule  de  comparaison  à 
Uerthoud,  et  des  appareils  de  physique  à  Fortin  et  Carrochez,  voy.  le 
rapport  de  TAcadémie  du  2  mai  1792,  présenté  à  la  Législative  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  Roland,  le  11  mai,  Arch.  nat.,  AD  XVIHc,  317, 
pièce  2.  —  Carrochez  fut  le  premier  «  artiste  pour  les  instruments 
astronomiques  »  qui  fit  partie  du  Bureau  des  Longitudes  dés  sa  création, 
voy.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du  7  messidor  an  III, 
p.  107. 

(2  Voy.  le  rapport  lu  par  Van  Swinden,  professeur  à  l'Université  de 
Leyde,  membre  étranger  de  la  Commission  des  poids  et  mesures,  le 
29  prairial  an  VII,  à  l'Institut  natioual  des  sciences  et  des  arts,  au 
nom  de  la  classe  des  sciences  mathématiques  et  physiques  (Arch.  nat., 
AD  VIII.  37). 
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compris  entre  les  deux  points  a  été  appelée  mètre^  unité 
génératrice  de  toutes  nos  mesures  (1)  ». 

Pendant  que  nos  savants  poursuivaient  leur  entreprise 
scientifique  avec  autant  de  sérénité  devant  les  troubles  in- 
térieurs que  de  vaillance  devant  les  attaques  de  Tennemi  (2), 
les  pouvoirs  publics  s'efforçaient,  en  multipliant  leurs 
instructions,  de  faire  entrer  dans  les  mœurs  la  législation 
nouvelle  des  poids  et  mesures.  La  résistance,  faite  aussi 
bien  de  force  d'inertie  que  de  mauvais  vouloir,  fut  lon- 
gue (3);  la  persistance  jusqu'à  nos  jours  des  expressions 
de  sou,  de  livre^  de  lieue  et  de  boisseau  permet  de  s'en 
rendre  compte  (4).  Dans  son  rapport  de  1790  (5),  sur  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures,  Talleyrand  avait  prévu  ces 
résistances.  «  Je  n'ignore  point  la  résistance  qu'oppose 
la  routine,  cette  ennemie  aveugle  et  opiniâtre  du  bien 
qu'on  lui  présente,  tant  qu'il  porte  le  caractère  de  la  nou- 
veauté; je  sais  avec  quelle  persévérance  elle  se  replie  sur 

(1)  Archives  nationales,  AD  VIII.  38. 

(2)  Méchain  fut  fait  prisonnier  en  Espagne.  Voy.  G.  Pouchet  :  Les  Sciences 
pendant  la  Terreur,,,  avec  notes  et  corrections  par  J.  Guillaume  [Société 
de  rhistoire  de  la  Révolution  française)^  Paris,  1896,  in-8o,  p.  39.  —  Sur 
Tétat  d'esprit  de  Delambre,  voy.  sa  lettre  du  19  germinal  an  IV.  On  trouve 
on  cas  très  particulier  de  sérénité  chez  les  rédacteurs  de  la  Décade  philo- 
sophiquêy  revue  scientifique  et  littéraire.  Dans  son  numéro  de  messidor 
an  II,  pendant  Tapplication  de  la  loi  du  22  prairial  sur  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, la  Décade  publiait  des  dissertations  sur  la  récolte  du  miel  et 
sur  Tezploitation  des  ruches  (voy.  G.  Pouchet,  op.  cit.^  p.  33). 

(3)  En  1837,  il  y  eut  à  Glamecy  une  véritable  émeute,  provoquée  par 
Tapplication  du  système  métrique  :  les  ouvriers  flotteurs  s'opposèrent  avec 
violence  à  l'introduction  des  nouvelles  mesures  décimales;  il  fallut  pour 
maintenir  Tordre  envoyer  les  huit  escadrons  du  3^  hussards  et  du  !«'  lan- 
ciers. Voy.  le  Moniteur  universel  de  1837,  p.  923  et  1002.  Cf.  dans  la 
Revue  de  Paris  du  i^^  février  1903,  p.  027,  l'article  En  Bourgogne. 

(4)  «  La  loi  ne  peut  rien  sur  la  langue  parlée.  Il  est  possible  que  le 
double  mètre  porte  longtemps  encore  à  Paris,  le  nom  de  double  toise  ;  à 
Montpellier,  celui  de  nouvelle  canne;  à  Nantes,  celui  de  nouvelle  gaule; 
ailleurs  celui  de  nouvelle  brasse  ».  Réponse  de  l'Agence  des  poids  et  me- 
sures de  thermidor  an  111,  à  la  Feuille  du  Cultivateur.  Archives  natio- 
nales, AD  VIII,  37.  —  Cf.  le  discours  de  Letourneux  aux  Anciens,  le 
H  brumaire  an  VIII.  AD  VIIl,  38. 

(5)  Archives  nationales,  AD  YIIÏ.  36. 
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elle-même  pour  perpétuer  son  empire.  »  Pour  celle  résis- 
tance qu'il  pressentait,  Talleyrand,  en  homme  sachant 
bien  qu'il  est  plus  facile  de  tourner  les  difficultés  que  de 
vaincre  les  obstacles,  préconisait  les  moyens  suivants 
d'en  venir  à  bout  :  «  des  moyens  simples,  prudemment 
ménagés»  de  la  patience  dans  Texécution,  surtout  une 
instruction  claire  qui  pénétrera  doucement  tous  les 
esprits  ». 

Nous  ne  voulons  pas  analyser  ici  ni  même  simplement 
énumérer  toutes  les  instructions  officielles,  pas  plus  que 
les  décrets  des  assemblées  politiques  de  la  Révolution  con- 
cernant le  nouveau  système  des  poids  et  mesures;  décrets 
et  instructions  formeront  le  tableau  chronologique  que 
nous  publions  à  la  fin  de  cet  article.  Nous  rappellerons 
simplement  les  principaux  de  ces  décrets,  en  insistant 
davantage  sur  celui  auquel  se  rattache  Tol^ei  du  présent 
travail,  c'est-à-dire  le  mètre  de  marbre  de  la  rue  de  Vau- 
girard. 

L'œuvre  législative  de  la  Révolution  pour  rétablisse- 
ment du  système  métrique  se  résume  dans  cinq  décrets  (1)  ; 
décrets  des  8  mai  (790,  26  mars  1791,  1'^''  août  179J, 
1^'  brumaire  an  II  et  18  germinal  an  III. 

Le  décret  de  la  Ootistituanle  du  %  mai  1790,  retldu, 
comme  nous  l'avons  dit,  sur  le  rapport  de  Talleyi-and, 
pose  le  principe  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures  (2). 

Sur  le  rapport  de  l'Académie  dt^s  sciences,  le  décret  de 
la  Constituante  du  26  mars  1791  adopte  l'unité  scientifique 


[V-  L'expression  de  lois  qui,  jusqu'à  la  fin  de  lïi  monarchie,  s'apf^li^nàit 
à  des  décrets  de  la  Législative  ou  de  la  Constituante  saactionnés  par 
l'autorité  royale,  s'était  conservée  dans  la  dénomination  AWgence  d'envoi 
des  lois  (Arch.  nat.,  D  ITI.  310),  chargée  de  l'expédition  des  décrets  de  la 
Convention. 

(2)  Arch.  nat.,  AD  VIII.  36;  ce  décret  du  8  mai  1790  ne  fat  sanctionné 
que  le  22  août  suivant. 
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qui  doit  servir  de  base  au  nouveau  système,  c'est-à-dire  la 
grandeur  du  quart  du  méridien  terrestre  (1). 

Le  décret  de  la  Convention  du  4"  août  4793  (2),  confor- 
mément au  rapport  présenté  au  nom  du  Comité  d^ins- 
truction  publique  par  Arbogast,  député  du  Bas-Rhin, 
établit  pour  toute  la  République  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,  fondée  sur  la  mesure  du  méridien  de  la  terre. 
-fje  décret  ordonne  la  fabrication  des  étalons  des  nouveaux 
-poids  et  mesures  qui  devaient  être  envoyés  à  toutes  les 
administrations  de  départements  et  de  districts.  Au  décret 
du  1"  août  1793  est  annexé  un  tableau  des  dénominations 
-du  nouveau  système  des  poids  et  mesures  (3)  :  c'est  dans 
ce  tableau  qu'apparaît,  pour  la  première  fois,  dans  un 
"texte  législatif,  le  nom  de  m^lre  comme  unité  des  mesures 
linéaires  ;  l'unité  des  mesures  de  superficie  agraires  y  était 
représentée  par  l'are,  l'unité  monétaire  par  le  franc  d'ar- 
geni^  l'unité  des  mesures  de  capacité  par  le  pinte  {sic)  (4), 
et  l'unité  des  poids  par  le  grave^  qui  était  le  poids  d^un 
décimètre  cube  d'eau  distillée,  l'équivalent  par  suite  du 
futur  kilogramme. 

Le  décret  de  la  Convention  du  1*^  brumaire  an  lï  (22  oc- 
tobre 1793)  (5),  à  U  suite  du  rapport  présenté  par  Four- 


(1)  Arcb.  oat.,  AD  VllI,  36;  sancUoiiBé  dès  le  90  mau's. 

(2;  Arch.  nat.,  AD  X\lli«  317,  pièce  3.  —  Le  rapport  d'Arboga«t  avait 
été  précédé  dhin  rapport  fait  à  l'Académie  des  scieiices  lur  les  poids  et 
mesures,  par  Borda,  Lagrange  et  Monge. 

(3)  La  nomenclatare  comprise  datis  le  rapport  de  Borda,  de  Lagrang<e 
et  de  Monge  qui  fot  envoyé  au  Comité  d'instruction  publique  le  39  mai 
ÏT93  (Arcb.  nal.,  AD  XVlUc  3n,  pièce  3),  différait  quelque  peu  de  celle 
propovée  par  Atbogait;  c'est  celle  d'Arbogast,  reprenant  une  prrmiére 
iKHnenclature  établie  en  1192  à  Toccasion  des  opérations  du  cadastre,  qui 
fat  votée  et  qni  a  prérahi. 

(4)  Dans,  le  rapport  de  Fourcroy  comme  dans  celui  de  la  Cora mission 
des  poids  et  mesures  du  l*»"  brumaire  an  11  (Arch.  nat.,  AD  XVHI*  317, 
pièce  5),  on  emploie  pinte  an  masculin  ;  Cf.  l'anglais  pint  qui  d<*signe  à 
la  fois  une  mesure  pour  les  liquides  et  une  mesure  pour  le^  graius. 

(5)  Archives  nationales,  AD  XYlll^  311,  pièce  5. 
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croy  (1),  le  chimiste,  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique  sur  Tétat  du  travail  de  la  Commission  des  poids 
et  mesures,  ordonne  la  fabrication  des  étalons  du  mètre, 
du  grave  et  du  pinte  en  platine,  ou  étalons  prototypes, 
et  la  fabrication  d'étalons  de  cuivre  qui  devaient  être  en- 
voyés aux  administrations  de  départements  et  de  districls. 
Au  rapport  de  Fourcroy  était  annexé  un  rapport  de  la 
Commission  temporaire  des  poids  et  mesures  sur  la  cons- 
truction des  étalons  destinés  aux  départements  et  aux  dis- 
tricts, et  sur  Taperçu  des  dépenses  que  devait  entraîner 
cette  construction  (2). 

Le  décret  de  beaucoup  le  plus  important  sur  la  matière 
est  le  décret  de  la  Convention  du  18  germinal  an  III  (7  avril 
1795)  (3).  Il  fut  rendu  sur  le  rapport  présenté  le  11  ventôse 


(1)  D'abord  député  suppléant  du  département  de  Paris,  Fourcroy  rem- 
place Marat  à  la  Convention  depuis  le  25  juillet  1193,  voy.  Jules  Guiffrey  : 
Les  conventionnels  {Société  de  Vhistoire  de  la  Révolution  firançaisé)^  Paris, 
1889,  in-8o,  p.  92.  —  Les  élections  primaires  pour  la  Convention  avaient 
été  fixées  au  26  août  1792.  Les  élections  du  second  degré  commencèrent 
à  Paris  le  5  septembre  (voy.  P.  Mautouchet  :  Le  mouvemetU  électoral  à 
Paris  en  août-septembre  1192,  dans  La  Révolution  française^  n^  du  14  fé- 
vrier 19M,  p.  140,  146,  153). 

(2)  Arch.  nat,  AD  XYlll^  311,  pièce  3.  —  Trois  mois  plus  tard,  le 
30  nivùse  an  11,  au  nom  de  la  Commission  temporaire  des  poids  et  me- 
sures, (I  régénérée  »  par  le  Comité  de  Salut  public  qui,  le  3  nivôse  précé- 
dent, en  avait  rayé  Borda,  Lavoisier,  Laplace,  Coulomb,  Brissoo  et  De- 
lambre  (Arch.  nat.,  AF  11  61,  plaquette  496),  Monge  lisait  à  la  Convention 
une  adresse  annonçant  que  la  conrection  des  étalons  ordonnée  par  le  décret 
du  1"  brumaire  an  H  serait  bientôt  achevée!  (Arch.  nat.,  AD  XYlll»  317, 
pièce  6;  J.  Guillaume  :  Procès  verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale,  111,  248,  249).  Monge  était  biea  optimiste! 
Lavoisier,  calculant  mieux,  proposait  au  Comité  de  Salut  public  de  mettre 
en  réquisition  les  ouvriers  employés  au  travail  des  poids  et  mesures 
(J.  Guillaume,  op,  cil.^  II,  527).  En  messidor  an  111  oo  avait  à  peine  achevé 
la  vérification  du  mètre  qui  devait  servir  d'étalon  provisoire  pour  la  fabri- 
cation des  nouvelles  mesures,  en  attendant  que  les  travaux  géodéniques 
de  Méchain  et  de  Delambre  fussent  terminés  (ils  ne  devaient  Tètre  qu*en 
frimaire  an  VU);  voy.  le  rapport  de  Borda  et  de  Brisson  du  18  messidor 
an  III  présenté  le  môme  jour  au  Comité  d'instruction  publique  par  les 
commissaires  chargés,  depuis  la  suppression  de  la  Commission  tempo- 
raire le  18  germinal  an  111,  de  la  détermination  des  mesures  républi- 
caines. Archives  nationales,  AD  XVIlIc  317,  pièce  21. 

(3)  Archives  nationales,  AD  VUl.  37. 
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an  III,  par  Prieur  de  la  Côte-d'Or  (1)  au  nom  du  Comilé 
d*ÎDSlruclion  publique.  C'est  le  décret  du  18  germinal  an 
III  qui  a  véritablement  créé  ie  système  métrique  (2),  en 
fixant  la  nomenclature  du  nouveau  système  d'une  part  et 
en  déterminant  de  Taulre  les  moyens  d'introduire  dans  toute 
la  République  les  nouveaux  poids  et  mesures  précédemment 
décrétés.  La  nomenclature  des  mesures  républicaines  com- 
prend dans  ce  décret  17  termes  (art.  V  à  VII),  parmi  les- 
quels les  noms  nouveaux  de  litre  el  de  kilogramme  rempla- 
çant le  grave  el  le  pinte  du  l'""  août  1793.  Pour  pouvoir 
mettre  à  profit  les  progrès  qui  pourraient  être  réalisés  dans 
la  fabrication  des  étalons,  la  Convention  proroge  (art  1*^ 
de  son  décret  du  ISgnrminalan  III),  quant  à  la  disposition 
obligatoire,  Tépoque  qu'avait  prescrite  le  décret  du  1*''  août 
1793  pour  Tusage  des  nouveaux  poids  et   mesures.  En 


(1)  A  son  rapport,  Prieur  de  la  Côte-d'Or  avait  joint  un  Vocabulaire  des 
mesures  républicaines  ;  nous  avons  encore  de  lui  un  rapport  sur  la  môme 
question  adressé  au  Conseil  des  Cinq-Cents  le  23  germinal  an  VI.  ^ 

(2)  L'idée  première  du  système  métrique  appartient,  comme  on  Ta  dit, 
à  TAssemblée  consUtuante,  «  qui  n'a  pas  toujours  pu  faire  tout  ce  qu'elle 
aurait  voulu,  mais  à  laquelle  aucune  grande  vue  d'utilité  publique  n  a 
échappé  »  (discours  prononcé  par  Laplace  au  nom  de  l'Institut  national, 
le  4  messidor  an  Vil,  Arch.  nat.,  AD  VIII.  37).  Mais  c'est  bien  la  Conven- 
tion  qui,  par  ses  décrets,  par  les  rapports  d'Arbogast,  de  Fourcroy  et  de 
Prieur  de  la  Côte-d'Or  et  par  ses  instructions  répétées,  a  créé  le  système 
métrique,  qu'elle  consacra  d'ailleurs  par  l'article  3*71  de  la  Constitution  de 
Tao  111.  On  doit  à  la  Convention  le  système  métrique,  comme  on  lui  doit 
les  Archives  nationales  (7  messidor  an  11  =  25  juin  1794),  l'École  poly- 
technique (7  vendémiaire  an  111=28  septembre  1794),  le  Conservatoire 
des  Arts-et-Métiers  (19  vendémiaire  an  111=  10  octobre  1794),  l'École  nor- 
male (9  brumaire  an  111  =  30  octobre  1794),  les  Écoles  centrales  (7  ventôse 
an  111  =  25  février  1795),  l'École  spéciale  des  langues  orientales  vivantes 
(10  germinal  an  lll  =  30  mars  1795),  le  Bureau  des  Longitudes  (7  messidor 
an  m  =  25  juin  1795),  le  Conservatoire  de  musique  ;iG  thermidor  au  lll 
=  3  août  1795)  el  l'Institut  (8  brumaire  an  IV  =  25  octobre  1795).  C'est 
aussi  la  Convention  qui  a  ouvert  le  Musée  du  Louvre,  sous  le  nom  de 
Muséum  central  des  arts,  le  27  juillet  1793,  et  qui  a  réorganisé  le  Jardin 
des  plantes,  ou  Jardin  du  roi,  devenu  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  le 
10  juin  1793.  Cf.  Eugène  Despois  :  Le  vandalisme  révolutionnaire.  Fonda- 
tions littéraires,  scientifiques  et  artistiques  de  la  Convention,  5«  édition. 
Paris,  Alcao,  1897,  in  S*.  —  G.  Pouchet  :  Les  sciences  pendant  la  Terreur.,, 
avec  notes  et  corrections,  par  J.  Guillaume,  Paris,  1896,  in-S». 
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même  temps,  afin  de  faire  entrer  plus  vite  dans  les  mœars 
la  législation  nouvelle,  le  décret  du  18  germinal  an  III 
supprime  (art.  X)  la  Commission  temporaire  des  poids  et 
mesures,  chargée  depuis  1793  (1)  de  la  solution  de  toutes 
les  questions  scientiSques  relatives  au  nouveau  sysiènie 
métrique,  et  la  remplace  par  une  Agence  temporaire  des 
poids  et  mesures  (art.  XI),  à  laquelle  sont  données  surtout 
des  attributions  administratives  (art.  XII  etXIX).  Le  même 
article  XI  de  ce  même  décret  du  18  germinal  spécifiait 
d'ailleurs  que  la  détermination  scientifique  de  l'unité  des 
nouvelles  mesures  devait  être  continuée  jusqu'à  entier 
achèvement  par  des  commissaires  particuliers  que  le  Comité 
d'instruction  publique  choisirait  principalement  parmi  les 
savants  qui  y  avaient  concouru  jusqu'alors  (2). 

Créée  par  le  décret  du  18  germinal  an  III,  l'Agence  tem- 
poraire des  poids  et  mesures  devait  être  bientôt  supprimée 
par  la  loi  du  24  pluviôse  an  IV  (3)  à  partir  du  f  ventôse 


(1)  L'Académie  des  âciencefl  a^^fit  été  supprimée  a^ec  les  aotres  Aca- 
démies le  S  aoDlt  1793  (foy.  Pi'wès'Vtrbal  de  la  Conwtntion  nnCdoniUe  da 
8  août  1193,  p.  212),  la  Commission  temporaire  des  poids  et  meêures  avait 
été  cr^ée  par  la  Convention,  sur  «n  rapport  de  Foureroy  au  nom  du 
Comité  dHnstrticfion  publique,  le  11  septembre  1793  {Frocè9-'Verbal  de  la 
Convention  nationale  du  11  septembre  1793,  p.  254-255),  pour  pourvoir  À 
Texéculion  du  décret  du  l*»^  août  précédent  relatif  à  runiformité  des  pM^ 
et  mesures.  On  appela  naturellement  dans  cette  Commission  temporaife 
les  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences  qui  étaient  précédem- 
ment cbargés  du  travail  concernant  les  poids  et  mesures.  Sur  le  rôle  de 
la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures,  créée  le  11  septembre 
1793,  supprimée  le  18  germinal  an  111,  sur  sa  composition,  sur  les  jôort  et 
sur  le  local  de  ses  séances  ^  on  lui  affecta  les  salles  du  Louvre,  occupées 
autrefoia  par  TAcadémie  de  peinture  et  de  sculpture  et  par  l'Académie  des 
inscriptions  et  beltes>lettres  •—  sur  son  budget,  voy.  J.  Guillaume  :  Froeé»- 
verbaux  du  Comité  d'instruction  pnblique  de  la  Convejition  Hationate^  II, 
241,  385-387,  822-111,  2474V.  1013;  G.  Pouchet  :  Les  sciences  pendmnt  in 
Terreur  [Soci<fté  de  Vhisioire  de  la  Révolution  française),  p.  37-39;  Archives 
nationiiles,  F"  1288,  1289,  AD  Vill.  37. 

(2)  Dés  le  28  germinal  an  111,  le  Comité  d'instruction  publique  nommait 
commissaires  à  cet  effet  Berthollet,  Borda,  Brisson,  Coulomb,  Delambre, 
Haûy,  J^agrang^^,  Laplace,  Méchain,  Monge,  Prony,  Vandcrmondc.  Voy.  la 
minute  de  l'arnHé  du  Comité,  Archives  nationales,  P^^  1135,  dossier  4. 

(3)  Sur  la  proposition  de  Camus  aux  Cinq-Cents  le  23  pluviôse,  et  malgré 
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an  lY  et  réunie  au  Ministère  de  Tlnlérieur.  Elle  avait  rem- 
placé la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures  (1)  ;  le 
Bureau  des  poids  et  mesures  la  remplaçai  son  tour.  Dans 
«a  courte  existence,  du  18  germinal  an  III  au  V  ventôse 
an  IV,  TAgence  occupa  successivement  trois  locaux  diiïé- 
reais.  £lie  fut  d'abord  installée  dans  les  communs  du 
Pelil-^Lttxembourg  (2),  c'est-à-dire  au  n'^  36  actuel  de  la 
rtie  de  Vaugirard.  Le  choix  de  l'immeuble  s'expliquait  de 
lai-mème  :  l'Agence  des  poids  et  mesures  était,  par  le 
décret  du  18  germinal  an  III,  placée  sous  Tautorité  do  la 
Commission  executive  de  Tlnstruction  publique,  installée 
elle-même  à  ht  «  maison  ci-devant  de  Luxembourg  (3)  ». 
Des  communs  du  Petit-Luxembourg,  l'Agence  des  poids 
et  mesures  passa  quai  Malaquais,  n^  13,  à  la  «c  maison 
Juigné  (4)  )),    qui  était  déjà  occupée   par   l'Agence  des 


U  moseage  de  protestation  du  Directoire  le  22  pluviôee,  voy.  le  Moniteur 
uninerael  de  l'aû  IV,  p.  584,  592,  624.  Dans  son  rapport  du  25  fhictidor 
an  III,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  Prieur  de  la  Côte-d*Or 
rendait  hommage  à  ractivité  et  aux  services  de  l'Agence  des  poids  et  me- 
wres.  Voy.  Arch.  nat.  AD  XVlIIc  317,  pièce  16,  page  9.  Cr.  le  message  du 
Directoire  du  22  pluviôfc  an  IV,  Arch.  nat.,  AF  111.  346. 

(i)  La  Commission  avait  dû  remettre  à  l'Agence  tous  les  registres, 
papiers,  documents,  livres,  machines,  instrumeats,  étalons  fabriqués, 
types  de  mesures  envoyés  par  les  départements.  De  môme  toux  ks 
meubles,  effets,  fournitures  de  bureaux  de  Tancienne  Commission  forent 
nis  &  la  disposition  de  la  nouvelle  Agence.  Voy.  les  arrêtés  du  Comité 
d'instruction  publique  des  28  germinal  et  2  noréal  an  111.  Archives  natio- 
lales,  Fi'^  1135,  doeiier  4. 

(2)  Archives  nationales,  F**  903;  ?*■  1298  comptes  décadaires,  5  floréal 
en  III). 

(3)  Voy.  les  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  des  26  germinal  et  6  floréal 
an  H.  Archives  nationales.  AF  11.  22.  plaquettes  170-172,  pièces  67,  76,  AF 
II.  67,  plaquette  499,  pièce  2,  cf.  F.  A.  Aulard  :  Recueil  des  actes  du  Cemité 
de  Salut  publie,  IXIl,  S96;  XIII,  47. 

L'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  17  messidor  an  11  mettait  encore 
à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction  publique  le  corps  de  logis 
qui  unit  le  Grand  et  le  Petit-Luxembourg.  Voy.  Archives  nationales,  AF 
U.  67,  plaquette  499,  pièce  6. 

(4)  En  vertu  d'un  am^té  du  Comité  de  Salut  public  du  28  vendémiaire 
an  IV,  voy.  Archives  nationales,  AF  11.  67,  plaquette  499,  pièce  12.  —  Un 
mémoire  de  menuisier  de  cette  époque  place  À  tort  la  maison  Juigué  <«  au 
coin  de  la  rue  des  Pères  ou  quai  Voltaire  »  (Archives  nationales,  F*  2328}. 
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poudres  et  salpêtres,  où  elle  s'installa  en  brumaire 
an  IV  (i).  Quelques  semaines  avant  sa  suppression,  au 
mois  de  pluviôse  an  IV,  TAgence  quittait  la  maison  Juigoé 
du  quai  Malaquais  pour  occuper  la  «  maison  d'Aisne,  rue 
Dominique,  n*229(2)  ». 

L'Agence  des  poids  et  mesures  qui  changea  souvent  de 
domicile  conserva  du  moins  sa  composition  primitive.  Dès 
le  21  germinal  an  III,  en  application  de  l'article  XI  du  décret 
du  18  germinal,  la  Convention,  sur  la  proposition  du  Comité 
d'instruction  publique,  nommait  membres  de  l'Agence  (3) 
«  les  citoyens  Adrien-Marie  Legendre,  Charles-Etienne 
Cocquebert  et  François  Gatley  ».  Le  Gendre  (4)  était  le 
géomètre,  l'auteur  des  fameux  Eléments  de  géométrie  qui 
avait  remplacé  d'Alembert  à  l'Académie  des  sciences  et  qui, 

(1)  Voy.  les  Comptes  décadaires  de  l'Agence  des  poids  et  mesures  des 
11  et  21  brumaire  an  IV,  des  i«'  et  29  frimaire  an  IV,  Archives  nationales, 
F**  1298.  —  D*après  un  «  Mémoire  des  fournitures  et  avances  faites  par  le 
cit.  Journiac,  concierge  garde-magasin  de  l'Agence  temporaire  des  poids 
et  mesures  depuis  le  2  thermidor  [an  111]  jusqu'au  29  pluviôse  an  IV  inclu- 
sivement »,  on  voit  que  65  Journées  d'  «  homme  de  force  »  employées  à 
ce  déménagement,  du  i^^  au  19  brumaire  an  IV,  coûtèrent  5.200  1.  (Cf. 
Arch.  nat.,  F*  2328).  Les  assignats,  en  brumaire  an  IV,  devaient  être  sin- 
gulièrement dépréciés  ;  peut-ôtre  aussi  le  citoyen  Journiac  avait-il  la  main 
un  peu  lourde  dans  l'établissement  de  ses  comptes  !  Cf.  la  note  n»  2  de 
cette  page.  —  Quand  l'Agence  fut  invitée  par  le  Comité  des  finances  à 
évacuer  les  communs  du  Petit- Luxembourg,  le  Comité  d'instruction 
publique  proposa,  par  lettre  du  10  vendémiaire  an  IV  au  Comité  des 
finances,  comme  nouveau  local  pour  l'Agence  des  poids  et  mesures,  l'hôtel 
de  Laval  de  la  rue  de  Tournon,  c'est-à-dire  le  n»  6  actuel.  Voy.  Archives 
nationales,  F*'^  1135,  dossier  4.  La  proposition,  comme  on  l'a  vu,  ne  fut 
pas  adoptée. 

(2)  Le  mémoire  de  Journiac  cité  plus  haut  fait  mention,  à  la  date  du 
9  pluviôse  an  IV,  de  18  journées  d'  «  homme  de  force  »  employées  à  ce 
nouveau  déménagement,  pour  le  prix  de  6.300  livres!  Dans  le  même  mé- 
moire (Arch.  nat.,  F*  2328),  une  éponge  est  comptée  450  livres,  6  livres 
d'huile  àbrAler  et  5  livres  de  chandelles  figurent  pour  1.500  livres. 

(3)  Procès-verbal  d*  la  Convention  nationale  du  21  germinal  an  III,  p.  131. 
—  Un  arrêté,  un  peu  postérieur,  du  Comité  des  finances,  en  date  du 
n  prairial  an  111,  fixait  provisoirement  le  traitement  annuel  de  cha<*un 
des  trois  Agents  à  8.000  francs,  avec  application  de  l'indemnité  accordée 
par  la  loi  du  4  pluviôse,  Voy.  Archives  nationales,  F'»  1298. 

(4)  Dans  tous  les  documents  émanés  de  lui,  conservés  aux  Archives 
nationales,  il  signe  toujours  Le  Gendre, 
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quelques  mois  après  sa  nomination  à  TAgence,  devait 
faire  partie  de  l'Institut  dès  la  fondation.  Le  deuxième 
agent,  Coquebert,  Charles-Etienne  Coquebert  de  Montbret, 
était  à  la  fois  minéralogiste  et  physicien  ;  il  enseigna,  de 
plus,  rhistoire  dans  les  écoles  centrales  (1).  François  Gat- 
tey,  le  troisième  des  agents,  était  mathématicien.  Il  avait 
d*abord  été  préposé  en  chef  des  fourrages  de  Tarmée  du 
Rhin  Appelé  pour  des  questions  de  service  à  Paris  par 
l'Agence  des  subsistances,  il  avait  su  par  ses  connaissances 
mathématiques  se  rendre  assez  utile  à  la  Commission  des 
poids  et  mesures  pour  que  le  Comité  de  Salut  public  invi- 
tât la  dite  Agence  à  laisser  Galley  prolonger  son  séjour  à 
Paris  (2). 

Les  trois  membres  de  l'Agence  des  poids  et  mesures, 
Gattey,  Coquebert  et  Le  Gendre,  avaient  été  nommés, 
comme  on  vient  de  le  voir,  le  21  germinal  an  III.  Trois 
jours  plus  tard,  le  24  germinal,  un  arrêté  du  Comité  d'ins- 
truction publique  fixait  la  composition  de  leurs  bureaux  (3). 
L'Agence  comprit  trois  bureaux  :  le  bureau  A,  Sciences  et 
Arts;  le  bureau  B,  Coninierce  et  règlements]  le  bureau  C, 
Comptabilités  personnel  et   contentieux.   Chaque   bureau 


(1)  Voy.  Archives  nationales,  AD  VllI.  37,  Tableau  des  anciennes  me- 
sures... du  13  fructidor  an  VI,  et  l'art,  de  la  Biographie  Didot.  Voy.  aussi 
la  notice  de  M.  Leber  dans  les  Mémoires  de  la  SociéU  des  antiquaires  de 
France,  1834,  p.  xxxi-xxxix.  Son  fils  légua  en  1841,  à  la  ville  de  Rouen,  sa 
bibliothèque  de  60.000  volumes  et  de  1.000  manuscrits.  Voy.  Henri  Omont  : 
Catalogue  des  manusa^its  de  la  ville  de  Rouen,  Paris,  1886,  in-8o,  p.  xxxi 
(dans  la  collection  du  Catalogue  général  des  maîiuscrits  des  bibliothèques 
publiques  de  France.  Départements,  tome  /). 

2)  Lettre  signée  de  Fourcroy,  de  Garnot  et  de  Dubois-Crancé,  du  2*2  plu- 
viôse an  m.  Voy.  Archives  nationales,  F'«  1289.  —  En  1811,  Gattey  faisait 
encore  partie  du  Bureau  des  poids  et  mesures,  établi  au  ministère  de 
l'intérieur  depuis  la  suppression  de  l'Agence  temporaire  au  i"  ventôse 
an  IV.  U  signe  en  celte  qualité  le  procès-verbal  de  la  comparaison  faite  le 
18  octobre  1811  du  kilogramme  en  platine  déposé  audit  bureau  avec 
Tétalon  prototype  des  Archives.  Voy.  Archives  nationales,  Armoire  de  fer, 
cartou  44.  Voy.  l'article  de  la  Biographie  Didot. 

(3;  Archives  nationales,  F»*  1298. 
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pouvait  avoir  1  chef,  1  soufr-chef,  2  employés  principaux, 
1  employé  chargé  du  registre,  2  expéditionnaires,  1  garçon 
de  bureau  et  1  commissionnaire  ou  homme  de  confiance. 
D'après  un  état  d'émargement  du  26  vendémiaire  an  IV  (1), 
l'Agence  qui,  aux  termes  de  l'arrêté  du  24  germinal,  ne 
devait  avoir  qu'un  personnel  maximum  de  30  hommes 
comptait  en  fait  34  fonctionnaires,  employés  et  hommes  de 
service. 

Trente-quatre  personnes,  ce  n'était  pas  trop,  si  l'on  con- 
sidère les  attributions  multiples  conférées  à  l'Agence  par 
le  décret  du  18  germinal  an  III  :  recherche  et  emploi  des 
moyens  les  plus  propres  à  faciliter  la  fabrication  des  nou* 
veaux  poids  et  mesures,  confection  et  envoi  dans  chaque 
district  (2)  des  modèles  devant  servir  à  la  vériiication  des 
mesures,  rédaction  et  diffusion  des  instructions  (3)  qui 
fixaient  les  rapports  des  nouvelles  mesures  avec  les  an- 
ciennes, correspondance  générale  avec  les  autorités  et  avec 
les  citoyens  sur  «  tout  ce  qui  sera  utile  pour  hâter  le  renou- 
vellement des  poids  et  mesures  »  (article  XII).  L'Agence  des 
poids  et  mesures  fut  à  la  hauteur  àe  sa  mission.  Si  courte 


(1)  Archives  nat.,  F**  1288. 

(2)  H  y  CQ  avait  359  pour  90  départements,  d'après  1'  Almanûch  national 
de  Tan  III. 

(3)  Publications  de  l'Agence  temporaire  des  poids  et  qiesures  : 

Avis  instructif  sur  la  fabrication  des  mesures  de  longueur  à  Vusage  des 
ouvriers, 

L'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  aux  citoyens  rédacteurs  de 
la  Feuille  du  Cultivateur  en  réponse  à  des  objections  contre  la  nomen- 
clature des  mesures  nouvelles  insérées  dans  le  n®  38  de  ce  journal. 

Notions  élémentaires  sur  le  nouveau  système  décimal. 

Explication  et  usage  des  échelles  pour  la  comparaison  des  Toises^  Pieds t 
Pouces  de  Paris  avec  les  Mètres  et  parties  décimales  du  Mètre. 

Tablt'au  pour  réduire  les  anciennes  mesures  en  nouvelles. 

Tables  de  comparaison  entre  les  mesures  anciennes  et  celles  qui  les 
remplacent  dans  le  nouveau  système  métrique  avec  leur  explication  et 
leur  usage. 

Pour  l'ensemble  de  ces  publications,  voy.  Archives  nationales,  AD  Vlll, 
37  et  AD  XVIU*^  317,  pièces  20  et  22. 
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qa  ail  été  sa  carrière,  car  l'Agence  ae  fonctionna  que  dix 
mois,  du  1"  floréal  an  III  au  V  ventôse  aa  IV,  du  20  avril 
1795  au  20  février  1796,  elle  fui  des  mieux  remplies.  Dans 
sa  correspondance  comme  dans  ses  comptes  décadaires  (1) 
qui  nous  sont  parvenus,  il  y  a  plaisir  à  suivre  son  activité,  sa 
conscience,  son  bel  entrain  au  travail,  son  initiative  toujours 
en  éveil  (2).  Visites  à  recevoir,  courses  à  faire,  projets  d'in- 
venteurs à  examiner,  mémoires  de  fournisseurs  à  contrôler, 
rapports  à  rédiger,  instructions  à  préparer,  objections  à  ré* 
fuLer,  correspondance  à  minuter,  sans  parler  du  souci  de  ses 
deux  déménagements,  tout  cela  défile  dans  les  comptes 
décadaires  de  l'Agence  des  poids  et  mesures.  En  s'y  arrê- 
tant un  peu,  on  a  bientôt  l'impression  que  pour  le  succès 
de  la  lâche  importante  qui  lui  est  confiée,  elle  entend  bien, 
selon  les  termes  de  l'arrêté  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique du  24  germinal  an  III,  qu'autour  d'elle  u  personne 
ne  soit  sans  une  activité  continue  »  ! 

C'était  à  cette  époque  une  véritable  ruche  que  ces  com- 
muns du  Petit-Luxembourg  (3),  dans  laquelle,  à  en  juger 
par  l'extrait  suivant,  le  fils  deSedaine  remplissait  peut-être 
le  rôle  de  frelon  :  «  Le  fils  du  citoyen  Sedaine  est  employé 


(1)  Les  comptes  décadaires  de  l'Agence  des  poids  et  mesures  vont  du 
!<>'  floréal  an  111  au  29  frimaire  an  IV,  avec  lacunes  du  30  fructidor  an  III 
au  20  vendémiaire  an  IV.  Voy.  Archives  nationales,  F^*  1298. 

(2)  Dans  son  rapport  du  il  ventôse  an  III,  qui  contenait  le  projet  du 
décret  organique  du  18  germinal,  Prieur  de  la  Côte -d'Or  s'exprimait 
ainsi  :  «  Joindre  à  la  pureté  l'intelligence,  Tactivité,  les  talents  et  une 
grande  affection  pour  le  travail  qui  leur  sera  confié,  voilà  la  garantie  de 
U  réussite  ». 

(3)  Pour  les  aménager  en  vue  de  l'indtallation  de  l'Agence  des  poids  et 
mesures,  Chalgrin  avait  le  9  ventôse  an  III,  dressé  un  devis  estimatif  de 
20.820  francs.  Voy.  Archives  nationales,  F"  903.  —  Sur  l'iQstallation 
de  l'Agence  au  Petit-Luxembourg,  sur  les  réparatlous  à  faire  «  dans  les 
quatre  petites  chambres  du  bâtiment  des  écuries  du  Petit-Luxembourg 
où  est  établie  l'Agence  des  poids  et  mesures  »  (lettre  de  la  Commission 
des  Travaux  publics  à  celle  de  llnstruction  publique,  4  messidor  an  UT, 
voyez  lettres  des  26  ventôse,  2,  3,  4  et  29  messidor  et  4  thermidor  an  111, 
Archives  nationales,  F*'  903. 
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dans  nos  bureaux,  depuis  huil  mois,  en  qualité  d*expédi- 
tionnaire,  et  sous  ce  rapport  nous  ne  dirons  pas  qu'il  est 
tellement  nécessaire  à  nos  travaux  qu'il  ne  puisse  être  faci- 
lement remplacé  (1)  ». 

La  grande  activité  de  TAgence  des  poids  et  mesures  dont 
nous  avons  une  preuve  particulière  dans  les  nombreuses 
Instructions  qu'elle  sut  rédiger  en  si  peu  de  temps  nous  est 
encore  rendue  plus  sensible  par  le  très  grand  nombre  de 
ses  correspondants.  Comités  de  salut  public  et  d'instruction 
publique,  Commissions  executives,  autres  Agences,  com- 
missaires des  poids  et  mesures  (2),  représentants  en  mis- 
sions, administrations  de  départements  et  de  districts,  mu- 
nicipalités; fondeurs,  mécaniciens,  balanciers,  graveurs, 
potiers  d'étain,  boisseliers,  tonneliers,  menuisiers,  serru- 
riers, artistes  de  la  maison  Bonneval  de  la  rue  du  Cloitre- 
Notre-Dame  (3),  tout  le  monde  écrit  à  l'Agence  des  poids 
et  mesures,  tout  le  monde  a  recours  à  ses  bons  offices;  elle 
répond  à  tous  et  à  tout.  Cet  empressement  des  citoyens 
comme  des  autorités  constituées  à  s'adresser  à  celte  Agence 

(1)  Lettre  de  TAgence  à  Ginguenéf  directeur  géaéral  de  Tlnstraction 
publique,  datée  du  3  nivôse  au  IV,  à  l'occasion  de  la  demande  faite 
par  Sedaine  au  Directoire  de  confirmer  la  réquisition  que  le  Comité  de 
salut  public  avait  accordée  à  son  fils.  Voy.  Archives  nationales,  F** 
1298. 

(2)  Les  commissaires  des  poids  et  mesures  avaient  été  nommés  par 
Tarrôté  du  Comité  d'instruction  publique  du  28  germinal  an  III,  après 
la  suppression  de  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures  le 
18  germinal.  Voy.  Archives  nationales,  F^^^  1135^  dossier  4. 

(3)  Ces  artistes  étaient  chargés  de  la  fabrication  des  mètres  de  bois 
destinés  aux  départements,  Cf.  AFII.  67,  plaq.  238,  p.  5;  TAgence  avait 
obteuu  du  Ministre  des  fioances  la  franchise  postale  pour  le  transport 
de  ces  mètres.  Voy.  lettre  du  Miuistre  des  ûnaoces  au  Ministre  de 
rtotérieur  du  15  frimaire  an  IV,  Archives  nationales,  F**  1298.  Les 
artistes  de  la  maison  Bonneval  avaient  dû  travailler  de  même  aux  mètres 
qui  avaient  été  distribués  à  tous  les  marchands  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  exécution  du  décret  de  la  Convention  du  l**"  ven- 
démiaire an  IV  qui,  à  partir  du  l**"  nivôse  suivant,  remplaçait  l'usage  de 
l'aune  par  celui  du  mètre.  Voy.  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale 
du  i*'»'  vendémiaire  an  IV  et  Archives  nationales.  F*  2328  (mémoire  déjà 
cité  de  Journiac). 
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s'explique  de  lui-même  :  c'est  que  les  mathématiciens 
choisis  par  le  Comilé  d'instruction  puhlique  pour  la  diriger, 
Gattey,  Coquebert  et  Le  Gendre,  ont  l'autorité  que  donne 
la  science  (1);  c'est  que  dans  le  sentiment  qu'ils  ont  de 
l'importance  de  leur  tâche,  comme  dans  leur  conscience  en 
face  du  devoir,  ils  trouvent  le  secret  d'une  activité  infali- 
gable.  Par  une  de  ces  initiatives  hardies  dont  sourirait 
notre  administration  moderne,  l'Agence  des  poids  et  me- 
sures, se  disant  peut-être  avec  La  Bruyère  (2)  que  «<  quand 
on  veut  changer  et  innover  dans  une  république,  c'est 
moins  les  choses  que  le  temps  que  Ton  considère  »,  auto- 
rise le  citoyen  Duverny,  aveugle,  à  s'établir  sur  la  voie 
publique,  dans  la  cour  du  Louvre,  «  pour  y  démontrer  les 
avantages  du  nouveau  système  métrique  et  y  débiter  des 
mesures  et  des  instructions  (3)  ». 

Dans  cet  embryon  d'Université  populaire,  quel  spectacle 
piquant  et  nouveau  pour  la  cour  du  Louvre  (4)  ! 

(1)  Ces  savants  étaient  aussi  des  sages  :  «  Ce  n'est  pas  une  recom- 
mandation pour  une  chose  d'être  nouvelle,  mais  il  ne  faut  pas  aussi 
que  ce  boit  un  titre  de  proscription  »,  réponse  de  1  Agence  en  thermidor 
an  m,  à  la  Feuille  du  Cultivateur^  Archives  nationales,  AD  WIIl^  317, 
pièce  20. 

(2)  Gustave  Servois  :  Œuvres  de  La  Bruyère  (Collection  des  Grands 
écrivains  de  la  France),  I,  364. 

[2]  Archives  nationales.  Comptes  décadaires  de  l'Agence  des  poids  et 
mesures,  13  messidor  et  2  thermidor  an  111,  F  **  1298.  —  L'agence  avait 
tout  d'abord  demandé  à  la  Commission  executive'  de  l'instruction  publi- 
que la  permission  pour  Duverny  d'exercer  sa  petite  industrie. 

(4)  C  est  dans  la  cour  du  Louvre  que  devait  quelques  années  plus  tard, 
en  l'an  IX  pendant  les  jours  complémentaires,  c'est-à-dire  eu  1801, 
du  18  au  22  septembre,  se  tenir  la  première  exposition  iodustrielie  du 
XIX»  siècle.  Elle  avait  été  décidée,  sur  le  rapport  de  Chaptal,  ministre 
de  l'Intérieur,  par  l'arrêté  des  Consuls  du  13  ventôse  an  iX.  Dans  la 
cour  du  Louvre  on  installa  pour  cette  «  Exposition  publique  des  pro- 
duits de  l'industrie  française  »  cent  portiques.  Voy.  le  Moniteur  iiuiver.'>el 
de  l'an  IX,  pages  691,  896,  1433,  li42,  1488,  1490,  1500,  i:i03;  de 
l'an  X,  pages  4,  19;  voy.  aussi  G.  Duplessis  :  Inventaire  de  la  collec- 
tion d'estampes  léf/uéps  ù  la  Bibliothèque  nationale...  par  M.  Michel  Henni:i 
Paris,  1877-1882,  4  vol.  in-8o,  L  IV,  n»  12802.  —  La  première  de  ces 
fc.\po8itions  industrielles  eut  lieu  sous  le  Directoire,  du  17  au  21  sep- 
tembre 1798.  au  Champ  de  Mars;  voy.  le  Moniteur  universel  de  l'an  IX, 
p.  691. 

T.  XLVI,   I90i.  10 
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Esliniant  sans  doute  qu'il  n'y  a  rien  de  &it  taat  qu'il 
reste  quelque  chose  à  faire,  TÂgence  des  poids  ot  mesures 
veut  frapper  rimaginalion  populaire  d'une  façon  plu4  effi- 
cace encore  par  une  sorte  de  leçon  de  choses  permanente. 
Elle  forme  en  conséquence  le  projet  d'installer  dans  un 
certain  nombre  des  endroits  les  plus  fréquentés  de  PajKs 
des  mètres  de  marbre  placés  à  hauteur  d'homme,  bien  en 
vue,  pour  attirer  l'attention  du  public,  pour  le  Camiliariaer 
avec  les  formes,  les  noms  (i)  et  l'usage  des  nouvelles  me<- 
sures.  Il  est  particulièrement  intéressant  d'assister,  gr&ce 
aux  comptes  décadaires  de  l'Agence,  à  la  genèse  de  ce 
projet,  d'en  suivre  dans  les  mêmes  comptes  comme  dans 
la  correspondance  (2)  les  différentes  phases,  de  noter  Le 
nombre  et  la  complexité  des  rouages  qu'elle  est  obligée  de 
mettre  en  mouvement  pour  une  chose  en  apparence  aussi 
simple,  de  voir  enfin  que  l'indifférence  ou  le  mauvais  vou- 
loir de  Chalgrin,  l'architecte  qui  plus  tard  devait  attacher 
son  nom  à.  TArc  de  triomphe,  n'arrive  pas  à  vaincre  la* 
ténacité  persévérante  de  l'Agence  des  poids  et  mesures! 
Les  documents  conservés  aux  Archives  nationales  relatifs 
à  ces  mètres  dé  marbre  sont  assez  significatifs  pour  mériter 
la  peine  d'être  analysés. 

Le  projet  de  u  former  dans  certaines  places  publiques 

i{)  Letoumeiix,  qiii  fut  ministre  de  l'iotérieur  de  septembre  1797^  à 
juin  1798f  entre  les  deux  miuistères  de  François  de  Neufchàteau,  s'ex- 
primait plus  tard  ainsi  sur  l'important  e  de  la  nomenclature,  a  U  faut 
mieux  connaître  les  hommes  et  la  force  des  habitudes.  Longtemps 
après  que  le  m'elre,  que  le  iiire^  que  le  gramme^  que  le  itère^  que  Vare 
et  «lue  toutes  leurs  divisions  multiples  ou  décroissantes  auront  été  subs- 
titués par  les  mesures  ou  poids  mutériels  aux  anciens  poids  et  mesures^ 
il  arrivera  à  plusieurs  hommes  de  conserver  la  dénomination  ancienoe, 
en  l'appliquant  à  tel  des  poids  et  mesures  nouvelles  qui  se  rapprochera 
le  plus  des  poids  et  mesures  ancieunes...  Mais  qu'importera  le  langage, 
quand  l'uniformit»'^  de<  >i'rnes  sera  bien  établie,  exclusivement  pratiquée? 
Le  problème  de  l'unité  des  poids  et  mesures  ne  sera-l-il  pas  résolu  de 
fait?  "  Discour-  île  Lelourneux  au  Conseil  des  Anciens  le  il  brumaire 
an  VIIl,  Archives  nati«>nales,  AD  VIII.  38. 

(2)  Archives  nationales,  F"  121)8,  F'-»  903,  Fï"^.  1135^  dossier  4. 
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«  des  iDODumenLs  propres  à  familiariser  le  peuple  avec  les 
nouvelles  mesures  et  leur  nouvelle  nomenclature  »  apparaît 
pour  la  première  fois  dans  les  comptes  décadaires  de 
TAg^nce  temporaire  des  poids  et  mesures  à  la  date  du 
23  messidor  an  III  (1);  c'est  à  la  même  époque,  le  13  du 
même  mois,  comme  nous  Tavons  vu,  que,  dans  le  même 
bat  de  vulgarisation,  TAg-ence  permettait  à  Taveugle  Du- 
irerny  de  faire  ses  démonstrations  sur  la  voie  publique. 

Le  13  thermidor  suivant  (2),  le  projet  une  fois  mûri,  elle 
décide  de  saisir  de  la  question  la  Commission  des  Travaux 
publics,  sans  Tautorisation  de  laquelle  on  ne  pouvait  pas 
faire  exécuter  le  travail;  dès  le  lendemain  14,  l'Agence 
écrit  à  ladite  Commission  (3). 

Le  22  thermidor,  la  Commission  des  Travaux  publics 
invite  par  lettre  Chalgrin,  Tarchitecle,  à  se  concerter  à  cet 
égard  avec  l'Agence  des  poids  et  mesures  (4). 

Plein  d'empressement  et  de  déférence,  Chalgrin  écrit  dès 
le  lendemain  23  à  la  Commission  pour  lui  donner  l'assu- 
rance qu'il  va  de  suite  se  conformer  à  ses  instructions  (5). 

Le  26  thermidor,  en  effet,  Chalgrin  va  conférer  avec 
l'Agence  des  poids  et  mesures  «  sur  la  construction  des 
monuments  destinés  à  faciliter  au  public  la  connaissance 
des  mesures  linéaires  ».  L'Agence  indique  à  Chalgrin  les 
emplacements  qu'elle  croit  les  plus  favorables  pour  la  réa- 
lisation de  son^rojet  (6). 

Il  faut  à  Chalgrin  quelque  temps  pour  faire  sur  place  son 
enquête  sur  le  choix  des  emplacements;  ce  n'est  que  le 
16  fructidor  qu'il  rend  compte  à  l'Agence  de  ses  courses 
dans  Paris  (7). 

(1)  et  (2)  Archives  nationales,  F'*  1298,  Comptes  décadaires  de  l'Agence. 
(3)  et  il)  Archives  nationales,  F'-»  965. 
(5}  Idem,  F"  903. 

($)  et  [1)  krch.  nat.,  F»*  1298,  Comptes  décadaires  de  l'Agence  des 
poids  et  mesures. 
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Le  28  du  même  mois  rAgence  demande  à  Clialgrin  le 
croquis  d*un  projet  pour  les  monuments  eu  question  (1). 

Quatre  jours  plus  tard,  le  2*  jour  complémentaire  an  III, 
Chalgrin  envoie  à  la  Commission  des  Travaux  publics  le 
croquis  de  son  projet,  le  devis  de  son  estimation  et  le  ta- 
bleau des  emplacements  choisis  par  l'Agence  (2).  Voici  les 
seize  a  lieux  de  placements  »  dans  lesquels  devaient  être 
établis  les  «  monuments  métriques  »  : 

«  Au  Palais  National  (3),  dans  le  Jardin. 

«  Au  Luxembourg  sur  la  rue  de  Tournon  (4). 

«  Au  Palais  de  Justice. 

«  A  rentrée  du  Palais  Égalité. 

«  A  la  Porte  Antoine. 

«  A  la  Porte  Martin. 

«  A  la  Porte  Denis. 

«  A  la  Poste  aux  Lettres. 

«  A  la  Place  Maubert. 

«  Rue  Denis,  près  la  rue  aux  Ours. 

«  Au  Jardin  des  Plantes. 

«  A  la  Bibliothèque  Nationale. 

«  Boulevard  des  Italiens. 

«  Au  Ponl-Neuf. 

«  A  la  place  de  Grève. 

«  A  l'entrée  de  la  Galerie  des  Tableaux.  » 

Chacun  de  ces  «  monuments  métriques  »  était  estimé  pi  r 
Chalgrin  1802  I.  10  s. 

Le  6  vendémiaire  an  IV,  après  examen  du  devis  et  du 
croquis,  approuvé  par  l'Agence  des  poids  et  mesures,  la 


M    Arch.  nut.,  F»*  1298,  Comptes  décadaires  de  l'Agence  des  poids  <t 
mesures. 

•2!  Arrh.  nat.,  F"  903. 

(3    C'est-à-dire  aux  Tuileries. 

4)  A  cet  emplacement  on  préféra  les  communs  du  Petit-Luxembourg, 
le  36  actuel  de  la  rue  de  Vaugirard. 
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Commission  des  Travaux  publics  écrit  à  Chalgrin  pour 
l'autoriser  à  exécuter  le  travail  (1  ).  Par  lettre  du  même  jour 
elle  invite  Hersent,  gardien  du  magasin  des  marbres  de 
Chaillot,  à  délivrer  à  Chalgrin  les  marbres  nécessaires  pour 
la  construction  de  ces  monuments  métriques. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  17  vendémiaire  an  IV,  Chal- 
grin annonce  à  la  Commission  la  mise  en  train  des  tra- 
vaux (2). 

Les  travaux  furent-ils  réellement  commencés  à  cette 
date?  On  a  quelques  raisons  d*en  douter. 

A  l'Agence  des  poids  et  mesures,  qui  par  lettre  du  22  ven- 
démiaire (3)  le  priait  de  presser  les  travaux  le  plus  pos- 
sible, Chalgrin  répond  en  s'excusant,  le  12  brumaire  (4), 
d'avoir  été  empêché  jusque-là,  et  en  promettant  de  faire  à 
bref  délai  élever  un  de  ces  petits  monuments  à  la  porte  du 
Conseil  des  Anciens. 

Indifférence  ou  mauvais  vouloir?  Chalgrin  semble  ou- 
blier encore  sa  promesse.  Le  3  frimaire  an  IV,  TAgence 
«  voyant  avec  peine  la  lenteur  qu'apporte  Chalgrin  à  l'exé- 
cution des  petits  monuments  métriques  »,  Tinvile  à  s'en 
occuper  au  plus  tôt  (5). 

Le  28  du  même  mois  de  frimaire  an  IV,  l'Agence  se 
plaint  au  ministre  de  l'Intérieur  de  la  persistance  de  la 
mauvaise  volonté  de  Chalgrin  (6). 

Enfin,  au  mois  de  nivôse  an  IV,  les  travaux  sont  com- 
mencés. Chalgrin  a  chargé  de  l'entreprise  Corbel  fils,  sculp- 
teur-marbrier demeurant  rue  Basse-du-Rempart,  chaussée 
d'Antin,  n®  360.  Corbel  a  reçu  des  marbres  de  Chaillot,  il 
commence  à  débiter  des  tables  dans  les  blocs  qu'on  lui  a 

(1)  Archives  nat.,  F»'  903. 

(2)  Archives  nationales,  F»'  903. 

(3)  et  (4)  Id.  F««  1298. 

(5)  Archives  nationales,  F*',  1298. 
(6;  Id.,  F»',  903. 
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confiés,  mais  bientôt  il  est  obligé  de  s'arrêter  :  le  bloc  de 
marbre  est  défectueux  et  ne  peut  servir;  par  lettre  du  6  ni- 
vôse, Corbei  demande  au  ministre  de  l'Intérieur,  pour 
pouvoir  mener  son  entreprise  à  bonne  fin,  des  blocs  de 
marbre  de  Marly  conservés  au  dépôt  des  Tuileries  (1). 

Le  12  nivôse,  le  ministère  de  l'intérieur  écrit  à  Hersent, 
gardien  des  marbres  de  la  République,  d'accorder  à  Corbei 
l'objet  de  sa  demande  (2). 

En  bon  fonctionnaire  soucieux  de  dégager  sa  responsa- 
bilité. Hersent  répond  le  surlendemain,  le  14  nivôse,  an 
ministère  de  l'Intérieur,  que  ces  blocs  de  marbre  de  Marly 
appartenant  au  dépôt  des  Tuileries,  il  ne  peut  rien  faire, 
lui,  gardien  général  des  marbres  de  la  République,  sans 
l'autorisation  des  membres  du  Comité  des  inspecteurs  du 
Corps  législatif  (3). 

Ce  fut  au  plus  tôt  le  8  pluviôse  an  IV,  d'après  les  don- 
nées que  nous  fournissent  les  comptes  décadaires  de 
TAgence  des  poids  et  mesures,  qu'à  la  suite  de  lettres  (4), 
adressées  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  Comité  des  ins- 


(1)  Archives  nationales,  F*«  1298. 

(2)  /rf.,  F"  ?03. 

(3)  Id..  F»'  903. 

(4)  F*3  903,  etF*«  1298.  Des  deux  Conseils  qui,  en  nivôse  an  IV,  compo- 
saient le  Corps  législatif,  Tuo,  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  tenait  ses  séances 
dans  la  salle  du  Manège  où  avaient  successivement  siégé  la  Constituante, 
depuis  le  9  novembre  1189,  la  Législative,  et  la  Convention  jusqu'au  9  mai 
1193;  Tautre,  le  Conseil  des  Anciens,  siégeait  au  palais  des  Tuileries  dan^ 
la  salle  des  Machines,  où  la  Convention  avait  tenu  ses  séances  depuis  le 
10  mai  1793.  Voyez  Armand  Brette  :  Les  édifices  où  siégèrent,  à  Paris,  les 
anciens  Étals  généraux  et  les  Assemblées  parlementaires  (dans  La  Bévo- 
lution  française,  numéro  du  14  février  1903,  p.  170,  171).  —  Cette  salle  des 
Machines  du  palais  des  Tuileries  se  trouvait  entre  le  pavillon  de  THorloge 
et  le  pavillon  de  Marsan;  elle  avait  été  construite  sous  Louis  XIV  pour  la 
représentation  des  ballets  et  des  comédies;  le  plafond  avait  été  orné  de 
peintures  de  Coypel  d'après  les  dessins  de  Le  Brun.  Voy.  Piganiol  de  la 
Force  :  Description  historique  de  la  Ville  de  Paris  et  de  ses  environs,  Paris, 
1765,  10  vol.  in-12,  11,  374:  et  Fernand  Engerand  :  Inventaire  des  tafUeaux 
commandés  et  achetés  par  la  Direction  des  Bâtiments  du  Roi  (1709-1792), 
Paris,  Leroux,  1900,  in-S». 
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pecteurs  du  Corps  législatif,  à  Cellier,  directeur  général 
des  transports  et  approvisionnements  de  Paris,  n  maison 
Gonàéj  rue  ci-devant  Monsieur  »,  à  Hersent  et  à  Corbel, 
que  Corbel  put  enfin  prendre  livraison  des  marbres  de 
Marly. 

L'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  ayant  cessé 
ses  fonctions  le  1*'  ventôse  an  IV,  elle  n'a  pas  dû  vraisem- 
blablement  assister  à  Tinauguration    de    ces  mètres  de 
marbre,  dont  la  première  elle  conçut  le  projet  et  dont, 
«  malgré  les  petites  manœuvres  de  l'intérêt,  les  dédains  de 
l'ignorance,  la  force  d'inertie  des  insoucians  »,  elle  pour- 
suivit l'installation  avec  une  persévérance  remarquable.  A 
quelle  date  précise  ces  seize  mètres  de  marbre  furent-ils 
établis  dans  Paris?  Nous  n'avons  pas  pu  le  trouver.  Ils  ne 
l'^étaient  pas  en  pluviôse  an  IV,   ils  Tétaient  en  floréal 
«i.n  VU.  En  effet,  dans  l'édition  de  floréal  an  VII  des  No- 
tions élémentaires  du  nouveau  système  des  mesures  publiées 
Xiar  TAgence  temporaire,  on  lit  :  <(  Des  mètres-modèles  en 
ooivre  exécutés  avec  une  grande  précision  par  le  C""  Le- 
noir,  artiste  justement  célèbre,  ont  été  déposés  à  la  Biblio- 
ibèque  nationale,  au  Muséum  des  tableaux  et  dans  quel- 
ques autres  dépôts  publics;  enfin,  il  a  été  placé  dans  les 
endroits   de  Paris  les  plus  •  fréquentés,  des  tablettes  de 
uarbre    qui    offriront   avec    exactitude   la   longueur  du 
mètre  (1)  ».  C'est  donc  entre  1796  et  n99,  plus  exacte- 
xnent  entre  février  1796  et  mai  1799,  qu'a  été  scellé  à  sa 
place  actuelle  le  mètre  de  marbre  du  n®  36  de  la  rue  de 
^augirard  taillé  dans  un  bloc  provenant  de  Marly.  L'em- 
placement qu'il  avait  dû  tout  d'abord  occuper  était  le  mur 
du  Palais  du  Luxembourg,  en  face  la  rue  de  Tournon  (2). 
li'idée  première  de  ce  mètre  de  marbre,  comme  des  quinze 

(1)  Archives  nationales,  AD  VHI,  37. 

(2)  Archives  nationales,  F'^  003. 
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autres  donl  nous  avons  parlé,  appartient  à  l'Agence  tem- 
poraire des  poids  et  mesures,  qui  intéresse,  à  double  titre, 
la  Société  historique  du  VP,  puisque  sur  les  trois  immeu- 
l>los  qu'occupa  successivement  cette  Agence  pendant  ses 
dix  mois  d'existence  deux  appartiennent  au  VP  arrondisse- 
mont  actuel,  rhôtel  de  Juigné  (1)  au  quai  Malaquais  et  les 
communs  du  Petit-Luxembourg. 

F.  Gerbacx. 

N.  IL  —  On  nous  signale  Texîstence  d'un  autre  de 
ces  mètres  de  marbre,  celui  de  la  place  Vendôme,  qui  est 
scellé  dans  le  mur  du  Ministère  de  la  Justice,  à  gauche  de 
la  porte  cochère  du  n"*  13  de  la  place.  En  comparant  ces 
deux  mètres  à  traits  dans  tous  leurs  détails,  tracé,  gra- 
vure, mode  de  division,  nombre  et  forme  des  moulures 
dont  se  composent  les  corniches  destinées  à  les  protéger, 
on  est  autorisé,  semblo-t-il,  à  leur  attribuer  la  môme  ori- 
gine. 

1)  Dénommé  successivement  hôtel  de  Lauzun  en  1*14  et  en  1728  (plans 
de  La  (faille  et  de  Delagrive.,  hôtel  de  la  Hocbe-siir-Yoo  en  1739  (plan  de 
Turfi[ot\  hôtel  Mazarin  en  1*75  (plan  de  J.-B.  Jaillot),  Thôtel  de  Juigné, 
situé  au  quai  Malaquais,  était  compris  entre  l'hôtel  de  Bouillon  au  cou- 
chant, le  couvent  des  Petits-Augustins  au  midi,  et  Phôtel  de  Lautrec  au 
levant. 

L'hôtel  de  Lautrec  est  aujourd'hui  le  n°  9  du  quai  Malaquais,  à  Tangle 
occid«.'ntal  de  la  rue  Bonaparte. 

Le  couvent  des  Petits-Augustins,  qui  depuis  1791  servait  de  dépôt  pour 
les  œuvres  d'art,  avait  été,  en  brumaire  an  IV,  consacré  au  Musée  des  mo- 
numents français  ;  lors  de  la  suppression  du  musée,  les  bâtiments  et  les 
jardins  des  Petits-Augustins  furent  affectés,  par  l'ordonnance  royale  du 
18  décembre  181G,  à  l'École  des  Beaux-Arts. 

L'hôtel  de  Bouillon,  devenu  au  xix«  siècle  l'hôtel  de  Chimay,  porte  le 
n»  17  du  quai  Malaquais.  L'ac^juisition  de  l'hôtel  de  Chimay  par  l'Etat  pour 
servir  h  l'agrandissement  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  a  été  approuvée  par 
la  loi  du  13  février  188:i. 

L  hôtel  de  Juigné  n'existe  plus.  Sur  son  emplacement,  qui  correspond 
nu  n"  11  actuel  du  quai  Malaquais,  on  a  construit,  de  1860  k  1862,  la  galerie 
de  l'Kcole  des  Beaux-Arts,  ouvrant  sur  le  quai,  destinée  aux  expositions 
temporaires. 

Lorsque  l'Agence  des  poids  et  mesures  dut,  en  pluviôse  an  IV,  évacuer 
l'hôtel  de  Juigné,  ce  fut  pour  céder  la  place  au  ministère  de  la  Police 
générale  créé  le  12  nivôse  précédent,  qui  l'occupa  de  1796  à  1818. 

Voy.  La  Tynna  :  Dictionnaire  topographique...  des  rues  de  Paris,  et 
Archives  nationales,  A  F  m,  339  et  377,  plaquettes  1494  et  1902. 
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La  CoQStilution  dilo  de  Tan  III,  qui  fut  proclamée  loi 
fondamentale  de  la  République  le  1*'  vendémiaire  an  IV, 
ne  se  borna  pas,  comme  on  sait,  à  substituer  au  suffrage 
universel  le  suffrage  censitaire  et  à  l'assemblée  unique  de 
la  Convention  les  deux  conseils  des  Cinq-Cents  et  des 
Anciens  qui  formaient  ensemble  le  Corps  législatif  et 
avaient  en  particulier  la  mission  de  nommer  le  pouvoir 
exécutif  sous  la  forme  d'un  directoire  de  cinq  membres. 
Elle  modifia  aussi  l'organisme  administratif  des  pouvoirs 
locaux. 

A  cet  égard,  son  caractère  essentiel  fut  la  suppression 
des  anciennes  administrations  de  districts,  intermédiaires 
entre  les  déparlements  et  les  municipalités.  Au-dessous  des 
départements  représentés  par  des  «  administrations  cen- 
trales »  élues,  mais  ne  jouissant  plus  d'ailleurs  que  d'at- 
tributions moindres  et  affaiblies,  elle  ne  laissait  subsister 
que  les  municipalités.  Encore  celles-ci  subissent-elles  éga- 
lement une  transformation.  Les  municipalités,  créées  en 
1789  et  élues  pour  la  première  fois  dans  les   premiers 
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mois  de  1790,  avaient  apparu  comme  dangereuses  ou  trop 
fortes  dans  les  villes,  ou  comme  trop  faibles,  impuis- 
santes, sujettes  à  la  tyrannie  des  communes  urbaines, 
dans  les  mille  petites  municipalités  rurales  entre  lesquelles 
avait  été  réparti  le  territoire  national.  Le  nombre  de  ces 
centres  municipaux  fut  donc  diminué  ;  à  leur  place,  le 
canton  devint  le  siège  de  la  municipalité,  recrutée  de  la 
manière  suivante.  Chaque  commune  élisait  un  agent  et  un 
adjoint,  faisant  fonctions  d'officiers  d'état-civil  dans  leur 
commune  ;  la  réunion  des  agents  communaux  constituait 
Tadministration  municipale  du  canton,  élue  pour  deux  ans 
et  annuellement  renouvelable  par  moitié,  ayant  à  sa  tète 
un  président  nommé  par  les  assemblées  primaires  canto- 
nales. Ainsi  donc,  les  pouvoirs  locaux  en  province  se  trou- 
vèrent concentrés  dans  les  municipalités  cantonales  subor- 
données étroitement  aux  administrations  centrales  des 
départements. 

La  mise  en  pratique  de  ce  nouveau  régioie  administratif 
fat  malaisée.  Quelques  documents  des  archives  du  Loiret'(l) 
le  démontreront  particulièrement  pour  les  municipalités, 
et  permettront  en  même  temps  de  so  rendre  compte  de 
l'état  des  esprits  en  province  au  lendemain  du  9  thermidor, 
c'est-à-dire  au  lendemain  de  la  Terreur.  On  y  verra  les 
marques  d'une  grande  indifférence  des  citoyens  pour  les 
fonctions  publiques,  d'une  profonde  répugnance  à  les 
accepter,  soit  lassitude  ou  désenchantement  après  les 
vicissitudes  et  les  troubles  des  quatre  années  précédentes, 
soit  que  les  conditions  offertes  par  la  Constitution  ne  parus- 
sent  pas  assez  attrayantes. 

Déjà,  au  cours  de  la  discussion  sur  l'article  3  de  la  Cons- 
titution, divers  membres  de  la  Convention  prévoyaient  de 

(1)  Archives  du  Loirel,  L.  Ho  et  116. 
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sérieuses  difficultés  d'application.  Ceux  qui  voulaient  sup- 
primer les  districts  invoquaient  leur  inutilité.  Ils  avaient 
encore  un  autre  argument.  Ils  rappelaient  le  rôle  que  les 
districts,  en  vertu  des  attributions  spécialement  concédées 
parle  décret  du  14  frimaire  an  II,  avaient  joué  dans  le  gou- 
vernement révolutionnaire  terroriste  ;  comment  ils  avaient 
a^  en  despotes  vis-à-vis  des  petites  municipalités  rurales, 
tandis  que,  par  leur  faiblesse  vis-à-vis  des  grandes  villes, 
ils  avaient  favorisé  le  progrès  du  fédéralisme. 

Ils  montraient  aussi  que  les  membres  des  districts  étaient 
^néralement  pris  parmi  les  habitants  de  la  ville  chef- 
lieu,  au  détriment  des  campagnes,  si  bien  que  les  fonctions 
ednDnistralives  tendaient  à  devenir  le  monopole  de  quel- 
ques familles  et  de  quelques  individus.  Aux  adversaires  du 
projet  qui  craignaient  qu'on  ne  pàt  aisément  trouver  assez 
de  citoyens  capables  ou  désireux  de  remplir  les  nouvelles 
fonctions  quand  on  avait  déjà  eu  tant  de  difficultés  à 
recmter  les  membres  des  districts  pourtant  moins  nom- 
breux, ils  répondaient  :  comme  on  a  eu  des  officiers 
municipaux  non  salariés,  on  aura  sans  indemnité  des  admi- 
nistrateurs cantonaux  ;  «  Thonneur  du  choix  animera  le 
zèle  de  ces  fonctionnaires  publics,  et  ces  places  seront  d'au- 
tant mieux  remplies  que,  n'oiïrant  aucune  rétribution, 
elles  ne  seront  point  recherchées  par  Tintrigue  )>.  Quand 
on  invoquait  Téloignementdu  siège  administratif  qui  allait 
écarter  des  fonctions  les  habitants  des  communes,  les  par- 
tisans du  projet  ripostaient  que,  au  contraire,  il  y  aurait 
moins  de  déplacements  soit  de  la  part  des  administrés,  soit 
de  la  part  des  administrateurs,  qui  n'auraient  plus  besoin 
que  d'aller  au  chef-lieu  du  canton  et  non  à  celui  du  dis- 
trict. Si  Ton  arguait  que  la  crainte  des  agitations  révolu- 
tionnaires dégoûtât  d'avance  les  futurs  administrateurs,  ils 
prétendaient  que  les  temps  révolutionnaires  étaient  clos, 
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qu'un  gouvernement  stable  et  modéré  n'aurait  plus  recours 
aux  épurations  d'aulorités  si  fréquemment  pratiquées  jus- 
qu'alors, et  que  la  sécurité  des  fondions  leur  donnerait  un 
attrait  de  plus  (1). 

Pourtant,  les  adversaires  de  la  nouvelle  organisation 
avaient  raison.  On  va  le  voir  par  les  difficultés  de  mettre 
en  activité  la  Constilution  dans  le  Loiret.  Sans  doute,  il 
faut  reconnaître  que  ce  département  avait  manifesté  peu 
de  sympathie  pour  la  législation  constitutionnelle  de 
l'an  III.  Lors  du  plébiscite  pour  son  acceptation,  le  Loiret 
fut  un  de  ceux  où  l'on  compta  le  plus  de  votes  contre 
(4.659  sur  1.621)  (2). 

Mais  cette  raison  ne  serait  pas  une  explication  suffi- 
sante. Tout  au  plus  attesterait-elle  les  mauvaises  disposi- 
tions des  électeurs  du  Loiret.  S'ils  refusèrent  d'entrer  dans 
les  nouveaux  corps  administratifs,  c'est  surtout  pour  les 
motifs  prévus  par  les  orateurs  de  la  Convention. 

Par  décret  du  20  vendémiaire,  la  convocation  des  assem- 
blées primaires  ayant  été  fixée  au  10  brumaire,  le  dépar- 
tement du  Loiret  plaça  les  élections  au  15  brumaire,  et 
riiistallation  des  nouvelles  assemblées  municipales  au  20 
du  même  mois  et  au  25  au  plus  tard.  Or,  après  quatre  à 
cinq  mois  en  prairial  et  en  germinal,  dans  beaucoup  de 
cantons,  les  municipalités  ne  sont  pas  encore  formées. 

C'est  que  souvent  on  n'a  pu  réunir  les  électeurs,  qui  ont 
cessé  de  s'intéresser  aux  affaires  publiques.  On  pourrait 
croire  que  cette  indifférence  était  propre  aux  habitants  des 
campagnes (3).  Elle  était  générale.  Ainsi,  à  Orléans,  les 


(1)  Résumé  des  discours  d*Echassériaux  le  jeune,  Berlier,  Daunou, 
Charles  Delacroix  (19  et  20  messidor  an  III).  Voir  Héimp.  du  Moniteur, 
t.  XXV,  p.  175  et  189. 

(2)  Aulard.  Histoire  politique  de  la  Révolution,  p.  576. 

(3)  A  Jargeau,  pas  assez  de  votants  pour  former  le  bureau.  A  Barville 
(canton  de  Batilly),  on  renvoie  du  15  au  17  brumaire. 
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«assemblées  électorales  ont  élé  convoquées  pour  le  10  bru- 
:an[iaire  par  affiches  et  au  son  de  caisse,  les  officiers  muni- 
c^ipaux  se  sont  même  rendus  de  maison  en  maison  pour 
exhorter  les  habitants  à  remplir  leurs  devoirs  d'électeurs. 
XjO  15,  personne  encore  n*a  répondu  à  leur  appel.  Le  16,  le 
département  fait  placarder  un  Avis  aux  citoyens  de  la 
4:ommune  <f  Orléans  qui  se  termine  par  ces  mots  :  «  L'ad- 
ministration  verrait  avec   une   peine  extrême    que    des 
citoyens  appelés  par  la  confiance  publique  à  remplir  des 
places  fussent  assez  égoïstes,  ou  plutôt  assez  peu  éclairés 
sur  leurs  propres  intérêts  pour  s'y  refuser.  » 

C'est  pourtant,  au  contraire,  ce  qui  se  produisit.  Là 
même  où  les  élections  eurent  lieu,  les  difficultés  ne  furent 
pas  moindres  pour  constituer  les  municipalités  nouvelles. 
Le  nombre  des  individus  capables  de  remplir  les  fonctions 
ou  désireux  dy  participer  était  restreint;  de  sorte  que  les 
électeurs  n'avaient  pas  un  grand  choix;  presque  personne 
ne  voulait  assumer  les  responsabilités  du  pouvoir.  C'est 
un  spectacle  curieux  de  voir,  en  certaines  localités,  les 
élus  s'obstiner  à  refuser  les  charges  dont  on  les  investit, 
malgré  Tattrait  de  vanité  à  tort  présumé  par  les  orateurs 
de  la  Convention,  malgré  ce  que  Tun  d'eux  appelait 
«  l'honneur  du  choix  »  ;  tandis  que,  de  leur  côté,  les  élec- 
teurs s'obstinent  à  les  nommer  et  renommer  autant  de  fois 
qu'ils  démissionnent. 

Dans  le  canton  de  Saint-Denis-de-rHôtel,  en  frimaire, 
les  agents  de  Fay-aux-Loges  sont  acceptants.  A  Donnery, 
Mardié  et  Bou,  il  n'y  a  ni  agent  ni  adjoint  élus.  A  Donnery 
et  à  Mardié,  on  réélit  à  plusieurs  reprises  les  mêmes  indi- 
vidus, qui  toujours  se  dérobent.  A  Saint-Denis  même, 
après  cinq  tours  de  scrutin  et  trois  nominations,  personne 
ne  consent  à  accepter  le  poste  d'agent  municipal.  Dans  le 
canton  de  Jargeau,  le  10  brumaire,  quatre  personnes  sont 
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soccessivement  élues  pour  la  présidence  ;  eltes  refusent  à 
tour  de  rAle.  Le  15,  l'agent  municipal  Fouqueau  n'aooepie 
pas  la  désignation  faite  de  lui;  on  nomme  Defaucamberge 
qui,  le  lendemain,  refuse  également.  Comme  adjoints,  les 
trois  personnes  nommées  n'acceptent  pas  davantage. 
L'assemblée  décide  de  maintenir  ses  choix.  En  frimaire, 
Fouqueau  n'a  toujours  pas  acquiescé  à  sa  nomination.  Il 
est  remplacé  par  Mesmin  Lambert  qui  refuse.  L'assemblée 
passe  outre.  Dans  le  même  canton,  à  Darvoy» Martin  Bidon 
et  André  Gojon,  nommés  l'un  agent,  l'autre  adjoint,  le 
15  brumaire,  se  dérobent.  Le  1*'  frimaire,  l'assemblée  les 
réélit;  le  8  frimaire,  ils  réitèrent  leur  refus,  mais  l'assem- 
blée les  nomme  une  troisième  fois,  «  vu  qu'elle  ne  connais* 
sait  aucuns  citoyens  plus  capables  de  remplir  les  fonctions 
et  que  ses  séances  seraient  interminables,  parce  que 
personne  ne  voudrait  accepter  à  leurs  refus  et  qu'ainsi  elle 
s'en  tenait  invariablement  à  son  premier  choix  ».  Le 
15  frimaire,  elle  déclare  ne  pas  vouloir  procéder  à  de  non* 
velles  élections. 

En  fin  de  compte,  le  18  frimaire,  il  n'y  a  d'acceptants 
qu'un  président  à  Jargeau,  un  agent  et  un  adjoint  à  San- 
dillon  ;  mais  personne  à  Darvoy.  L'administration  munici- 
pale n'est  pas  formée. 

A  Nogent-sur-Vernisson,  il  en  est  de  même.  Sur  11  com- 
munes, 5  seulement  ont  nommé  leurs  agents.  A  Gien 
extra  muros,  à  Sennaises,  même  situation.  De  même  encore 
à  Châteauneuf,  où  l'installation  de  la  municipalité  n'a  pu 
se  faire  que  le  1"  nivôse. 

Qui  donc  administrait  pendant  ce  temps-là?  Les  anciennes 
municipalités  demeurées  en  fonctions.  Mais  on  pense  bien 
que  la  dérobade  dont  ils  avaient  tant  d'exemples  sous  les 
yeux  n'animait  point  leur  zèle.  A  Darvoy,  à  Jargeau,  à 
Fleury,  les  officiers  municipaux  se  plaignent  du  supplément 
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<ie  charge  qui  leur  est  imposé,  ne  veulent  pas  rester  plus 
longtemps  en  fonctions.  Ceux  de  Fleury  reprochent  au 
Département  d'accepter  trop  facilement  les  démissions  des 
administrateurs  nouvellement  élus. 

Voyons  maintenant  les  causes  de  ces  refus  et  démis- 
sions. 

S*il  arrive  parfois  qu'ils  ne  soient  pas  motivés  du  tout, 
il  est  beaucoup  plus  fréquent  que  leurs  raisons  soient 
consignées  dans  les  procès-verbaux  ou  dans  la  correspon- 
dance y  annexée. 

Les  uns  refusent  parce  qu'ils  sont  déjà  investis  d'une 
charge  publique;  celui-ci  est  déjà  assesseur  du  juge  de 
paix,  celui-là  notaire,  etc.  D'autres  arguent  de  leurs  infir- 
mités ou  de  leur  grand  âge. 

Mais  plus  ordinairement  les  motifs  invoqués  sont  ceux 
que  prévoyaient  déjà  à  la  Convention  Ëchassériaux  et  ses 
amis. 

4*  L'incapacité  de  remplir  la  fonction. 

A  Saint-Jean-le-Blanc,  Brouard  fils,  vigneron,  ne  veut 
pas  être  agent  municipal,  parce  qu'il  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire.  De  mémo  Aubert,  vigneron  ;  Fouqueau,  meunier, 
à  Saint-Denis-de-l'Hôtcl.  A  Fleury,  Gabriel  Loiseau  dit 
qu'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  à  peine  signer  son  nom;  il 
ajoute  que  »  trop  longtemps  les  hommes  ineptes  ont 
occupé  des  postes  importants  ».  Ces  observations,  d'ailleurs, 
Loiseau  les  présente  dans  une  lettre  où  l'orthographe  ni 
l'écriture  ne  laissent  rien  à  désirer,  dont  le  style  n'est  point 
celui  d'un  homme  inculte  ;  il  est  vraisemblable  que  sa 
lettre  n'émane  pas  de  lui,  et  l'on  peut  se  demander  si  quel- 
quefois les  refus  des  élus  n'étaient  pas  plutôt  le  résultat 
de  suggestions  étrangères  et  contre-révolutionnaires  que 
celui  de  leurs  sentiments  personnels.  Peut-être  aussi  les 
deux  mobiles  agissaient-ils  de  concert. 
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2®  L'éloignement  du  chef  lieu  de  canton  (Flcury,  Ser- 
maisos).  Plusieurs  exemples  seraient  à  produire.  Je  me 
borne  à  donner  ici  un  extrait  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  canton  de  Gijen  extra  muros  aux  administrateurs 
du  département  : 

((  Citoyens,  lors  de  l'acceptation  des  places  auxquelles 
nous  venons  d'être  nommés,  nous  vous  observons  que, 
dans  Télan  de  la  reconnaissanse,  nous  avons  oublié  un 
instant  nos  facultés  pour  nous  abandonner  entièrement  à 
ridée  flatteuse  à  tous  les  cœurs  vraiment  républicains, 
celle  de  répondre  au  vœu  de  nos  concitoyens  et  de  servir  la 
chose  publique  :  et  c'est  cette  même  idée  qui  nous  a 
engagés  à  remplir  diverses  fonctions  publiques  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  sans  jamais  en  avoir  tiré 
la  moindre  rétribution.  Nous  aimerions  encore  à  montrer 
des  intentions  aussi  désintéressées,  si  l'effet  de  cette  nou- 
velle organisation  ne  nous  obligeait  à  nous  rendre  exacte- 
ment au  moins  une  fois  par  décade  à  Gien,  éloigné  de  nos 
demeures  de  3,  4,  o  et  6  lieues.  Et  comme  ce  déplacement 
nous  devient  très  dispendieux  à  raison,  d'un  côté,  de  nos 
travaux  domestiques  qui  souffrent  de  notre  absence,  et,  de 
l'autre,  des  frais  excessifs  de  nourriture  que  nous  sommes 
toujours  contraints  de  faire  à  Gien,  nous  vous  prions  en 
conséquence  de  vouloir  bien  accueillir  nos  observations  et 
aviser  aux  moyens  les  plus  prompts  de  nous  procurer  quel- 
ques dédommagements.  Sinon  nous  nous  verrons  dans  la 
dure  et  triste  nécessité  d'abandonner  les  fonctions  dont  la 
confiance  publique  nous  a  investis,  par  cette  seule  raison 
que  nous  ne  pouvons  frayer  aux  dépenses  exigées  par  les 
circonstances  ». 

L'idée  de  rémunérer  les  fonctions  municipales  fut  émise 
par  d'autres  communes  que  par  celle  de  Gien.  Ainsi,  en 
présence  du  refus  des  élus  à  Sain t-Cyr-en- Val  (canton  de 
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Xa  Ferlé),  on  demandait  le  vote  d'une  indemnité  fixée  à 
A  s.  pour  livre  en  sus  des  impositions  foncières  et  mobi- 
lières. 

3*  Un  troisième  motif  de  refus  très  fréquemment  invoqué, 
c'est  l'obligation  de  s'occuper  de  ses  affaires  privées  aux- 
quelles la  tourmente  révolutionnaire  avait  porté  grand 
dommage.  Plusieurs  des  nouveaux  élus  étaient  d'anciens 
fonctionnaires  que  les  électeurs,  bornés  dans  leurs  choix, 
maintenaient  en  place.  Ils  arguaient  de  la  négligence  oîi 
ils  avaient  dû  laisser  leurs  affaires  particulières  pour  le 
service  du  public.  D'autres,  qui  n'avaient  jusque-là  rempli 
aucune  charge,  prétendaient  éluder  loute  nomination  par 
les  nécessités  de  leur  profession. 

Levaché,  à  Jargeau,  dit  n'avoir  d'autre  ressource  que  le 
travail  de  ses  mains;  il  est  obligé  de  cultiver  lui-même  le 
peu  de  bien  qu'il  possède,  *<  ayant  élé  forcé  de  quitter  le 
commerce  de  détail  qu'il  faisait  ci-devant,  et  ce  par  défaut 
de  moyens  w.  —  A  Beaugency,  Bérenger,  Rousselet  père, 
Halle,  invoquent  leurs  services  déjà  longs  et  onéreux. 
Est-il  juste,  écrit  Halle,  que  le  mémo  homme  soit  conti- 
nuellement au  même  poste?  Je  suis  dévoué  à  ma  patrie, 
mais  qu'on  me  laisse  au  moins  mettre  quelque  ordre  dans 
mes  affaires  et  régir  le  peu  de  bien  qui  me  reste,  dont 
l'exploitation  m'est  1res  onéreuse  par  le  défaut  de  subsis- 
tance. «  Bordier,  notaire,  a  besoin  de  son  travail  pour  faire 
vivre  sa  famille.  Dupré,  à  Chilleurs,  donne  sa  démission 
d'agent  municipal,  parce  qu'il  a  été  membre  de  l'Assemblée 
intermédiaire  pendant  dix-huit  mois,  maire  de  la  commune 
pendant  quatorze  mois,  et  n'a  pourtant  que  son  travail 
pour  vivre.  Hutteau,  à  Autruy  (canton  de  Boisseaux),  rap- 
pelle qu'il  est  depuis  quatre  ans  procureur  de  sa  commune, 
sans  traitement;  qu'il  a  «  tout  sacrifié  »,  et  môme  privé  sa 
famille  «  de  son  nécessaire  »  ;  «  quoique  la  loi  dit,  ajoute-t- 

T.  XLVI,  1904.  11 
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il,  que  c'est  une  delte  civique,  ceux  qui  ont  donné  le  projet 
n'ont  point  prétendu  être  agents  municipaux,  et  consé- 
quemment,  point  d'argent,  point  de  masque.  »  Pitou,  habi- 
tant des  Aydes,  nommé  administrateur  du  canton  de 
Fieury,  a  déjà  fait  beaucoup  de  sacrifices  dans  les  fonctions 
publiques  et  désire  s'occuper  tranquillement  de  son  métier 
de  commissionnaire  en  roulage.  A  Saint-Denis-de-rHAtel, 
Goffineau  observe  qu'il  est  Tunique  boucber  de  sa  com- 
mune, obligé  de  s'absenter  «  les  trois  quarts  du  temps  » 
pour  cbercher  des  marchandises,  a  qui  sont  d'une  rareté 
sans  égale  ».  Picault,  maréchal,  est  toujours  hors  de  chez 
lui  à  cause  de  son  métier.  Pierre  Bézard,  Aubert,  vigne- 
rons, Fouqueau,  meunier,  ont  des  charges  de  famille.  A 
Lailly,  Fieury  refuse  toute  fonction  municipale,  qu'il  re- 
garde comme  «  très  onéreuse  par  la  perte  de  temps  ei  la 
dépense  »,  et  désire  se  consacrer  exclusivement  à  ses  tra- 
vaux agricoles. 

Les  habitants  de  Saint-Jean-de-Braye,  commune  où  Ton 
n'arrive  à  trouver  ni  agent,  ni  adjoint  municipal,  «  sont 
par  état  presque  toujours  absents  de  leurs  maisons  (1).  Ils 
demeurent  aux  extrémités  de  leur  commune  et  leur  peu  de 
fortune  ne  leur  permet  pas  de  perdre  très  souvent  un  temps 
précieux  qui  la  compromettrait  au  point  de  ne  pouvoir 
faire  subsister  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ». 

Il  est  enfin  un  dernier  motif  de  refus  qui  est  plutôt 
indiqué  dans  les  documents  que  marqué  avec  insistance, 
mais  qui  me  semble  d'une  grande  importance.  Il  résulte 
de  VélahlissemealV emprunt  forcé  d'un  milliard.  On  connaît 
la  loi  du  20  mai  1793.  «  Il  sera  fait  un  emprunt  forcé  sur 
tous  les  citoyens  riches.  »  Pour  définir  la  richesse,  il  fut 
établi  trois  catégories  de  revenus  :    les  revenus  néces- 

(1)  Ce  sont  surtout  des  vignerons  qui  prennent  des  vignes  à  façon. 
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flaires,  les  revenus  abondants  el  le  superflu.  Un  décret  du 
3  septembre  1793  fixait  comme  suit  le  revenu  nécessaire  : 
1.000  francs  pour  les  célibataires;  1.500  francs  pour  les 
hommes  mariés;  plus  1.000  francs  pour  leur  femme, 
chaque  enfant  et  chaque  ascendant,  parent,  vieillard, 
femme  et  enfant  de  défenseurs  de  la  patrie  qu'ils  ont  à 
leur  charge.  Les  revenus  étaient  jusqu'à  concurrence  de 
ces  sooimes  exempts  de  l'emprunt. 

Les  revenus  abondants,  c'est-à-dire  ceux  qui  s'élevaient 
au-dessus  des  sommes  précédentes,  étaient  frappés  d'une 
taxe  progressive  de  10  à  50  p.  100;  à  partir  de  9.000  livres, 
la  totalité  de  l'excédent  est  prise  par  le  fisc.  Ainsi  jusqu'aux 
3/4  de  la  fortune  étaient  saisis. 

Pour  exécuter  la  loi  du  20  mai,  le  décret  du  3  septembre 
imposait  aux  contribuables  la  déclaration  de  leur  revenu 
avec  l'estimation  particulière  de  chaque  valeur.  Les  décla- 
rations étaient  vérifiées  par  des  commissaires  élus  par  les 
municipalités,  qui  étaient  en  droit  de  taxer  d'office  les 
citoyens  dont  les  déclarations  étaient  inexactes  ou  menson- 
gères. 

Lorsque  les  municipalités  cantonales  furent  instituées, 
l'emprunt  forcé  de  1793  avait  encore  force  de  loi.  Et  Ton 
voit  que  son  existence  contribue  sensiblement  à  éloigner 
les  citoyens  des  fonctions  municipales.  Son  influence 
s'exerce  à  cet  égard  d'une  manière  double.  Ou  bien  la  pré- 
lévation  excessive  qu'il  opérait  sur  le  revenu  du  contri- 
buable était  pour  celui-ci  une  cause  d'inquiétude,  lui  faisait 
une  obligation  de  redoubler  d'activité  commerciale  on 
industrielle.  Ainsi  Guerton,  président  du  canton  de  Beau. 
gency,  écrit,  le  1"  germinal  an  IV,  dans  sa  lettre  de  dé- 
mission :  «  Depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  je 
n'ai  cessé  de  remplir  des  fonctions  publiques  sans  aucun 
traitement.  Mais  la  surtaxe   de  l'emprunt  forcé  m'ayant 
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obligé  de  contracter  des  engagements  pour  y  satisfaire,  je 
me  trouve,  malgré  ma  bonne  volonté,  forcé  de  vous  donner 
ma  démission  de  président,  pour  m'occuper  de  mes  affaires 
personnelles  afin  d'en  réparer  le  délabrement  et  me  mettre 
à  même  de  me  procurer  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence 
de  ma  famille.  »  —  Ou  bien  les  officiers  municipaux  char- 
gés de  la  perception  de   l'emprunt,   y  avaient  trouvé  de 
telles  difficultés  que  les  nouveaux  élus  reculaient  d'avance 
devant  la  charge  et  les  tracas  qui  les  menaçaient.  Par  une 
lettre  de  la  municipalité  du  canton  de  Coulions  au  dépar- 
lement (29  nivôse  an  IV),  on  voit  que  les  contribuables 
sont  «  désolés  »  du  taux  de  l'impôt  et  se  trouvent  «  dans 
l'impossibilité  de  se  libérer  ».  Le  recouvrement  exigera 
donc  des  mesures  particulières  de  la  part  de  l'administration 
municipale.  Mais  ces  mesures,  cette  nécessité  de  percevoir 
une  taxe  très  impopulaire,  ne  pouvaient  attirer  sur  les  col- 
lecteurs qn^  l'inimitié  de  leurs  concitoyens.  C'est  pour  cela 
qu'au  nombre  de  ses  raisons  de  refuser  le  poste  d'agent 
municipal  à  Autruy,  Ilutteau  rappelle  qu'il  a  été,  comme 
procureur  de  la  commune  chargé  de  la  perception  de  l'em- 
prunt forcé.  C'est  pour  cola  que  les  officiers  municipaux  de 
Darvoy,  dans  une  letlro  du  15  frimaire,  insistent  pour  être 
au  plus  tôt  remplacés;  ils  ont  attiré  sur  eux  bien  des  haines 
au  cours  des  opérations  de  l'emprunt. 

Ainsi,  sous  divers  prétextes  et  pour  des  raisons  variées, 
le  recrutement  des  nouvelles  administrations  cantonales 
élait  pénible,  souvent  impossible.  Elles  devaient,  en  vertu 
do  l'arrfrté  du  département  du  17  brumaire,  se  réunir  le 
23  au  plus  tard.  Le  département,  ému  des  nouvelles  qui 
lui  parvenaient  de  toutes  parts,  adressail,  le  22  brumaire 
encore,  aux  officiers  municipaux,  une  circulaire  pour  les 
inviter  à  faire  auprès  des  nouveaux  élus  récalcitrants  de 
pressantes  démarches. 
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«  Ils  devraienl  cependant  considérer,    écrivail-il,   que 
1  €ur  propre    înlérêl,  d'accord  avec  Tinlérêl  public,   leur 
crommande  d'accepter  les   fonctions  auxquelles   ils   sont 
sippelés  pour  le  bonheur  de  leurs  concitoyens.   Gomment 
Yie  craignent-ils  pas  qu'à  leur  refus,  ces  mêmes  fonctions 
Tie  soient  confiées  à  des  hommes  sans  vertus  et  sans  talents, 
dont  la  mauvaise  administration  sérail  un  fléau  terrible 
pour  tous  les  habitants  de  leur  commune?...  Faites-leur 
entendre    les   voix  du  patriotisme   pour    les  engager    à 
accepter.  Si  quelques  lois  rigoureuses  ou  d'une  exécution 
difficile,  dont  l'application  immédiate  est  confiée  aux  mu- 
nicipalités, jette  le  découragement  parmi    les   candidats 
élus,  dites-leur  que  Tadminislralion  du  département  em- 
ploiera tous  ses  eiïorts  pour  leur  aplanir  les  difficultés  et 
qu'elle  se  fera  un  devoir  d'adresser  soit  au  Corps  législatif, 
soit  au  Directoire  exécutif  et  au  Ministre  toutes  les  repré- 
sentations qui  pourront  tendre  au  bonheur  de  leurs  admi- 
nistrés. Si,  malgré  toutes  ces  observations,  les  nouveaux 
élus  persistaient  à  refuser  leurs  places,  ce  que  nous  avons 
peine   à   croire,   alors,    comme   aucune   loi    n'oblige    un 
ciloyen  à  accepter  des  fondions  publiques,  il  serait  indis- 
pensable  de    convoquer    de    nouveau    l'assemblée    pour 
nommer  aux  places  vacantes  par  leur  refus,  et  nous  vous 
chargeons  de  la  convoquer  dans  le  plus  bref  délai.  » 

Vers  le  même  temps,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le 
Conseil  des  Anciens  adoptaient  (le  25  brumaire,  aux  An- 
ciens) une  résolution  donnant  au  Directoire  exécutif  le 
pouvoir  de  nommer  les  administrateurs  là  où  les  électeurs 
ne  raiiraient  pas  fait.  Cette  résolution  fut  changée  plus 
lard  en  loi  (l).  C'est  sans  doute  par  application  de  cette 
mesure  que,  le  28  pluviôse,  Bénezech,  ministre  de  l'inté- 

(1)  Aulard,  loc.  cit..  p.  593. 
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rieur,  adressait  aux  administrations  départementales  one 
circulaire  relative  aux  difficultés  survenues  dans  la  cons-  ' 
titution  des  administrations  cantonales.  «  Il  est  temps, 
disait-il,  de  remédier  à  ce  désordre,  à  cette  insouciance 
honteuse  pour  des  républicains,  et  dont  le  Directoire 
exécutif  est  douloureusement  affecté  ».  Il  fait  connaître 
que  Ton  pourvoira,  aux  vacances  au  moyen  d'agents  et 
adjoints  pris,  si  possible,  dans  la  commune,  sinon  dans  le 
département.  II  demande  aux  départements  de  lui  envoyer 
un  triple  état  :  i**  des  postes  d'agents  et  adjoints  commu- 
naux et  de  présidents  cantonaux  non  encore  pourvus  ; 
2®  des  citoyens  élus  et  non  acceptants  ;  enfin  3*  des  ci- 
toyens domiciliés  dans  le  département  et  semblant  aptes 
à  remplir  les  places  ;  ils  y  seront  nommés  par  le  Directoire, 
sur  le  rapport  du  ministre.  Tant  pis  pour  les  communes 
si  ces  mesures  leur  occasionnent  une  charge  supplémen- 
taire. Le  8  ventôse,  Tadministration  départementale,  par 
une  circulaire  où  elle  exhortait  les  élus  à  accepter  les 
fonctions,  invitait  les  communes  à  faire  de  nouvelles 
assemblées  électorales  pour  dresser  les  états  demandés 
par  Bénezech. 

On  peut  présumer  ce  que  purent  être  des  administra- 
teurs locaux  nommés  dans  de  telles  conditions. 

Les  faits  qui  viennent  d'être  rapportés  ont  une  réelle 
importance,  si  du  moins  il  est  permis  de  supposer  qu'ils 
ne  se  sont  pas  exclusivement  passés  dans  le  Loiret,  et  tout 
le  fait  croire.  Déjà  les  auteurs  nous  avaient  appris  quelle 
était,  au  lendemain  de  la  Révolution,  l'indifférence  géné- 
rale des  citoyens  pour  l'exercice  de  leurs  droits  politiques. 
Dès  1790,  on  avait  peine  à  en  faire  profiter  les  citoyens 
actifs.  £n  général,  les  assemblées  électorales  furent  peu  fré- 
quentées. Mais,  ce  que  nous  venons  de  voir  au  sujet  des  dif- 
ficultés de  recruter  le  personnel  électif  dans  les  corps  admi- 
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nistralifs  élémentaires  et  fondamentaux,  donne  à  la  première 
constatation  une  valeur  encore  plus  grande.  On  sait  que  le 
Directoire  restreignit  singulièrement,  par  des  mesures 
multipliées,  le  droit  d'élection  des  fonctionnaires,  et  Ton 
a  observé  justement  que  c'était  une  préparation  naturelle 
et  insensible  à  la  centralisation  du  Consulat  (1).  Mais,  la 
facilité  avec  laquelle  la  besogne  centralisatrice  de  Bona- 
parte s'accomplit  est  due  peut-être  moins  aux  restrictions 
légales  des  droits  des  électeurs  qu'à  la  répulsion  générale 
qu'inspiraient  les  affaires  publiques.  Dès  que  la  Terreur 
fut  passée,  les  citoyens,  comme  s'éveillant  d'un  cauchemar, 
n^aspiraient  plus  qu'à  leur  repos  personnel;  ils  étaient  et 
s'avouaient  incurieux  de  la  chose  publique. 

Camille  Bloch. 

(1)  Anlard,  /oc.  ci7.,  p.  595. 


UNE  STATISTIQUE 

DES  ÉCOLES  PRIMAIRES 

DANS  LA  HAUTE-GARONNE 

EN  L'AN  VU 


On  sait  que  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795), 
inspirée  par  Daunou,  établissait  seulement  une  ou  plu- 
sieurs écoles  primaires  par  canton.  Dans  ces  écoles  on  de- 
vait se  borner  à  enseigner  «  à  lire,  à  écrire,  à  calculer,  et 
les  éléments  de  la  morale  républicaine  ».  Quant  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices,  Tétai  des  finances  publiques  ne 
permit  pas  de  leur  assurer  un  traitement  fixe.  Ils  recevaient 
seulement  de  chacun  de  leurs  élèves  une  rétribution 
annuelle,  qui  était  fixée  par  Tadminislration  du  départe- 
ment. Les  élèves  indigents  pouvaient  être  dispensés  de 
celte  rétribution  par  l'administration  municipale,  dans  la 
proportion  d'un  quart.  En  revanche  on  fournissait  aux  ius- 
litnleurs  un  local  pour  eux  et  leurs  élèves,  et  un  petit  jardin 
à  proximité.  A  défaut  de  ce  local  et  de  ce  jardin,  Tadminis- 
tralion  du  département  devait  allouer  aux  instituteurs  une 
somme  en  tenant  lieu. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  dont  nous  pouvons  voir  une  application  dans  dix 
cantons  du  département  de  la  Haute-Garonne,  gr&ce  à  un 
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document  que  nous  avons  découvert  au  milieu  de  vieux 
papiers  qui  sont  en  noire  possession. 

Ce  document,  sous  forme  de  tableau,  fut  envoyé  par 
Tadminislration  du  déparlement  au  ministre  de  l'intérieur, 
le  8  nivôse  an  VU.  En  voici  le  litre  complet  : 

«  Élat  des  écoles  primaires  établies  conformément  à 
«  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  dans  chaque  canlon  du  dépar- 
«  tement  de  la  Haute-Garonne,  et  des  sommes  payées  sui- 
«  vant  Taulorisation  donnée  par  les  circulaires  du  minisire 
«  de  l'intérieur  du  29  pluviôse  et  du  14  fructidor  de  Tan  VI, 
«  pour  les  indemnités  du  logement  et  jardin  aux  instilu- 
((  leurs  et  inslilulrices  suivant  Tart.  6  du  titre  1®'  de  ladite 
((  loi,  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  communales, 
u  par  Tart.  25  du  litre  4  de  la  loi  du  15  frimaire  an  VI  pour 
«  le  premier  semestre  et  le  second  semestre  de  Tan  V.  » 

Au-dessous  de  ce  litre  on  lit  celle  mention  en  marge  : 

«  Envoyé  le  double  au  ministre  le  8  nivôse  an  VII.  » 

Ce  document  (1)  nous  permet  de  constater  d'abord  que, 
dans  les  dix  cantons  dont  il  fait  mention,  l'indemnité  annuelle 
accordée  aux  instituteurs,  en  remplacement  du  logement  et 
du  jardin,  n'avait  pas  été  payée  soit  en  totalité,  soit  en 
partie  depuis  deux  ans  environ. 

Notons  aussi  que  dans  la  plupart  de  ces  écoles  le  nombre 
des  élèves  était  bien  minime  en  proportion  de  celui  des 
habitants.  Ainsi  dans  le  canton  de  Boulogne,  qui  comptait 
alors  10.544  habitants,  l'école  était  fréquenlée  seulement  par 
25  élèves.  Enfin  la  rétribution  annuelle  payée  par  chaque 
élève  variait  suivant  la  population  du  canton,  mais  sans 
atteindre  une  somme  supérieure  à  20  francs.  Aussi  la 
situation  des  instituteurs  et  des  institutrices  devait-elle 
être  assez  précaire  dans  bien  des  cantons. 

Ed.  Lamoi'zèle. 

(1)  Voir  le  tableau  ci-conire. 
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ENCORE  LE  MOT  MONTAGNE  (i) 

Que  la  Montagne  de  la  Convention  fùl  ainsi  nommée 
par  analogie  indirecte  avec  la  Montagne  biblique,  j'en 
trouve  une  nouvelle  preuve  dans  le  procès-verbal  d'une 
fête  civique  qui  eut  lieu  à  Vesoul  le  23  germinal  an  II.  Il 
y  a  tout  près  de  Vesoul  une  butte  isolée  dans  la  plaine  et 
plantée  de  vignes,  la  Motte.  Au  moment,  de  la  Terreur,  la 
Société  populaire  débaptisa  la  Moite,  Tappela  la  Montagne, 
et  y  fit  construire  un  monument  en  l'honneur  de  la  Liberté 
et  de  la  Convention.  Je  lis  cette  phrase  dans  le  procès- 
verbal  officiel  de  la  fête  d'inauguration  du  monument  : 
«  Jamais  cette  montagne  pittoresque  (la  Motte)  n'a  paru 
plus  belle  et  plus  digne  de  servir  d'emblème  à  la  Montagne 
sacrée,  d'où  la  France  se  dicte  des  Lois  à  elle-même  et  fait 
l'admiration  de  la  terre...  (2)  »  La  Montagne  de  la  Conven- 
tion, c'est  donc  bien  le  Sinaï  d'oîi  descend  sur  les  Français 
la  loi  nouvelle.  La  comparaison  de  Lequinio  s'est  précisée 
et  arrêtée. 

Albert  Matiiiez. 

(1)  Voir  t.  XLV,  p.  543. 

(2)  Publié  par  le  D"*  M.  Maréchal,  La  Révolution  dans  la  Haute-Sothie, 
1903,  p.  596. 
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II 

GOBEL  ET  LA  TOLÉRANCE  EN  1791 

Dans  une  des  pièces  qui  onl  fait  partie  des  autographes 
de  la  collection  de  M.  Richard  Jaques,  amaleur  anglais, 
collection  vendue  par  les  soins  de  M.  Noël  Charavay  le 
20  janvier  1904,  nous  avons  trouvé  une  preuve  de  plus  de 
la  difficulté  avec  laquelle  les  catholiques,  au  début  de  la 
Révolution,  s'élevaient  à  Tidéc  de  liberté  de  conscience 
ou  seulement  à  l'idée  de  tolérance,  même  s'ils  étaient  d'ar- 
dents révolulionnaires.  C'est  une  lettre  de  Gobel,  évèque 
constitutionnel  de  Paris,  aux  membres  du  directoire  du 
département  de  Paris,  le  14  juin  1791.  Après  avoir  dit 
que,  personnellement,  il  n'aime  pas  Tintolérance,  il  ajoute  : 
«  Cependant,  Messieurs,  la  tolérance  même,  eu  égard  à 
l'attachement  du  peuple  français  pour  la  religion  de  ses 
pères,  pourrait  nuire  à  la  chose  publique,  si  elle  était  mal- 
heureusement accompagnée  d'une  insouciance  marquée 
pour  la  splendeur  du  culte  catholique  dans  les  églises 
nationales.  »  Et  il  demande  aux  administrateurs  de 
prendre  des  mesures  pour  maintenir  ou  accroître  cette 
splendeur. 

III 
DAVID  ET  SON  TABLEAU  DU  JEU-DE-PAUME 

On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  du  12  frimaire  an  X  : 

Paris^  11  frimaire.,.  Le  citoyen  David,  qui,  depuis  quelque 
temps,  ne  s'occupe  pas  avec  moins  d'activité  de  sa  fortune  que 
de  sa  gloire,  annonce  que  les  souscriptions  ne  suffisent  point 
pour  couvrir  les  frais  du  tableau  connu  sous  le  nom  du  Serment 


NOTES    DE    LECTURE  173 

du  jeu  de  paume,  et  dont  l'esquisse  fut  exposée  au  Salon 
de  1791,  sous  le  n°  132;  il  renonce  à  Tachever,  et  invile  les 
souscripteurs  à  sacrifier,  ainsi  que  lui,  Targent  de  ces  frais...  » 


IV 

LA  FRANC-MAÇONNERIE  SOUS  LE  CONSULAT 
On  lit  dans  le  Citoi/en  français  du  19  frimaire  an  X  : 

Paris^  18  frimaire,..  Parmi  les  détails  que  nous  avons  donnés 
sur  les  fêtes  célébrées  le  18  brumaire  dans  les  différentes  com- 
munes de  la  République,  à  l'occasion  de  la  paix,  nous  regrettons 
que  le  défaut  d'espace  ne  nous  ait  pas  permis  de  faire  une  men- 
tion des  témoignages  de  la  satisfaction  publique  donnés  par 
plusieurs  loges  de  francs-maçons,  qui  n'ont  pas  été  les  derniers 
à  se  réjouir  de  cet  heureux  événement.  A  Dijon  un  banquet 
simple  et  frugal,  donné  dans  le  charmant  local  de  la  loge  des 
Arts  réunis^  a  oITert,  au  milieu  de  la  Joie  la  plus  franche,  les 
toasts  portés  au  gouvernewent  français,  pacificateur  de  VEu- 
ropcy  à  tous  ces  braves  qui  ont  concouru  à  la  paix,  et  aux  puis- 
sances alliées.  Des  s^ecours  distribués  aux  malheureux,  l'éta- 
blissement d'un  jeune  enfant,  pris  dans  la  classe  indigente, 
n'ont  pas  été  la  partie  la  moins  intéressante  de  cette  fête,  ter- 
minée par  la  plantation  d'un  arbre  de  la  Liberté.  A  Montauban, 
la  loge  de  la  Parfaite-  Union  a  témoigné  le  même  enthousiasme  ; 
la  réunion  de  cent-vingt-cinq  mîiçons  dans  un  banquet  fraternel 
a  produit  des  élans  d'une  joie  si  vive,  qu'elle  perçait  au  dehors 
à  l'intonation  des  toasts;  l'adoption  d'un  enfant  dont  la  nais- 
sance fut  annoncée  dans  le  moment  môme  à  son  père,  capitaine 
du  génie,  l'un  des  membres  de  la  loge  ;  une  distribution  de  cent 
écus  aux  indigents  des  ditîérentes  classes,  et  particulièrement 
aux  pères  et  mères  dos  défenseurs  de  la  patrie,  rendirent  cette 
fête  extrêmement  intéressante.  Klle  fui  terminée  par  un  bal  très 
brillant,  auquel  plus  de  trois  mille  citoyens  de  la  ville,  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe,  assist»'n»rit.    » 
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La  Commission  chargée  de  rechercher  el  de  publier  les 
documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution, 
a  tenu  sa  première  réunion  au  ministère  de  rinstruciion 
publique,  le  28  janvier  1904,  sous  la  présidence  de 
M.  Chaumié,  qui,  après  avoir  souhaité  la  bienvenue  aux 
membres  présents,  a  cédé  la  présidence  à  M.  Jaurès,  pré- 
sident de  la  Commission.  Celle-ci  a  complété  son  bureau 
en  nommant  trois  vice-présidents  :  MM.  Aulard,  Barthou, 
Sigismond  Lacroix,  et  trois  secrétaires  :  MM.  Caron,  Clé- 
mentel,  Deville.  Ajoutons  que,  pur  un  arrêté  ministériel 
complémentaire,  M.  Debidour  a  été  nommé  membre  de  la 
Commission. 

Puis  la  Commission  s'est  mise  au  travail,  et,  après  un 
intéressant  échange  de  vues,  elle  a  décidé  en  principe 
qu'il  y  aurait  dans  chaque  département  une  Commission  ou 
Comité  avec  un  ou  plusieurs  correspondants  dans  chaque 
commune. 

Elle  a  mis  à  Tordre  du  jour  de  sa  prochaine  séance  les 
questions  relatives  à  la  composition  de  ces  Commissions 
départementales  et  aux  instructions  qui  leur  seraient  en- 
voyées. Une  sous-commission,  composée  de  MM.  Jaurès, 
Aulard,  Brette,  Caron,  Dejean,  Seignobos,  a  été  chargée 
de  préparer  un  projet.  Elle  s'est  réunie  le  3  février,  et  a 
nommé  M.  Caron  rapporteur. 


\ 
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Sans  émettre  aucun  vote  à  cet  égard,  la  Commission  a 
paru  d'avis  qu'il  y  avait  lieu,  concurremment  avec  le 
travail  d'inventaire  et  de  classement,  d'entreprendre  à  bref 
délai  une  publication  de  documents. 

—  Alors  que  l'histoire  politique  de  la  Révolution  se  pré- 
cise et  se  creuse  tous  les  jours,  son  histoire  économique  reste 
dans  l'enfance.  La  cause  en  est  sans  doute  que  celle-ci 
intéresse  moins  le  grand  public,  qu'elle  est  beaucoup  plus 
difficile  à  écrire,  car  elle  demande  des  compétences  spéciales 
et  le  dépouillement  d'une  énorme  masse  de  documents, 
encore  h  peine  explorée.  De  plus  en  plus  cependant  l'his- 
toire économique  apparaît  comme  le  soubassement  de 
Thistoire  politique.  Il  est  bien  certain  qu'on  sera  mieux 
placé  pour  comprendre  et  juger  avec  équité  l'œuvre  des 
révolutionnaires,  si  auparavant  on  a  mesuré  avec  exactitude 
les  terribles  difficultés  économiques  avec  lesquelles  ils  se 
trouvèrent  aux  prises.  La  Terreur  ne  s'explique  pas  seule- 
ment par  l'invasion  étrangère  d'une  part,  l'insurrection 
royaliste  ou  girondine  de  l'autre.  Remède  politique,  elle  fut 
aussi  un  remède  économique.  Elle  résolut  le  problème  de 
donner  du  pain  à  la  France  urbaine. 

C'est  ce  que  montre  avec  la  dernière  évidence  la  remar- 
quable étude  que  vient  de  consacrer  M.  Porée,  archiviste 
de  l'Yonne,  aux  Subsistances  dans  f  Yonne  et  particulière- 
ment dans  le  district  d  Auxerre  pendant  la  Révolution  (i). 
M.  Porée  n'en  est  pas  à  sa  première  contribution  à  l'histoire 
économique.  Alors  qu'il  était  archiviste  de  la  Lozère,  il  a 
composé  sur  les  poids  et  mesures  du  Gévaudan  au  Moyen- 
Age  un  mémoire  très  estimé  des  connaisseurs.  Son  élude 


(1)  Paris,  Alph.  Picard,  1903,  in-8  de  cxxvii  pages.  C'est  un  tirage  à  part 
d'une  introduction  au  tome  V  des  Procès-verbaux  de  Vadminislralion  dé- 
partemenlale  de  V Yonne,  publiés  soui  les  auspices  du  Conseil  général. 
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d'aujourd'hui  ne  pourra  que  fortifier  la  bonne  opinion 
qu'on  avait  déjà  de  sa  méthode  et  de  son  savoir. 

Ces  cent  pages  sont  nourries  de  faits  et  d'idées,  écrites 
d*un  style  sobre  qui  ne  vise  qu'à  la  précision,  elles  se  lis«^ut 
sans  effort,  el,  parce  qu'elles  sont  pleines  de  vérité,  elles 
deviennent  vivantes,  dramatiques  même,  quand  il  le  fuul. 

Je  ne  féliciterai  pas  M.  Porée  de  sa  forte  documentation. 
II  va  de  soi  que,  cliartisteet  archiviste,  il  ne  pouvait  négli- 
ger aucune  des  sources  importantes  que  renferme  son 
riche  dépôt  :  registres  des  administrations,  correspondance 
des  autorités,  comptes  décadaires,  etc.  Il  a  fouillé  aussi 
les  archives  municipales,  et  il  n*a  pas  laissé  de  côté  les 
Archives  nationales. 

Il  est  difficile  de  donner  une  analyse,  même  succinte,  de 
cette  belle  étude.  Elle  est  trop  serrée  pour  se  prêter  à  un 
résumé,  et  je  dois  me  borner  à  quelques  indications  très 
sommaires.  Le  chapitre  sur  la  culture  du  blé  dans  l'Yonne 
met  en  relief  les  causes  diverses  de  la  rareté  du  blé  dans 
ce  département  pendant  la  Révolution.  Causes  locales  :  la 
culture  de  la  vigne  faisant  du  tort  à  la  culture  du  blé  ;  causes 
générales  :  roules  mal  entretenues,  trois  mauvaises  récoltes 
successives,  préjugés  du  peuple  contre  la  liberté  du  com- 
merce, antagonisme  des  villes  et  des  campagnes,  craintes 
de  contre-révolution,  etc. 

Le  chapitre  II  (mission  de  Fauchel  et  de  Rovère  dans 
TYonne)  raconte  les  troubles  provoqués  par  la  pénurie  des 
subsistances  de  1789  à  1792.  Rovère  el  Fauchet,  envoyés 
pour  calmer  Tinsurrection  du  Senonais  en  octobre  1792, 
s'efforcent  dans  leurs  proclamations  et  leurs  discours  de 
défendre  la  liberté  du  commerce,  contre  laquelle  s'élève  la 
foule,  qui  demande  la  taxe  des  grains. 

Ils  n'y  réussissent  qu*à  grand  peine.  L'hiver  de  1792  se 
passe  sans  nouvelles  émeutes,  mais  au  printemps  de  1793 
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l'agitation  reprend  de  plus  belle.  L'avilissement  des  assi- 
gnats a  fait  hausser  le  prix  des  subsistances  dans  des  pro- 
portions inquiétantes.  Le  pain  vaut  au  moins  cinq  sols 
trois  deniers  la  livre.  Comme  les  salaires  n'ont  pas  aug- 
menté dans  la  même  proportion  et  qu'ils  suffisent  à  peine 
à  leur  nourriture  journalière,  les  ouvriers  souffrent,  mur- 
murent, se  mettent  en  grève.  Au  moment  même  où  le 
faubourg  Sainl-Anloine  arrache  à  la  Convention  le  décret 
du  maximum,  les  ouvriers  d'Auxerre  demandent  à  leur 
municipalité  de  taxer  le  prix  des  grains  proportionnelle- 
ment au  taux  des  salaires  (3  mai  1793).  La  situation  semblait 
désespérée.  A  Chàtel-Censoir,  on  se  nourrissait  d'herbes 
cuites,  comme  dans  les  plus  mauvais  temps  du  Moyen-Age. 
Le  décret  du  maximum  remit  en  vigueur  la  réglementation 
d'avant  1789  sur  les  blés:  déclarations  obligatoires,  recen- 
sements, visites  domiciliaires,  acquils-à-caution,  registres 
des  achats  et  des  ventes,  etc. 

D'après  M.  Porée,  le  décret  non  seulement  n'aurait  pas 

ramené  l'abondance  dans  l'Yonne,  mais  il  aurait  contribué  à 

dégarnir  davantage  les  marchés.  II  me  semble  qu'il  exagère 

quelque  peu  les  mauvais  effets  de  la  loi.  Je  suis  très  frappé 

qu'immédiatement  après  sa  publication  le  calme  succède 

aux  troubles.  De  mai  à  fin  août  1793,  la  loi  fit  donc  son 

office,  qui  était  de  nourrir  les  villes,  d'arrêter  l'agitation 

Ouvrière,  les  grèves  et  les  émeutes.  Avait-on  demandé  à 

Celte  loi  autre  chose,  alors  que  ceux-là  même  qui  l'avaient 

Volée  sous  la  pression  de  l'insurrection  ne  la  regardaient 

que  comme  un  expédient  fâcheux?  Est-il  sûr  d'ailleurs  que 

le  maintien  du  régime  de  la  liberté  aurait  permis  de  venir 

à  bout  des  difficultés  insurmontables  du  moment? 

La  mauvaise  récolte  de  1793  provoque  une  nouvelle  fer- 
mentation au  mois  d'août.  L'Yonne  n'a  récolté  qu'un  tiers 
de  sa  nourriture  annuelle  (pour  cent  quarante-six  jours). 

T.  XLVi,  i904.  12 
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Le  décret  du  11  septembre  étend  le  maximum,  primitive- 
ment limité  aux  grains,  à  toutes  les  autres  denrées.  La  résis- 
tance contre  le  nouveau  décret  est  plus  vive  que  contre  le 
premier,  parce  qu'il  atteint  cette  fois,  non  plus  les  seuls 
paysans,  mais  la  classe  entière  des  marchands.  Des  émeutes 
se  produisent,  dans  certains  cas,  avec  la  connivence  des 
autorités.  Les  municipalités,  les  districts  se  disputent  jalou- 
sement les  grains,  désobéissent  aux  réquisitions,  et  le  re- 
présentant  Maure,  en  mission  dans  TYonne,  dénonce  le 
«  fédéralisme  des  subsistances  ».  Maure  établit  des  greniers 
d'abondance,  fait  exécuter  le  décret  du  23  brumaire  sur  lo 
pain  de  l'égalité.  La  Société  populaire  d'Âuxerre  le  seconde 
activement.  A  Auxerre   et  dans  les   grandes  communes, 
Tachât  des  grains,  leur  mouture,  la  confection  et  la  distri- 
bution du  pain,  deviennent  autant  de  services  publics.  La 
ville  est  partagée  en  sections  et  quartiers;  chaque  quartier 
a  son  boulanger  qui    délivre   aux  chefs  de  famille  leur 
ration  de  pain  sur  le  vu  d'une  carte.  M.  Porée  donne  du  fonc- 
tionnement de  ce  régime  collectiviste  une  peinture  très 
vivante.  —  Je  remarque  encore  une  fois  que  la  seconde 
loi  du  maximum  atteignit  son  but  comme  la  première.  Kn 
l'an  II,  les  émeutes  cessent;  M.  Porée  ne  note  plus,  par-ci 
par-là,  qu'une  opposition  sourde.  Un  seul  acte  de  résistance 
ouverte,  mais  terrible.  Les  frères  (Chaperon,  du  hameau  des 
Loges,  se  barricadent  dans  leur  ferme  plutôt  que  d'obéir  à 
une  réquisition,  y  soutiennent  un  siège  sanglant  et  péris- 
sent sur  les  ruines  fumantes  de  leur  maison.  Mais  ce  drame 
est  l'œuvre  du  fanatisme  autant  que  de  la  loi  du  maximum. 
Los  Chaperon  sont  des  partisans,  des  réfractaires  et,  comnjo 
beaucoup  de  paysans,  ils  voient  dans  la  famine  un  signe 
de  la  vengeance  céleste.  Je  suis  donc  un  peu  surpris  que 
M.  Porée,  ayant  noté  le  calme  qui  succède  on  l'an  II  aux 
agitations  de  1793,  n'en  ait  pas  reporté  le  bienfait  sur  la 
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seconde  loi  du  maximum,  mais  qu*il  n'insiste  au  contraire 
que  sur  ses  mauvais  côtés  (p.  79).  Sans  doute  cette  loi 
porta  le  trouble  et  la  peur  dans  les  campagnes,  suscita  des 
vexations  de  toutes  sortes,  mais  est-il  bien  sur  qu'elle  dégar- 
nit les  marchés?  M.  Porée  nous  a  montré  lui-même  que  le 
département  de  l'Yonne  n'avait  récolté  que  le  tiers  du  blé 
qui  lui  était  nécessaire.  Dans  ces  conditions,  est-ce  que 
les  marchés  ne  se  seraient  pas  dégarnis  tout  seuls,  alors 
surtout  que  la  récolte  était  mauvaise  dans  toute  la  France? 
Si  la  Convention  thermidorienne  supprima  le  maximum 
(4  nivôse  an  III),  je  ne  crois  pas  que  ce  fut  seulement  pour 
ses  mauvais  effets  économiques,  mais  bien  plutôt  par  une 
réaction  aveugle  et  maladroite  en  l'espèce  contre  le  régime 
de  la  Terreur. 

En  tout  cas,  bien  que  la  récolte  de  1794  ait  été  bonne  en 
général,  il  ne  semble  pas  que  la  suppression  du  maximum 
ait  amélioré  les  conditions  économiques.  M.  Porée  montre 
bien  que  dans  l'Yonne  les  denrées  renchérissent  sans  que 
les  marchés  se  garnissent  davantage.  Ce  sont  les  habitants 
des  villes,  obligés  «  d'aller  à  la  chasse  au  blé  »,  qui  font  les 
frais  de  la  mesure.  Si  les  municipalités  urbaines  n'avaient 
pas  maintenu  un  service  de  susbistances  à  l'usage  de  leurs 
pauvres,  ceux-ci  n'auraient  eu  que  la  ressource  de  se  révol- 
ter. A  la  fin  de  sa  carrière,  la  Convention  est  obligée  de  res- 
treindre de  plus  en  plus  la  liberté  du  commerce  et  de 
revenir  à  la  législation  de  l'ancien  régime  (loi  des  4  ther- 
midor an  III,  7  vendémiaire  an  IV). 

Une  série  de  pièces  justificatives  bien  choisies  termine 
le  mémoire  :  1°  une  proclamation  de  la  municipalité  d'Au- 
xerre  en  date  du  21  octobre  1792  pour  se  défendre  de  l'accu- 
sation d'avoir  trafiqué  sur  les  blés  et  pour  s'opposer  à  la 
taxe  réclamée  par  la  foule;  2^  une  conférence  faite  par  le 
citoyen  Saint-Aubin,  à  Sens,  au  moment  de  la  mission  de 
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Fauchetet  fie  Rovère,  sur  les  causes  des  troubles  et  leurs 
remèdes  (28  octobre  1792);  3°  un  exposé  delà  situation 
des  subsistances  par  un  administrateur  du  département 
(2  septembre  1793);  4"*  une  protestation  du  district  de  Sens 
contre  les  réquisitions  dont  il  est  frappé  (29  brumaire  an  II); 
5*^  un  arrêté  du  département  prescrivant  l'établissement  à 
Âuxerre  d'un  comité  central  des  subsistances,  et  substituant 
à  la  distribution  du  grain  celle  du  pain  de  Tégalité  (3  fri- 
maire an  H);  6"*  enfin  un  arrêté  du  district  de  Sens  pour 
s'opposer  à  Tétablisssementd'un  comité  central  des  subsis- 
tances à  Auxerre  (5  frimaire  an  II).  A.  Mathibz. 

—  M.  le  comte  de  Saint-Pol  a  publié  des  extraits  de  la 
correspondance  de  la  famille  des  Essars  pendant  la  Révo- 
lution (1).  En  octobre  1791,  le  marquis  et  la  marquise  des 
Essars  eurent  peur  des  événements  et  quittèrent  leur  châ- 
teau de  Sailly-le-Sec  (Somme)  pour  se  retirer  à  Tournai. 
La  marquise  ne  tarda  pas  à  revenir,  pour  préserver  le 
château  et  les  biens  de  la  famille  des  Essars  (car  cette 
émigration  avait  irrité  les  «  patriotes  »  du  lieu).  Les  biens 
des  émigrés  ayant  été  mis  sous  la  main  de  la  nation,  la 
marquise  divorça,  afin  de  sauver  quelques  parcelles  de  sa 
fortune.  En  l'an  X,  le  marquis  des  Essars  rentra  en  France 
et  les  deux  époux  s'unirent  par  un  nouveau  mariage.  Cette 
aventure  est  celle  de  beaucoup  de  familles  nobles  en  France, 
et  elle  n'offre  point  d'incidents  dramatiques  ou  piquants. 
Mais,  parles  lettres,  pièces  diverses,  ordres  d'arreslalion, 
inventaires  que  Téditeur  reproduit  ou  analyse  avec  intelli- 
gence et  clarté,  une  contribution  importante  est  apportée 
à  riiisloire   économique    et   morale    de    la    Révolution. 

(1)  Comte  de  Saint-Pol.  Correspondance  de  la  famille  des  Essars^  contri- 
bution à  Vhistoire  de  la  Hévolulion.  Abbeville,  F.  Paillart,  1903,  in-8  de 
76  pages. 
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Remercions  donc  M.  le  comte  deSaint-Pol  du  service  qu'il 
a  ainsi  rendu  aux  éludes  historiques. 

—  Le  comte  Guillaume  de  Portes  (1750-1823)  fut  un 
u  gentilhomme  suisse  »  au  service  de  la  Hollande  et  de  la 
France.  Un  de  ses  descendants,  M.  Conrad  de  Mandach, 
vient  d'écrire  sa  biographie  (1),  à  l'aide  de  papiers  de 
famille,  et  lui-même  explique  en  ces  termes  Tintérùt  de 
celle  biographie  : 

Au  cours  d'un  voyage  d'art  à  travers  les  Pays-Bas,  je  me 
souviens  qu'un  de  nos  ancêtres,  le  comte  Guillaume  de  Portes, 
avait  défendu  Amsterdam  contre  les  Prussiens  au  xvni**  siècle. 

La  pensée  me  vint  alors  de  faire  quelques  recherches  à  son 
sujet.  Presque  aussitôt,  j'eus  la  bonne  fortune  de  trouver  une 
gravure  représentant  l'action  de  guerre  dont  il  a  été  le  héros. 
Encouragé  ainsi  à  poursuivre  mes  investigations,  je  consultai 
les  Archives  d'Amsterdam.  En  même  temps,  je  découvris  parmi 
les  papiers  que  possèdent  M"'''  de  Wateville  de  Portes,  à  Berne, 
et  M.  Perceval,  de  Loriol,  au  Bois  d'EIy,  près  de  Crassier,  de 
précieux  manuscrits  où  revivait  mon  aïeul  dans  le  (\idre  des 
événements  qui,  à  la  fin  du  xviir  siècle,  ont  transformé  la 
société  moderne. 

Mon  atlention  se  fixa  tout  particulièrement  sur  une  volumi- 
neuse, correspondance  signée  deM^'Necker,  quelques  lettres  de 
M"'  de  Staël,  et  le  récit  d'un  séjour  que  fit  de  Portes  chez 
M"*Necker,  au  moment  où  le  salon  de  la  rue  Bergère  réunissait 
ce  que  Paris  comptait  de  plus  illustre. 

Tels  sont  les  principaux  documents  que  j'ai  mis  en  œuvre  par 
cette  publication. 

De  Portes  n'a  point  pris  une  part  active  aux  événements  carac- 
risant  son  temps,  mais  sa  vie  entière  en  porte  l'empreinte.  Bien 
que  les  épisodes  qui  se  déroulent,  dans  les  temps  troublés,  en 
marge  de  la  grande  histoire,  ne  soient  que  des  reflets,  ils  ne 
sont  pas  sans  projeter  la  lumière  sur  une  époque. 


(1)  Le  comte  Guillaume  de  Portes  {!750-1Si3),  d'après  des  lettres  et  docu- 
ments inédits,  par  Conrad  de  Mandach.  Paris,  Perrin,  1904,  in-S»  de  II- 
338  pagei. 
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—  M.  Gossez  vient  de  faire  paraître  un  volume  intitulé  : 
Le  département  du  Nord  sous  la  deuxième  République. 
1848-1852  (1).  Il  serait  à  souhaiter  que  chaque  départe- 
ment fût  l'objet  d'un  travail  semblable.  Dans  la  Commis- 
sion d'études  de  la  Société  d'histoire  moderne,  j'avais 
demandé  que,  parmi  les  questions  recommandées  à  l'allen- 
tion  et  aux  recherches  des  Sociétés  savantes  de  province, 
on  voulût  bien  inscrire  celle-ci  :  Les  ateliers  de  charité 
dans  les  divers  départements  sous  la  deuxième  Repu-- 
blique. 

Ma  demande  avait  été  acceptée  sans  dirficulté  ;  bonne  note 
en  avait  été  prise  par  mon  ami  Aulard.  Aussi  ai-je  été  sur- 
pris de  ne  pas  voir  la  question  figurer  sur  la  liste  officielle 
qui  doit  être  proposée  au  prochain  Congrès  des  Sociétés 
savantes;  elle  s'est  égarée  sur  la  route,  j'ignore  comment. 
Mais  je  le  regrette  ;  car  il  est  grand  temps  que  l'histoire  de 
notre  deuxième  République,  si  pleine  d'enseignements  pour 
les  hommes  de  la  troisième,  entre  dans  la  voie  scienti- 
fique. 

L'ouvrage  de  M.  Gossez  est  un  pas  dans  cette  voie.  Il 
faut  y  louer  une  bibliographie,  je  ne  dis  pas  complète  (est-ce 
qu'il  y  a  jamais  des  bibliographies  complètes?),  mais  très 
abondante,  très  précise,  très  clairement  ordonnée.  L'au- 
teur a  eu  le  mérite  de  mettre  en  lumière  des  documents 
restés  enfouis  dans  les  archives  locales  ou  dans  les  jour- 
naux du  pays  et  du  temps.  Il  a,  de  plus,  utilisé  une  source 
personnelle,  les  papiers  de  son  aïeul  maternel  Blanchi,  qui 
fut  alors  un  des  chefs  de  la  démocratie  lilloise.  Je  signale 
surtout  la  façon  heureuse  dont  il  a  comblé  une  lacune  grave 
que  des  chercheurs  ont  plus  d'une  fois  déplorée.  Il  existe, 
encore  inédits,  aux  archives  de  la  Chambre  des  députés,  les 

(1)  Étude  économique  et  politique.  Lille,  Gustave  Leleu,  1904,  in-8  de 
448  pages. 
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rapports  officiels  recueillis  par  l'enquête  que  la  Consti- 
tuante ordonna  sur  la  question  du  travail  agricole  et  indus- 
triel. Ceux  qui  les  ont  compulsés  ces  temps  derniers  — 
moi-même  pour  un  cours  que  j'ai  fait  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  puis  M.  Levasseur  pour  la  refonte  de  son 
Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  —  ont  constaté  avec 
peine  que  les  rapports  manquent  complètement  ou  presque 
pour  plusieurs  grandes  villes  ouvrières  comme  Lyon, 
Rouen,  Troyes,  et  pour  certains  départements  tout  entiers 
comme  la  Seine-Inférieure  et  le  Haut-Rhin.  Le  Nord  est 
au  nombre  des  départements  dont  le  dossier  est  à  peu  près 
réduit  à  rien.  Or,  au  moyen  de  ce  que  les  journaux  ont 
publié  alors  et  des  doubles  qui  ont  été  conservés  dans  les 
archives  départementales  ou  municipales,  M.  Gossez  a  pu 
reconstituer  les  résultats  d'une  enquête  dont  l'importance, 
pour  avoir  été  niée  par  les  partisans  du  «  Rien  à  faire  », 
n'eu  a  pas  moins  été  considérable. 

On  trouvera  encore  chez  M.  Gossez  des  détails  curieux 
ol  nouveaux  sur  la  Coopérative  de  consommation  :  VHu' 
nianitéj  qui  est  une  des  plus  anciennes,  sinon  la  plus 
ancienne  de  France.  On  y  peut  suivre  la  lutte  des  patrons 
oontre  les  premiers  essais  de  législation  économique  et  les 
efforts  des  républicains  contre  l'impérialisme  renaissant. 
<Jn  souhaiterait  seulement  que  l'auteur  nous  renseignât 
plus  abondamment  sur  l'activité  des  représentants  du  Nord, 
soit  dans  la  Chambre,  soit  dans  les  Comités. 

Je  ne  dirai  pas  que  M.  Gossez  soit  un  historien  impartial. 
Quand  on  parle  d'événements  si  récents  et  dont  les  consé- 
quences se  déroulent  encore  autour  de  nous,  la  parfaite 
neutralité  est  une  chimère.  On  doit  sans  doute  présenter  au 
lecteur  toutes  les  pièces  qui  lui  permettent  de  se  faire  une 
opinion  ;  on  doit  donner  toutes  les  informations  qu'on  pos- 
sède. Mais,  cela  fait,  on  a  le  droit  de  juger,  de  conclure, 
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de  prendre  parli;  d'autant  qu*avcc  la  meilleure  volonté  du 
monde  ou  ne  saurait  faire  autrement.  M.  Gossez  a  donc 
une  tendance  que  je  qualifierai  d'un  seul  mot  :  elle  est 
franchement  démocratique. 

Pourquoi  faut-il  qu'après  avoir  rendu  hommage  aux 
sérieuses  qualités  de  son  livre,  je  sois  obligé  de  faire  des 
réserves  fâcheuses?  Il  sied,  j*en  tombe  d'accord,  que  l'his- 
toire ne  soit  pas,  comme  on  dit,  <(  de  la  littérature  »  ;  mais 
il  ne  me  paraît  pas  moins  nécessaire  qu'elle  garde  la  tenue 
littéraire  dont  ne  dispense  pas  la  recherche  consciencieuse 
de  la  vérité.  Or,  M.  Gossez  n'a  pas  toujours  soigné  son 
style  autant  qu'il  faudrait.  Chose  plus  grave!  Il  a  parfois 
négligé  de  promener  ses  regards  autour  de  la  parcelle  de 
terrain  qu'il  a  fouillée  minutieusement;  si  bien  que  chez 
lui  riiistoire  générale  est  loin  d'avoir  l'exactitude  de  l'his- 
toire locale. 

Je  n'en  citerai  qu'un  exemple.  Je  lis  avec  étonnement,  à 
la  page  365  :  «  Le  Président  ne  parvint  plus  désormais  à  se 
faire  octroyer  de  secours  pécuniaires.  La  Chambre  refusa 
de  proroger  ses  pouvoirs,  et,  en  se  séparant,  elle  écarta 
Bonaparte  des  28  «  chargés  de  veiller  au  salut  de  la  Répu- 
blique ».  Sans  compter  qu'en  1850  la  Chambre  n'eut  pas  à 
repousser  de  proposition  demandant  formellement  la  pro- 
longation des  pouvoirs  présidentiels,  on  ne  comprend  pas 
comment,  dans  la  Commission  parlementaire  nommée 
pour  l'intervalle  de  deux  sessions,  elle  aurait  pu  faire 
entrer  celui  qui  était  alors  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Admettre  Bonaparte  dans  cette  Commission  de  permanence 
étant  chose  impraticable,  il  n'y  avait  pas  lieu  davantage  de 
l'en  écarter. 

Je  conseillerai  à  l'auteur  de  revoir  encore  les  pages  343, 
369,  440  où  il  découvrira  sans  peine  des  passages  qui 
réclament  des  corrections.  Il  pourra  effacer  de  la  sorte  des 
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taches  qui  déparent  une  œuvre  dont  l'ensemble  demeure, 
je  tiens  &  le  dire  en  terminant,  intéressant  et  solide. 

Georges  Renard. 

—  Le  livre  de  M.  Lévy-Bruhl  sur  la  Philosophie  iVAu- 
^î/^/^Com/^(l),  n'est  pas  seulement  uneexpositiontrèsclaire 
et  très  élégante  de  la  doctrine  positive.  Il  nous  semble  surtout 
neuf  par  la  clairvoyance  et  Timpartialiié  de  l'appréciation 
historique.  Un  des  premiers,  M.  Lévy-Bruhl  a  dénoncé  la 
légende  selon  laquelle  la  seconde  partie  de  Tœuvre  de 
Comte  serait  en  conlradiclion  avec  la  première.  L'accord 
de  la  Politique  positive  et  de  la  Philosophie  positive,  nié 
inconsidérément  par  Litlré  et,  après  lui,  par  la  philosophie 
universitaire,  est  démontré  dans  Tinlroduction  de  M.  Lévy- 
Bruhl  avec  beaucoup  de  force.  Aussi  le  nouveau  livre  a-t-il 
été  vivement  goûté  par  les  positivistes  de  la  rue  Monsieur- 
le-Prince.  On  peut  regretter,  qu'après  avoir  affirmé  Tunité 
de  la  doctrine  positiviste,  M.  Lévy-Bruhl  en  ait  étudié  uni- 
quement la  partie  philosophique.  Les  raisons  qu'il  allègue 
à  ce  sujet  sont  ingénieuses.  Mais  peut-être  méconnaît-il 
quelque  peu  la  profondeur  et  la  vitalité  des  idées  politiques 
de  Comte.  Les  chapitres  intitulés  :  le  Problème  philoso- 
phique, la  Science,  la  Statique  sociale,  la  Philosophie  de 
rhistoire,  sont  très  neufs.  Mais  c'est  surtout  la  conclusion 
de  l'ouvrage  qui  doit  retenir  l'attention.  Les  objections  de 
Renouvier  et  de  Max  Mûller  contre  le  positivisme  y  sont 
vigoureusement  réfutées;  la  filiation  de  la  philosophie  nou- 
velle, ses  rapports  avec  les  théories  métaphysiques  dont 
elle  proclame  la  caducité  y  sont  pour  la  première  fois 
dégagés.  Enfin,  dans  les  dernières  pages,  M.  Lévy-Bruhl, 
en  faisant  le  départ  de  ce  qu'il  y  a  d'illusoire  dans  l'œuvre 

(1)  Ubr.  Alcan,  in-8  de  417  pages. 
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et  de  ce  qui  en  survit,  est  amené  à  tracer  une  sorte  do  pro- 
gramme néo-comtiste.  Comte,  ayant  découvert  la  loi  des 
trois  états,  s'imagina  que  la  sociologie  était  constituée, 
que  «  tout  était  fait  ».  La  sociologie  contemporaine  a 
éprouvé  que  tout  ou  presque  tout  reste  à  faire.  Elle  s'est 
remise  à  Tœuvre  avec  des  principes  et  des  méthodes  nou- 
velles. Aux  généralisations  prématurées  de  Comte  succè- 
dent les  recherches  prudentes  et  minutieuses  de  M.  Dur- 
kheim  :  «  Il  en  est  de  Comte  sociologue,  écrit  en  terminant 
M.  Lévy-Bruhl,  comme  de  Descartes  physicien.  Leurs 
hypothèses  ont  subi  le  sort  commun  aux  travaux  scienti- 
fiques, dont  Comte  a  si  bien  exposé  lui-même  le  progrès 
nécessaire.  L'autre  partie  de  leur  œuvre,  de  caractère  plus 
général,  possède  une  vertu  plus  durable.  En  ce  sens,  la 
philosophie  spéculative  de  Comte  —  abstraction  faite  de 
ses  constructions  politiques  et  religieuses  qui  sont  d'un 
autre  ordre  —  agit  encore  et  se  développe  chez  ceux  mêmes 
qui  la  combattent.  »  Albert  Bayet. 

—  M.  C.  Grégoire  a  bien  voulu  nous  envoyer,  et  nous  l'en 
remercions,  «  deux  monographies  révolutionnaires  »,  qu'il 
a  publiées  depuis  longtemps,  mais  que  nous  ne  connais- 
sions pas  et  que  nous  sommes  heureux  de  signaler  à  nos 
lecteurs.  Elles  ont  pour  objet  deux  cantons  du  département 
de  l'Allier,  celui  d'Ygrande  (1)  et  celui  de  Lurcy  (2),  et 
sont  composées  avec  des  documents  d'archives. 

—  Bien  des  questions  sont  abordées  dans  le  Peuple-Roi 


(1)  Monographies  révolutionnaires.  Déparlement  de  V Allier.  V ancien 
canton  dYfjrande  {Ygrande,  Bessais^  Saint-Aubin,  Saint-Plaisir^  yieure)^ 
par  C.  Grégoire,  Moulins,  impr.  Fudez  frères,  1895,  in-8  de  52  pages. 

(2)  Monographies,  etc.,  II.  L'ancien  canton  de  Lurcy  {Lurcy,  Couleuvre, 
Pouzy,  Limoise),  de  1789  à  l'an  VIII,  par  C.  Grégoire.  Moulins,  libr.  H.  Du- 
rond,  1894,  in-8  de  77  pages. 


CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE  187 

de  M.  Darel  (4).  C'est  la  question  de  l'Église  et  de  l'État,  la 
question  de  la  propriété,  la  question  agraire,  le  droit  au 
travail,  la  guerre  et  Tarbitrage,  le  féminisme,  le  socia- 
lisme, etc.  Tout  cela  se  rattache  à  une  théorie  métaphy- 
sique sur  l'àme  du  peuple,  qui  n'est  plus  neuve.  D'ailleurs, 
le  temps  de  la  sociologie  «  universaliste  »  est  passé. 

A.  B. 

—  M.  R.  Guyota  rendu  compte  ici  môme  (t.  XLV,  p.  83 
à  92)  du  tome  V  du  grand  ouvrage  de  M.  Sorel,  C Europe 
et  la  Révolution  française.  On  se  rappelle  que  ce  tome  V 
est  relatif  à  la  période  du  Directoire.  En  collaboration  avec 
M.  P.  Muret,  M.  Guyot  a  développé  ce  compte  rendu  dans 
la  forme  d'une  ample  élude  critique,  qui,  lue  à  la  Société 
d'histoire  moderne  dans  sa  séance  du  6  décembre  1903, 
a  commencé  à  paraître  dans  le  numéro  du  15  janvier  1904 
de  la  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine.  D'autre 
part,  le  Bulletin  de  la  Société (f  histoire  moderne^  numéro  de 
janvier  1904,  a  publié  le  résumé  suivant  de  cette  commu- 
nication : 

M.  P.  Mi'RET  présente  à  la  Société  les  résultats  de  Tétude 
critique  que  M.  Guyot  et  lui  ont  entreprise  sur  le  tome  V  de 
V Europe  et  la  Révolution  française,  par  M.  Albert  Sorel  :  Bona- 
parte et  le  Directoire.  En  dépit  des  éloges  à  peu  près  unanimes 
qui  ont  accueilli  ce  livre,  il  y  a  lieu  de  faire  des  réserves  non 
seulement  sur  des  points  de  détail,  mais  même  sur  la  documen- 
tation et  sur  la  méthode  critique  de  Fauteur.  M.  Muret  rappelle 
d*abord  sommairement  les  idées  essentielles  du  livre.  La  thèse 
principale  était  indiquée  dès  la  fin  du  tome  iV.  Le  jeu  naturel 
de  causes  permanentes  poussait  la  France  à  la  conquête  de  ses 
frontières  naturelles,  et  l'Europe  à  contenir  la  France  à  Tinté- 
rieur  de  ses  anciennes  limites.    La   guerre  systématique  de 


(1)  Le  PeupU'Hoi,  essai  de  sociologie  universalisiez  iibr.  Alcan,  1903,  in-8 
de  176  pages. 
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TEurope  et  de  la  France  était  la  conséquence  de  cet  état  de 
choses,  et  la  conséquence  de  la  guerre  devait  être  pour  la 
France  une  dictature  militaire  du  jour  où  elle  serait  gouvernée 
par  des  hommes  incapables  de  lui  assurer  Tordre  et  la  sécurité 
à  Tintérieur,  la  victoire  et  une  paix  garantissant  les  frontières 
naturelles  à  Textérieur.  Ce  fut  ce  qui  se  produisit  sous  le 
Directoire. 

Cette  thèse  principale  s'appuie  sur  un  certain  nombre  de 
thèses  secondaires  :  1°  les  négociations  ont  été  nombreuses 
entre  le  Directoire  et  TEurope.  Avec  TAngleterre,  le  Directoire 
a  négocié  à  Paris  et  à  Lille  ;  avec  TAutriche  à  Léoben,  à  Udine, 
à  Rasladt,  à  Selz;  avec  l'Empire  à  Rastadt;  avec  la  Prusse  à 
Berlin.  Non  seulement  ces  négociations  ont  échoué,  mais  il  était 
impossible  qu'il  en  fût  autrement;  2°  entre  Bonaparte  et  le 
Directoire,  il  y  a  eu  continuellement  divergence  de  vues. 
L'œuvre  de  Bonaparte  a  été  une  œuvre  personnelle  qu'il  a 
imposée  au  Directoire,  et  son  «  proconsulal  »  en  Italie  a  été  la 
préface  de  son  règne;  3°  la  politique  du  Directoire  a  été  con- 
tinuellement maladroite  et  violente.  La  formation  de  la  seconde 
coalition,  le  soulèvement  dans  plusieurs  régions  des  popula- 
tions contre  la  France  en  ont  été  les  conséquences.  Elles  expli- 
quent <(  l'attente  du  maître  ».  Avant  d'examiner  ces  thèses,  il 
importe  d'étudier  la  documentation  et  la  méthode  critique  de 
M.  Sorel. 

Au  point  de  vue  de  la  documentation^  M.  Sorel  n'a  que  rare- 
ment consulté  personnellement  et  directement  les  pièces  d'ar- 
chives. Il  n'a  guère  connu  que  ceux  des  documents  qui  avaient 
été  publiés  et  utilisé  que  des  ouvrages  de  seconde  main.  On 
peut  le  démontrer  par  un  certain  nombre  d'exemples.  Les  négo- 
ciations de  l'Angleterre  et  du  Directoire  sont  capitales  pour  la 
thèse  de  M.  Sorel.  La  sincérité  du  Directoire  et  de  l'Angleterre 
dans  ces  négociations  sont  des  questions  controversées.  Autant 
de  raisons  pour  étudier  de  près  les  documents  de  Londres  et 
de  Paris.  Or,  comme  documents  anglais,  M.  Sorel  n'ulilise  que 
le  recueil  imprimé  des  lettres  du  plénipotentiaire  anglais  Mal- 
mesbury,  qui  est  insuffisant,  parce  qu'il  n'est  pas  complet  et 
qu'il  ne  donne  des  lettres  que  des  extraits.  Il  ne  connaît  pas  la 
correspondance  originale  de  Malmesbury  au  Record  Office,  la 
correspondance  de  Orenville,  secrétaire  d'Etat  au  Foreign 
Office,  avec  Morton  Eden,  ambassadeur  à  Vienne,  capitale 
pour  les  négociations  avec  la  France,  les  documents  publiés  de 
la  Parliamentary  History,  ceux  de  l'Annual  Register.  La  plupart 
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des  documents  français  paraissent  également  avoir  été  ignorés 
de  M.  Sorel.  Des  pièces  essentielles  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  comme  le  long  mémoire  remis  par  Malmesbury  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  Delacroix,  le  27  frimaire  an  IV, 
ou   comme   les    instructions    envoyées   aux   plénipotentiaires 
français  à  Lille,  en  1797,  sont  laissées  dans  Tombre;  des  ques- 
tions de  premier  ordre,  comme  celles  des  intentions  véritables 
du  Directoire  au  moment  de  ses  négociations  avec  l'Angleterre, 
ou  celle  de  sa  politique  vis-à-vis  de  ses  alliés  intéressés  dans 
ces  négociations,  ou  celle  des  motifs  qui  l'ont  amené  à  rompre 
les  pourparlers  sont  résolues  sans  qu'il  soit  fait  allusion  à  des 
documents  ou  même  à  des  correspondances  entières  conservées 
au  quai  d'Orsay  ou  aux  Archives  nationales  qui  s'y  rapportent 
directement.  M.  Sorel  traite  d'une  négociation  comme  celle  de 
Lille,  en  juin  1797,  sans  citer  une  seule  lettre  des  plénipoten- 
tiaires français  qui  y  furent  envoyés.  Si,  maintenant,  à  c6té 
d'une  puissance  principale  on  considère  une  puissance  secon- 
daire, les  mômes  constatations  peuvent  être  faites  avec  plus  de 
Eietteté  encore.  Par  exemple,  pour  le  Piémont,  les  documents 
des  Affaires  étrangères  contredisent  continuellement  les  asser- 
vions de  M.  Sorel.  M.  Muret,  en  terminant  cette  partie  de  son 
exposé,  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  choisi  des  exemples  arbi- 
trairement, mais  que  M.  Guyot  et  lui  sont  arrivés  aux  mêmes 
conclusions  sur  la  documentation  de  M.  Sorel,  pour  tous  les 
pays  en  relations  avec  le  Directoire.  Le  cas  de  l'Autriche  est 
%out  à  fait  significatif.  M.  Sorel  a  suivi,  sur  presque  tous  les 
points,  les  historiens  allemands.  Ce  qui  a  manqué  à  ces  histo- 
riens,  c'est    la    connaissance   des   documents   français.    Elle 
manque  aussi  à  M.  Sorel.   Comme  les  historiens  allemands, 
il  expose  les  négociations  de  Léoben  et  d'Udine,  sans  utiliser 
les  lettres  de  Clarke  envoyé  par  le  Directoire  en  Italie,  pour 
négocier  en    même    temps  que  Bonaparte.   Les   conférences 
d'Udine  sont  traitées  avec  les  comptes  rendus  de  Cobentzl, 
alors  que  les  protocoles  français  existent,  celles  de  Selz  avec 
les  documents  allemands,  mais  non  avec  la  correspondance  de 
François  (de  Neufchâteau)  que  nous  possédons. 

Après  la  documentation,  M.  Muret  examine  la  méthode  n^i- 
tique  de  M.  Sorel.  Il  étudie  successivement  :  1°  la  façon  dont 
M.  Sorel  indique  ses  sources.  Il  lui  arrive  très  fréquemment  de 
renvoyer  non  à  des  sources  manuscrites,  mais  à  des  ouvrages 
imprimés  (par  exemple,  pour  les  rapports  avec  le  Piémont, 
p.  296,  pour  ceux  avec  Rome,  p.  321,  avec  l'Espagne,  p.  35  et 


190  CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPUIE 

104,  etc.).  Ces  indications  sont  du  reste  les  plus  précises  qu'on 
rencontre  chez  lui.  Lorsqu'en  effet,  il  renvoie  à  des  documents 
d'archives,  M.  Sorel  n'insère  dans  ses  notes  aucune  indication 
qui  permette  de  retrouver  le  texte  auquel  il  fait  allusion  (par 
exemple,  pour  les  lettres  et  rapports  de  Cobentzl,  au  moment 
de  la  négociation  d'Udine,  pp.  237,  239,  249),  ou  bien  il  cite 
ses  textes  d'une  manière  équivoque  et  souvent  inexacte  (par 
exemple,  pour  la  négociation  de  Rastadt,  p.  261).  Il  lui  arrive, 
du  reste,  fréquemment  de  ne  donner  aucune  référence,  même 
lorsqu'il  soutient  une  thèse  qui  apparaît  comme  discutable  (par 
exemple,  pour  la  Suisse,  p.  293)  ;  2'»  la  façon  dont  M.  Sorel  fait 
ses  citations  à  l'intérieur  de  son  récit.  La  plupart  du  temps 
son  procédé  est  double.  Il  résume  d'abord  une  dépêche  ou  tout 
un  passage  de  dépêche  en  quelques  phrases.  Il  met  ensuite  ces 
phrases  en  style  direct.  11  n'y  a  pas  là  citation,  mais  résumé,  et 
même  commentaire.  Seulement  les  guillemets  («  »)  peuvent 
faire  illusion.  Ces  résumés,  qui  ne  sont  pas  conformes  au  sens 
littéral  du  texte  qu'ils  représentent,  ne  sont  pas  toujours  con- 
formes à  son  sens  général  (par  exemple,  p.  150,  pour  la  citation 
d'une  lettre  de  Grenville  à  Eden  ;  page  337,  pour  celle  d'un 
rapport  de  Talleyrand)  ;  3°  le  crédit  plus  ou  moins  grand  que 
M.  Sorel  prêle  à  certains  textes.  La  confiance  de  M.  Sorel  dans 
les  auteurs  de  mémoires  ne  laisse  pas  que  d'étonner.  Son  exposé 
de  l'expédition  et  du  rôle  de  Championnet  à  Naples,  est  fait 
avec  Thiébault.  Brune  et  Miot  sont  ses  sources  essentielles 
pour  Rome  et  le  Piémont.  M.  Sorel  ne  cherche  pas  à  contrôler 
ses  mémoires  par  l'examen  des  pièces  d'archives  qui  permettent 
de  les  critiquer.  Par  exemple,  Championnet,  dont  M.  Sorel 
plaide  la  cause  contre  celle  du  commissaire  du  Directoire 
Faypoult,  fut  rappelé  à  Paris  et  soumis  à  un  conseil  d'enquête. 
Nous  possédons  toutes  les  pièces  de  l'enquête,  qui  sont  la 
contre-partie  des  mémoires  de  Thiébault.  M.  Sorel  semble  les 
ignorer  ;  4"  l'influence  que  la  thèse  de  M.  Sorel  a  pu  avoir  sur 
sa  méthode  critique.  Elle  est  certainement  très  grande.  Par 
exemple,  on  remarque  que  les  pourparlers  de  Malmesbury  et 
du  Directoire,  en  1796,  qui  n'ont  pas  abouti,  et  qui  par  cela 
même  semblent  confirmer  la  thèse  de  M.  Sorel,  sont  exposés 
assez  longuement,  tandis  que  la  négociation  de  1797,  où  il  est 
manifeste  que  l'Angleterre  désirait  conclure,  où  elle  fit  les 
plus  grandes  concessions,  tient  en  une  page.  Pourtant  les  cir- 
constances où  s'ouvrit  cette  négociation  furent  décisives,  et  le 
nombre  des  documents  qui  la  concernent  est  plus  considérable 
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que  pour  la  précédente.  Par  exemple  encore,  M.  Sorel  rappelle  les 
négociations  du  Directoire  et  de  la  Prusse  qui  n'ont  pas  abouti 
en  1796  et  en  1798,  en  partie,  parce  que  Directoire  ne  voulait 
faire  aucune  concession  sur  la  rive  gauche  du  lihin.  Mais  il  ne 
mentionne  pas  celle  de  février  1797,  où  le  Directoire  ofïritde 
renoncer  à  la  plus  grande  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Le 
Directoire  est  rendu  responsable,  par  M.  Sorel,  de  tous  les 
actes  de  ses  agents  et  de  ses  généraux,  alors  que  les  documents 
démontrent  qu'ils  ont  souvent  agi  contre  leurs  instructions,  et 
ont  été  souvent  blâmés  par  leur  gouvernement.  Dans  toutes  les 
questions  controversées,  la  thèse  adoptée  par  M.  Sorel  est  celle 
qui  est  la  plus  défavorable  au  Directoire. 

Comme  conclusion,  il  y  a  lieu  de  se  demander  ce  qui  peut 
subsister  des  différentes  thèses  de  M.  Sorel.  Il  ne  s'agit  pas 
d'opposer  certaines  thèses  à  d'autres,  mais  on  doit  constater  : 
4«  que  l'impossibilité  d'une  entente  entre  le  Directoire  et  l'Eu- 
rope ne  sera  établie  que  par  Tétude  critique  et  comparative 
des  documents  français  et  étrangers  dans  les  négociations  qui 
les  ont  rapprochés,  étude  qui  n'existe  pas  chez  M.  Sorel;  2°  qu'il 
importe  de  faire  de  très  sérieuses  réserves  sur  les  appréciations 
de  M.  Sorel  concernant  la  politique  du  Directoire,  et  que,  sans 
chercher  à  réhabiliter  le  Directoire,  il  y  aurait  lieu  d'étudier 
par  un  examen  minutieux  des  documents  de  première  main, 
quelles  ont  été  ses  véritables  intentions,  quelle  est  extictement 
sa  part  de  responsabilité  dans  les  conflits  avec  l'Europe,  et 
jusqu'à  quel  point  ses  agents  ont  suivi  ses  ordres.  Les  diver- 
gences de  vue  entre  Bonaparte  et  le  Directoire  sont  la  partie 
la  plus  solide  de  la  thèse  de  M.  Sorel,  mais  ces  divergences 
n'apparaîtront  avec  la  précision  nécessaire  que  lorsque  la 
politique  du  Directoire  aura  été  étudiée  d'une  façon  vraiment 
critique. 

—  M.  Georges  Renard,  professeur  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  et  M.  Henry  Michel,  professeur  à  la  Sor- 
bonne,ont  réuni,  sous  la  présidence  do  M.  Adolphe  Carnot, 
un  groupe  d'écrivains,  de  professeurs,  d'archivistes,  en 
vue  de  fonder  une  Société  d'histoire  de  la  Révolution  de 
1848.  Il  est  temps,  en  effet,  d'appliquer  la  méthode  scien- 
tifique à  cette  période  de  la  seconde  République,  qui  est  si 
mal  connue,  et  qui  a  élé  défigurée  par  tant  de  légendes 
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passionnées,  d'autant  plus  que,  puisque  plus  de  cinquante 
années  sont  écoulées,  les  travailleurs  se  trouvent  admis 
maintenant  à  consulter  aux  Archives  nationales  les  docu- 
ments relatifs  aux  années  1848  à  1853  inclusivement.  Un 
appel  va  être  adressé  à  toutes  les  personnes  compétentes 
dans  toute  la  France,  et,  parmi  les  signataires  de  cet  appel, 
outre  MM.  Adolphe  Carnot,  *  Henry  Michel  et  Georges 
Renard,  on  trouvera  les  noms  de  MM.  Aulard,  Debidour, 
Maurice  Faure,  Caron,  Schmidt,etc.  Les  premiers  adhérents 
se  réuniront,  le  24  de  ce  mois,  en  Assemblée  générale, 
pour  constituer  la  Société  et  voter  les  statuts. 


AVIS  AUX  SOCIETAIRES 

Le  banquet  annuel  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révo- 
lution aura  lieu  le  samedi  19  mars  et  l'Assemblée  générale 
aura  lieu  le  lendemain  dimanche  20  mars.  MM.  les  Socié- 
taires sont  priés  de  vouloir  bien  s'inscrire  dès  maintenant 
pour  le  banquet. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY 


Paris.  —  L.  Marbthbux,  imprimeur,  1,  rue  CassetU 


LA 


NOUVELLE  SALLE  DE  TRAVAIL 
DES  ARCHIVES  NATIONALES 


Le  1*^'  juin  1902,  les  hôlcs  assidus  du  palais  Soubisc 
Irouvèreni,  pour  la  première  fois,  qu'il  élait  agréable  de 
«  travailler  aux  Archives  ».  Ce  jour-là,  au  lieu  de  les  laisser 
pénétrer  dans  un  corridor  sombre  et  peu  accueillant,  puis 
«  descendre  »  dans  la  vieille  salle,  basse  et  étroite,  le  con- 
cierge leur  lit  l'agréable  surprise  de  les  diriger  vers  le 
somptueux  hôtel  du  prince  de  Soubise  :  par  une  porte 
largement  ouverte  et  un  ample  vestibule,  ils  entrëren!  dans 
une  salle  nouvelle  où  ils  furent  heureux  de  trouver  de  l'es- 
pace, de  l'air  et  de  la  lumière. 

Depuis  de  longues  années  les  historiens  trouvaient  avec 
raison  qu'il  n'était  pas  digne  du  plus  grand  dépôt  d'ar- 
chives de  France  de  réunir  les  travailleurs  dans  une  salle 
où  le  nombre  de  places  était  insuffisant,  où  la  lumière  était 
rare,  et  où  l'atmosphère,  il  faut  bien  le  dire,  était  géné- 
ralement malsaine,  alors  que  des  salles  hautes  et  claires, 
aérées  et  ornées,  étaient  largement  octroyées...  aux 
documents,  devant  lesquels  passaient  en  courant  quelques 
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rares  étrangers.  Les  Archives,  pensaienl-ils,  devaient  être 
un  endroit  où  l'on  travaille  avant  d'être  un  musée  où 
Ton  se  promène  en  curieux.  C'était  aussi  l'opinion  du 
directeur  des  Archives,  M.  Servois,  qui  ne  cessait,  avec  une 
ténacité  tranquille,  de  demander  les  crédits  nécessaires 
pour  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  devenait  de  jour  ea 
jour  plus  intolérable  à  mesure  qu'augmentait  le  nombre 
des  chercheurs.  Enfin,  en  1899,  il  eut  la  joie  de  voir 
inscrire  au  budget  les  cent  et  quelques  mille  francs  qui 
allaient  permettre  de  donner  satisfaction  aux  désirs  légi- 
times du  public.  La  question  était  si  ancienne,  et  le  sou- 
venir pénible  qu'a  laissé  la  vieille  salle  est  resté  si  vivant, 
qu'il  est  temps  encore,  même  après  deux  années  écoulées, 
de  parler  de  la  «  nouvelle  »  salle  et  de  la  présenter  à  ceux 
de  nos  lecteurs  qui  ne  la  connaissent  pas. 

Pour  réduire  les  dépenses  au  strict  minimum,  il  avait  été 
décidé  que  la  salle  serait  installée  au  rez-de-chaussée,  dans 
l'ancien  musée  sigillographique,  et  non  au  premier  étage, 
où  il  y  aurait  eu,  certes,  plus  d'espace  et  plus  de  lumière, 
mais  où  les  frais  de  chauffage  auraient  été  plus  considé- 
rablcs.  L'architecte,  M.  Thomas,  eut  la  bonne  fortune  de 
trouver,  dans  la  collection  des  Estampes  de  la  Bibliothèque 
nationale,  un  projet  de  bibliothèque  pour  le  palais  Sou- 
bise,  dressé  au  xvni*  siècle.  Avec  raison  il  s'en  inspira,  et 
créa  ainsi  une  salle  enharmonie  parfaite  avec  les  apparte- 
ments du  prince,  où  est  actuellement  installé  le  musée. 
Cette  fois  Tespace  n'était  pas  ménagé  au  public;  la  salle 
avait  les  dimensions  suivantes  :  quinze  mètres  de  lon- 
gueur, onze  de  largeur,  et  six  de  hauteur.  Le  cube  d'air 
eût  été  parfaitement  suffisant,  si  l'architecte  avait  eu  le 
souci  d'assurer  la  ventilation,  fût-ce  par  de  simples  carreaux 
à  jour  comme  cela  se  pratique  dans  les  lycées  modernes; 
actuellement,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  en  hiver, 
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<jans  la  saile  souvent  comble,  surchauffée  par  le  calorifère, 
l'atmosphère  devenue  lourde  rend  le  travail  difficile. 

De  larges  fenêtres  à  droite  et  à  gauche  donnent  de  la 
lumière  en  quantité  suffisante,  mais  on  se  demande  pour- 
quoi les  grilles  des  fenêtres  de  gauche  ont  été  maintenues, 
lorsque  celles  de  droite  étaient  supprimées;  non  seule- 
ment elles  donnent  de  ce  côté,  à  la  salle  de  travail,  l'as- 
pect d'une  prison  confortable,  mais  encore  elles  diminuent 
la  lumière  dans  un  endroit  où  elle  ne  saurait  être  trop 
abondante  (1). 

Quatre  longues  tables  occupent  le  milieu  de  la  salle, 
largement  espacées  entre  elles  et  laissant  à  droite  et  à 
gauche  un  passage  pour  le  public  et  pour  le  service  du 
personnel.  Cinquante  travailleurs  peuvent  s'y  asseoir  (2). 
Chacun  d'eux  dispose  d'un  mètre  environ  et  trouve,  sous  sa 
place,  un  filet  destiné  à  recevoir  soit  un  portefeuille  soit  un 
chapeau,  à  condition  toutefois  que  celui-ci  ne  soit  pas  un 
haut-de-forme.  L'architecte  s'est  inspiré,  pour  l'ameuble- 
ment, de  la  salle  de  travail  de  la  Bibliothèque  nationale,  mais 
il  a  sans  doute  oublié  que  le  travail  avec  documents  encar- 
tonnés  n'est  pas  aussi  facile  ni  commode  que  le  travail  avec 
des  livres,  et  que  l'espace  dans  une  salle  d'archives  doit  être 
nécessairement  plus  grand  que  dans  une  bibliothèque  (3). 
Faute  de  pouvoir  donner  aux  travailleurs  le  mètre  et  demi 

(1)  Du  même  côté  se  dresse  depuis  de  longues  années  un  échafaudage 
destiné  à  des  travaux  au  premier  étage  ;  il  disparaîtra  quand  Tinstalla- 
tiondu  musée  sera  terminée...  A  droite  un  bâtiment  en  fer  et  plâtre,  édiûé 
fl  y  a  «ne  vingtaine  d'anoées  pour  remédier  au  manque  de  place,  enlève 
aussi  de  Tair  et  de  la  lumière;  ce  bâtiment  est  «  provisoire  »;  c'est  une 
garantie  de  dnrée. 

^2)  U  y  a,  en  outre»  un  certain  nombre  de  petites  tables  entre  les 
feoétrei;  soixante-quatre  peraonnes  peuvent  trouver  place  dans  la  nou- 
velle laile  :  si  la  progression  du  nombre  des  traveùlleurs  continue,  il  faut 
prévoir  le  moment  où  il  n'y  aura  plus  da  place. 

(3)  Je  reconnais  d'ailleurs  qu'une  trop  grande  place  donnée  aux  travail- 
leurs, si  elle  facilite  ie  travail,  favorise  singulièrement  le  désordre  dans 
les  cartons. 
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qui  serait  strictement  indispensable,  il  aurait  dû,  tout  air 
moins,  créer,  dans  le  vestibule  d'accès,  un  ample  vestiaire  r 
on  y  voit  bien  actuellement  un  porte-parapluies,  mais  on  y 
souhaiterait  plus  et  mieux.  En  revanche  on  y  trouve  un 
élégant  lavabo,  qui  fait  oublier  la  cuvette  minuscule  et  la 
carafe  modeste  qui  se  dissimulaient  dans  un  arrière-coin 
de  l'ancienne  salle. 

Quand  la  nuit  vient,  et  en  hiver  elle  vient  tôt  dans  un  rez- 
de-chaussée,  le  public,  légitimement  impatient,  assiste  à  un 
spectacle  bien  en  harmonie  avec  la  décoration  xviu^  siècle 
de  la  salle  :  processionnellement  les  garçons  apportent 
d'antiques  lampes  à  huile,  aux  flancs  rebondis^  qui  éclairent 
sans  doute  convenablement,  mais  qui  diminuent  encore 
l'espace  réservé  aux  documents.  Alors  que  dans  le  moindre 
bâtiment  d'archives  récemment  construit  à  l'étranger 
l'électricité  est  partout,  non  seulement  dans  la  salle  du 
public,  mais  encore  dans  les  dépôts  oix  la  lumière  est  si 
nécessaire,  alors  que,  même  dans  les  vieilles  archives  d'Es- 
pagne, où  cependant  le  progrès  n'arrive  qu'à  pas  comptés, 
le  gaz  et  le  bec  Auer  permettent  la  lecture  des  anciens 
textes,  il  parait  étrange  qu'à  Paris,  dans  une  salle  luxueu- 
sement installée  d'ailleurs,  on  en  soit  encore  réduit  à 
l'éclairage  à  l'huile  (1). 

Ces  réserves  faites,  il  faut  convenir  que  le  local  actuelle- 
ment ouvert  au  public  est  suffisant  et  qu'il  y  manque  très 
peu  de  choses  pour  qu'il  soit  parfait. 


II 


Dans  l'article  de  la  Grande  Encyclopédie  qu'il  consacrait 
aux  Archives  le  regretté  professeur  Giry  écrivait  :  «  Les 

(l)  Il  est  vrai  que  le  récent  incendie  de  la  Bibliothèque  de  Turin  fait 
réiléchir  aux  terribles  conséquences  que  pourrait  avoir  un  court  circuit! 
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formalilés  pour  obtenir  communication  de  documents  sont 
demeurées  d*une  complication  surannée;  elles  rappellent  le 
temps  peu  éloigné  où  le  directeur  se  croyait  tenu  de  consi- 
dérer si  les  documents  consultés  se  reportaient  à  des  sou- 
venirs irritants  et  refusait  pour  ce  motif  communication  de 
documents  relatifs  à  la  Saint-Barthélémy  ou  des  Archives 
de  i'officialité  de  Paris.  11  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  de 
plus  grandes  facilités  ne  tarderont  pas  à  être  données  au 
public  (1).  »  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  les  for- 
malités ont  été,  en  effet,  à  peu  près,  réduites  au  minimum 
iadispensable,  et  actuellement,  on  peut  bien  le  dire,  c'est 
aux  Archives  que  le  travail  est  le  plus  facile  et  Taccès  le 
plus  libéral.   Aucune  carte  d'entrée  n'est  exigée,  aucun 
papier  diplomatique  n'est  demandé  aux  étrangers,  aucune 
commission  solennellement  réunie  quatre  fois  par  an  n'est 
appelée  à  examiner  les  demandes  :  tout  travailleur,  tout 
curieux,  quel  qu'il  soit,  est  simplement  invité,  la  première 
fois  qu'il  vient  aux  Archives,  à  passer  un  instant  dans  le 
Bureau  des  renseignements  \  un  archiviste,  M.  Gauthier,  lui 
facilite  les  premières  démarches  et  le  prie  de  remplir  un 
l)ullelin,  sur  lequel  il  indique  l'objet  de  ses  travaux  et 
précise  la  question  sur  laquelle  il  désire  être  documenté  (2). 
D'aucuns,  ignorant  les  conditions  de  classement,  s'ima- 


())  En  principe,  tous  les  documents  euitiTieurs  à  18S2  soot  communi- 
«ables;  on  comprendra  cependant  que  dans  certains  cas,  en  particulier 
ipour  les  papiers  de  police,  les  dossiers  personnels,  le  directeur  des 
Archives  puisse  faire  des  réserves. 

(2)  Ces  bulletins  (il  y  en  a  aujourd'hui  plus  de  32.000)  sont  conservés  ; 
chaque  chercheur  continue  à  y  indiquer  par  la  suite  les  documents  qu*il 
veut  consulter;  une  table  sur  Hches  des  travailleurs,  ainsi  qu'une 
table  des  recherches,  sont  tenues  avec  soin  ;  on  peut  de  la  sorte  faire  béné- 
ficier les  chercheurs  nouveaux  des  travaux  anciens,  ou  leur  éviter  des 
publications  qui  feraient  double  emploi.  A  ce  propos  il  serait  à  souhaiter 
que  chaque  lecteur  donnât  à  la  Bibliothèque  des  Archives  le  livre  ou  Tar- 
ticle  dont  il  a  puisé  les  éléments  aux  Archives  :  dans  Tintérèt  même  des 
travailleurs  il  faudrait  que  cette  pratique  se  créât,  non  par  un  règlement 
inefficace,  mais  par  une  habitude  peu  â  peu  généralisée. 
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ginent  qïie  le  dépôt  de  là  rue  des  Francs-Bourgeois  con- 
tient une  série  de  «  dos«ers  »  où  sont  réunis  tous  les  docu- 
ments concernant  une  affaire  ou  un  personnage  lûstorique, 
et  s'étonnent  d'apprendre  qu'il  n'y  a  pas  un  dossier  Napo- 
léon ou  un  dossier  i8  brumaire^  et  que  plusieurs  jours  sont 
parfois  nécessaires  pour  terminer,  consciencieusement, 
une  recherche.  Combien  de  travailleurs  aussi  qui  for- 
mulent leurs  demandes  d'une  manière  imprécise,  les  font 
trop  vastes  et  trop  vagues,  et  voudraient  qu'en  une 
heure  la  matière  d'un  livre  ou  d'un  article  leur  f&t  indi- 
quée! Il  est  vrai  qu'après  quelques  séances  de  travnl 
personnel  les  plus  impatients,  mieux  au  courant  des  fonds 
d'archives,  se  rendent  compte  des  difficultés  de  certaines 
recherches,  et  comprennent  que  l'archiviste,  qui  ne  saurait 
être  omniscient,  doit  nécessairement  étudier  la  questioUi 
dont  le  détail  est  généralement  nouveau  pour  lui.  Seuls,  les 
chercheurs  de  généalogie  sont  toujours  exigeants;  la 
courtoisie  et  la  reconnaissance  des  vrais  historiens  font 
Oublier  la  bâte  fébrile  et  inexpérimentée  de  cette  inévi- 
table catégorie  de  travailleurs. 

Ceux  qui,  pour  la  première  fois,  viennent  travailler  aux 
Archives  trouvent,  sans  doute,  que  l'intervalle  est  long 
entre  le  moment  où  le  président  de  la  salle  signe  la  fiche 
de  déplacement  (1),  et  celui  où. le  document  est  apporté 
dans  la  salle;  quand  ils  connaissent  mieux  l'abondance 
des  papiers  aux  Archives  nationales,,  ils  ne  songent  plus 
à  récriminer  et  rendent  au  contraire  hommage  au  zèle  et 
à  l'activité  des  garçons  de  service,  très  souvent  surchargés 
de  besogne  et  toujours  cependant  empressés  à  satisfaire 
les  exigences  du  public. 


(1)  Ces  fiches  sont  conserrées;  on  peut  ainsi  sayoir  à  qui  et  è  quel  i 
ment  tel  document  a  été  comisiuniqiié  ;  il  est  utile  de  pouvoir  dire  aux 
nouveaux  venui  qui  veulent  entamer  un  sujet  de  travail  que  les  docu- 
ments essentiels  ont  déjà  été  communiqués. 
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Oa  peul  toutefois  se  demander,  et  ceci  est  un  détail 
d^organisalion  intérieure  qui  a  son  prix,  s*ii  ne  serait  pas 
possible,  à  la  fois  de  soulager  le  personnel  et  de  hâter  la 
communicalion  des  documents,  en  installant,  en  certains 
points  du  dépôt,  des  monte-charges  grâce  auxquels  les 
liasses  ou  les  registres  arriveraient  plus  vile  à  destination; 
mais  tout  cela  coûtera  cher!  Espérons  que  bientôt  Tad- 
ministration  des  Archives,  soucieuse  de  réaliser  toutes  les 
améliorations  désirables,  obtiendra  le  vote  des  crédits 
nécessaires  pour  faire  aboutir  ces  indispensables  réformes. 


III 


On  ne  saurait  assez  recommander  aux  personnes  qui 
viennent  aux  Archives  nationales,  pour  y  préparer  un  tra- 
vail de  longue  haleine,  de  se  mettre,  dès  le  débuts  au  cour 
rant  dos  diverses  séries  entre  lesquelles  sont  répartis  les 
documents.  S'il  est  d'une  nécessité  élémentaire  que  les 
arcliivistes  connaissent  leurs  archives,  il  est  tout  aussi 
utile  que  les  chercheurs  aient  déjà  une  idée  de  ce  qu'ils 
peuvent  y  trouver,  et  ne  confondent  pas  un  dépôt  d'archives 
avec  un  cabinet  de  manuscrits.  Un  instrument  de  travail 
existe,  à  la  portée  de  lout  le  monde  et  placé  dans  les 
bibliothèques  les  plus  importantes,  c'est  VÊtat  sommaire 
par  séries  des  documents  conservés  aux  Archives  7iationales 
(Paris,  i891);  dans  ce  volume  qui  devra  être  feuilleté  avec 
soin,  on  trouvera  souvent  plus  d'une  indication  utile;  on 
s'y  familiarisera  surtout  avec  les  trente-cinq  séries  repré- 
sentées par  des  lettres  simples  ou  doubles.  Mais  tout  n'est 
pas  dans  cet  état  sommaire  et  personne  ne  pensera  qu'il 
puisse  indiquer  par  le  menu  tous  les  documents  qui  repo- 
sent sur  les  50  kilomètres  de  rayons  des  Archives  nalio- 
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nales  ;  il  ne  peut  donner,  surtout  pour  les  séries  modernes, 
qu'un  aperçu  très  vague,  et  il  est  plutôt  destiné  à  provo- 
quer des  demandes  qu'à  satisfaire  toute  la  curiosité  des 
chercheurs. 

L'administration  des  Archives  ne  s'en  est  pas  tenue  à  cet 
étal  imprimé  :  elle  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  mettre 
à  la  disposition  du  public  les  inventaires  manuscrits 
détaillés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rédaction,  et,  depuis 
1891,  le  nombre  de  ces  inventaires  déposés  dans  la  salle, 
et  consultables  à  volonté,  s'est  accru  dans  de  notables  pro- 
portions ;  en  voici  la  liste  pour  la  période  contempo- 
raine : 

1.    BIBLIOTHÈOUE    ADMINISTRATIVE    (d'iMPRIMÉs),    DITE    RONDONNEAU. 

AD* Collection  chronologique  des  lettres  patentes, 

édits,  ordonnances,  arrêts,  lois,  décrets 
(1789-an  XIV). 

AD  I  à  xvn.  .  Chacune  des  sous-séries  de  t  à  xvn  contient 
une  partie  antérieure  à  1789  et  une  partie 
postérieure  à  1789  ;  voici  le  détail  de  ces  sous- 
séries  : 

ADi.  .  .  Régime  administratif  et  politique. 

AD  II    .  .  Législation  civile. 

AD  m  .  .  Législation  criminelle. 

AD  IV  .  .  Agriculture,  eaux  et  forêts. 

AD  y.  .  .  Tribunal  de  cassation. 

AD  VI  .  .  Armée. 

AD  vn  .  .  Marine  et  colonies. 

AD  vni.  .  Instruction  publique. 

AD  IX  .  .  Finances. 

AD  X   .  .  Domaines. 

AD  XI  .  .  Commerce  el  industrie. 

AD  XII .  .  Emigré*?. 

AD  xin.  .  Travaux  publics. 

AD  XIV.  .  Hôpitaux  el  secours  publics. 

AD  XV.  .  Diplomatie,  affaires  étrangères. 

AD  XVI.  .  Histoire  des  villes  et  départements. 

AD  XVII  .  Cultes. 

AD  xvm*.  .  .  Rapports,  discours  et  opinions  des  députés  : 
l'inventaire   manuscrit  donne  la  liste  com- 
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AD  XVIIl»»    . 


plèle,  carlon  par  carlon,  des  députés;  l'état 
sommaire  n'indique  que  les  noms  extrêmes. 
Procès-verbaux  des  assemblées. 


2.    SECRÉTAIRERIE   d'ÉTAT  IMPÉRIALE. 

AF  I Régime  royal  constitutionnel  (1789-1792). 

AF  II Conseil  exécutif  provisoire  et  Convention;  Co- 
mité de  salut  public  (1792-an  IV). 

AF  Hi Secrélairerie  d'Etat  :  Directoire  exécutif  (an  IV- 

an  VIII). 

AF  IV Consulat  et  Empire  (an  VIII-I8I0).  Le  détail  des 

plaquettes  contenant  les  arrêtés  des  consuls 
et  des  décrets  de  l'empereur  se  trouve  dans 
cet  inventaire  (AF  iv,  carton  1  à  carton  858). 

AF  v Régime  royal  (avril  1814-mars  1815  —  juillet 

1815-juillet  1817). 

3.    ÉLECTIONS   ET  VOTES. 

B  II Votes  populaires  (Voir  le  détail  de  cette  série 

dans  mon  travail  sur  les  Sources  de  V histoire 
iCun  dt' parlement  y  p.  29-30). 

4.    PROtÈS-VERBALX  DtS  ASSEMBLÉES  NATIONALES  ET  PIÈCES  ANNEXES. 

C Procès-verbaux  des  Assemblées  nationales. 

ce Table  alphabétique  des  Lettres  patentes  enregis- 
trées au  Sénat  :  1808-1814. 


Di  §1  . 
D  I  §  n. 
Div  .  . 
D  IV  bis 
Dv.  .  . 
D  VIII.  . 
Dx.  .  , 
Du  .  . 
D  XIII  . 
D  XVI  . 
D  XXII*. 
D  XXIII . 


5.    COMITÉS   DES   ASSEMBLÉES. 

Comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives. 

Comité  des  dons  et  hommages. 

Comité  de  constitution. 

Comité  de  division. 

Comité  des  lettres  de  cachet. 

Comité  des  assignats  et  monnaies. 

Comité  des  pensions. 

Comité  de  liquidation. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Comité  de  la  marine. 

Comité  d'aliénation  et  des  domaines. 

Comité  diplomatique. 
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Dxxiv.  .  .  .  Comité  d'Avignon. 

D  XXV  ....  Comité  des  colonies. 

D  XXIX  ....  Comité  des  rapports. 

D  XXXV.  .  .  .  Comité  des  inspecteurs  des  secrétariats. 

D  xxxix  .  .  .  Comité  de  la  classification  des  lois. 

D  XL Comité  des  pétitions. 

D  xLi Comité  des  subsistances. 

F«* Pays  annexés  ou  dépendants  (1792-1812). 

6.   ARCHIVES   DE  LA   COLUONNE. 

0* Maison  de  Tempereur. 

0'"^ Maison  du  roi  (Restauration). 

Inventaires  en  préparation. 

Dm Comité  de  législation. 

D  VI Comité  des  finances. 

F** Subsistances. 

F*- Commerce  et  industrie. 

F" Travaux  publics. 

0* Maison  du  roi  (1830-1848). 

œ Maison  de  Tempereur  (1852-1870)  (1). 


IV 


Une  salle  du  public  dans  un  dépôt  d'archives  comporte 
une  collection  des  instruments  de  travail  indispensables, 
une  bibliothèque  où  doivent  figurer  les  dictionnaires,  les 
recueils  de  textes,  les  manuels  destinés  à  faciliter  le  dé- 
pouillement des  documents.  Je  me  contenterai  de  signaler 
ici  les  livres  mis  à  la  disposition  des  travailleurs  pour  la 
période  comprise  entre  1789  et  1852,  et  d'indiquer  ce  qui 
devrait  être  ajouté  aux  collections  déjà  existantes  en  tenant 

(1)  Les  archivistes  disposent  en  outre,  dans  les  sections,  d'un  certain 
nombre  d'inventaires  sur  ûches  et  sur  registres  qui  ne  sont  pas  mis  à  la 
disposition  du  public:  la  liste  en  est  donnée  dans  XÈiat  des  inventaires 
paru  en  1902.  Voir  le  compte  rendu  de  M.  Aulard,  dans  la  Révolution 
française,  t.  XLll,  p.  378  et  suivantes. 
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compte  des  vœux  exprimés,  soit  par  le  public  lui-même, 
soit  par  les  présidents  de  la  salle  :  le  Bulletin  des  Lois 
dt^puis  Torigine,  la  collection  des  lois  de  Duvergier,  la  col- 
lection^  tenue  à.  jour»  des  Inventaires  des  Archives  départe- 
mentales, conmiunales  et  hospitalières,  occupent  une  place 
respectable;  VAlmtuiach  royal»  impérial,  et  national  qui 
devrait,  lui  aussi»  ea  occuper  une  considérable,  n'est  repr^ 
sente  que  par  les  années  1705,  1706,  1741,  1751,  1754» 
1758,  1764,  1766,  1769,  1770»  1773,  1775.  1777,  1779, 
1784,  1783,  1785 à  1789;  après  1789  plus  rien;  comment 
dès  lors  identifier  les  noms  des  fonctionnaires  ou  se 
rendre  compte  de  Torganisation  administrative?  Pour 
la  période  révolutionnaire  on  consultera  avec  profit  les 
ProcèS'Verbaux  imprimés  des  Assemblées,  mis  à  la  portée 
du  public  :  les  tables  imprimées  de  ceux  de  la  Consti- 
tuante et  de  la  Législative  sont  là,  ainsi  que  celles  du 
Directoire  et  des  autres  assemblées  ;  celles  de  la  Convention 
sont  restées  sur  fiches,  et  Ton  a  déjà,  à  plusieurs  reprises» 
demandé  les  crédits  nécessaires  pour  en  assnrer  Timpres^ 
sien  complète.  Cette  table  est  analytique  et  détaillée, 
comme  celles  de  la  Constituante  et  de  la  Législative.  En 
attendant  qu'on  puisse  l'imprimer,  Tadministration  en  a 
fait  faire  une  copie  abrégée,  en  13  volumes,  qui  ne  contient 
que  les  renvois  aux  dates  et  aux  pages»  et  qui,  placée  dans 
la  salle  de  travail,  rend  les  plus  grands  services.  Depuis 
quelques  mois  le  Recueil  des  actes  du  Cotnitc  de  salut 
public,  par  M.  Aolard,  est  dans  la  salle,  et  Tétat  des 
volumes,  naguère  blancs,  montre  que  cette  collection  est 
fréquemment  maniée.  Très  utilisés  également,  les  Réper^ 
toires  si  précieux  de  MM.  Tuetey  et  Tourneux;  mais  on 
se  demande  pourquoi  la  générosité  de  TEtat  ne  ferait  pas 
bénéficier  la  bibliothèque  de  la  salle  des  Archives  de  tous 
les  autres  recueils  de  documents,  des  travaux  de  M.  Bretta 
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sur  la  convocation  des  Élats-généraux,  de  ceux  de  M.  J.  Guil- 
laume sur  le  Comité  d'Instruction  publique,  etc.  ;  il  est  né- 
cessaire, dans  un  local  où  Ton  recueille  des  documents, 
de  pouvoir  vérifier  si  ces  documents  sont  inédits  :  on  évite 
ainsi  des  redites,  des  doubles  emplois,  des  publications 
inutiles.  Un  bon  pian  des  sections  de  Paris  et  le  Tribunal 
révolutionnaire,  de  M.  Wallon,  seraient  également  bien 
accueillis. 

Pour  la  période  de  TEmpire,  les  historiens  trouvent, 
outre  la  Noblesse  impériale  de  M.  Gampardon,  Tédilion 
in-8®  de  la  Correspondance  de  Napoléon  /*';  mais  ils  cher- 
cberont  en  vain  les  Lettres  inédites  publiées  par  MM.  Le- 
cestre  et  de  Brotonne. 

Il  y  a  assurément  quelques  dictionnaires  historiques  dans 
cette  salle  où  se  fait  l'histoire,  et  il  en  est  d'utiles  comme 
celui  de  Jal  :  mais  la  plupart  sont  vieillis,  comme  par 
exemple  la  Biographie  Michaud  (!''*  édition),  le  Diction- 
naire de  Bouillet,  et  devraient  êlre  complétés,  sinon  rem- 
placés ;  un  exemplaire  de  la  Grande  Encyclopédie  serait 
utile,  de  même  que  le  Dictionnaire  des  parlementaires. 
Mais  voilà  bien  des  demandes!  Pour  remplir  utilement 
l'espace  resté  libre  sur  les  rayons,  il  faudrait  qu'un  crédit 
spécial,  généreusement  voté  par  les  Chambres,  permit 
toutes  ces  acquisitions,  que  le  budget  ordinaire  des  Ar- 
chives ne  saurait  supporter. 

N'oublions  pas  de  dire  que  la  Bibliothèque  renferme 
aussi  le  Dictionnaire  des  Postes,  le  Dictionnaire  de  Littré^ 
des  dictionnaires  anglais,  allemands,  italiens,  espagnols, 
tout  ce  qui  a  paru  des  dictionnaires  topographiques  dépar- 
tementaux, lé  Catalogue  de  l'histoire  de  France  de  la 
Bibliothèque  nationale,  les  manuels  devenus  classiques, 
tels  que  ceux  de  MM.  Langlois  el  Stein  {Les  Archives  de 
f histoire  de   France),   les  inventaires  des   Archives    des 
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Mînislères  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  etc.  (1). 

Je  serais  incon)pIet  si  je  négligeais  de  dire  que  les  tra- 
vailleurs trouvent  en  MM.  Legrand  et  Viard,  qui  président 
alternativement  la  salle  du  public,  des  guides  compétents 
dont  Tobligeance  n'est  jamais  en  défaut  :  connaissant  à 
fond  les  différentes  séries  de  documents,  ils  évitent  bien 
souvent  aux  chercheurs  des  investigations  qui  resteraient 
inutiles  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  ils  leur  donnent  des 
indications  qui  les  mettent  sur  la  voie  de  trouvailles  heu- 
reuses ;  on  ne  fait  jamais  en  vain  appel  à  leur  bienveillante 
collaboration. 


V 


J'avais  Tintention  de  ne  parler  que  de  la  salle  de  travail  ; 
il  faut  cependant  que  je  dise  un  mot  des  documents  que  les 
historiens  de  Tépoque  contemporaine  trouveront,  et  même 
de  ceux  qu'ils  ne  doivent  pas  s'attendre  à  trouver  aux 
Archives.  Pour  la  période  révolutionnaire  et  pour  l'Em- 
pire les  ressources  sont  abondantes  et  il  y  a  encore  matière 
à  bien  des  livres,  à  bien  des  thèses;  sur  la  Restauration 
aussi  il  y  a  fort  à  faire  avant  d'avoir  épuisé  les  richesses 
encore  inutilisées  des  Archives;  mais  pour  la  monarchie 
de  Juillet  et  la  deuxième  République  française,  il  n'y  a  que 
peu  de  chose  à  découvrir  aux  Archives  nationales,  soit  que 
les  documents  administratifs  de  cette  époque  aient  été 
détruits  sous  le  second  Empire,  soit  que  les  papiers  de 


(1)  Qu'on  me  permette  de  sijtrnaler  deux  brochures  où  il  y  a  bien  des 
lacunes  sans  doute,  mais  qui,  je  crois,  peuvent  fournir  quelques  iodica- 
cations  utiles  :  les  Sources  de  V histoire  d'un  déparlement  aux  Archives 
nationales  et  le  Fonds  de  In  police  générale  (série  F'). 
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Police  de  1830  à  1848  existent  encore  aujourd'hui,  cotnni« 
on  l'assure  (1),  au  ministère  de  l'Intérieur.  Il  y  a  bien,  dan^ 
les  combles  de  rhôte)  Soubise,  les  dossiers,  souvent  impor- 
tants, de  la  division  criminelle  du  ministère  de  la  Juslîce, 
qui  contiennent,  pour  la  période  comprise  entre  1815  et 
1852,  nombre  de  rapports  curieux,  mais  la  clé  de  ces  dos- 
siers, je  veux  dire  le  répertoire  qui  permet  des  recherches 
rapides  et  sûres,  est  restée  au  ministère  de  la  Justice, 
comme  ont  dû  d'ailleurs  y  demeurer  enfouis  bien  des 
dossiers  d'affaires  politiques  qui  seraient  d'un  intérêt  capi- 
tal pour  l'histoire  des  partis  et  des  idées  au  xix*  siècle.  Il 
en  serait  ainsi,  par  comparaison,  d'une  collection  de 
2000  volumes  qui  serait  déposée  dans  une  bibliothèque, 
mais  dont  la  table  des  matières  se  trouverait  dans  les  gre- 
niers de  quelque  ministère! 

La  première  tâche  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révo- 
lution de  1848^  récemment  créée,  devra  donc  être  de  deman- 
der, d'accord  avec  ses  deux  aînées,  la  Société  de  la  Révo- 
lution Française  et  la  Société  d'Histoire  moderne  ^  la 
solution  de  cette  intéressante  question. 

M.  le  directeur  des  Archives  accueillera  avec  bienveil- 
lance, j'en  suis  sûr,  les  vœux  de  ces  trois  Sociétés  :  qu'il 
me  permette  de  lui  soumettre  aussi  ceux  que  j'exprime 
dans  ce  trop  court  article,  et  qui  sont  les  vœux  mêmes  du 
public. 

Ch.    SCHMIDT. 


(1)  Langlois  et  Stein,  les  Archives  de  l'histoire  de  France  \  dans  le  para- 
graphe relatif  aux  Archives  nationales. 


LA  SOUSCRIPTION 

POUR  L'ACQUISITION 

DU  CHATEAU  DE   CHAMBORD 

D^APRÈS  LE  ''  SIMPLE  DISCOURS  "  ii821) 

ET 

D'APRÈS   DES   DOCUMENTS    CONTEMPORAINS   INÉDITS 


La  souscription  pour  Tacquisilion  du  château  de  Chaïu- 
bordy  que  de  zélés  royalistes  voulaient  offrir  au  duc  de 
Bordeaux,  n'est  qu*un  des  menus  incidents  de  Thistoire  de 
la  Restauration,  mais  qui  ne  laisse  pas  d'être  significatif. 
Il  donna  lieu  à  de  multiples  et  diverses  manifestations  où 
se  révèle,  avec  la  ferveur  du  parti  dynastique,  la  vivacité 
de  Topposilion  libérale.  Une  de  ces  manifestations,  la  plus 
retentissante,  fut  la  publication  du  pamphlet  de  Paul- 
Louis  Courier,  le  Simple  Discours  (1),  suivi  bientôt  de  deux 
autres  pamphlets  provoqués  par  le  procès  intenté  à  lauteur 
du  Simple  Discours  :  Aux  âmes  dévotes  de  la  paroisse  de 
Véretz  et  Procès  de  Paul-Louis  Courier. 

L^examen  critique  du  Simple  Discours,  considéré  comme 


(1)  Titre  exact  :  Simple  Discours  de  Paul-Louis,  vigneron  de  la  Chavon- 
niêrej  aux  membres  du  Conseil  de  la  commune  de  Véretz,  département 
d'Indre-el-Loirey  à  l'occasion  d*une  souscription  proposée  par  S.  E.  le  mi- 
nistre de  Vintérieur,  pour  racquisition  de  Chambord  (1821). 
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document  historique,  s'impose  donc  non  seulement  au 
biographe  de  Paul-Louis  Courier,  mais  encore  à  l'historien 
de  la  Restauration  qui  croit  devoir  consacrer  quelques 
lignes  à  la  souscription  pour  Tacquisition  de  Chambord. 


I 


Il  est  nécessaire  de  connaître  Thistoire  du  château  de 
Chambord  pour  comprendre  en  toutes  ses  parties  le  pam- 
phlet de  Courier. 

Silué  aux  environs  de  Blois  (Loir-et-Cher),  le  château  de 
Chambord  occupe  une  partie  de  la  vaste  plaine  de  la 
Sologne,  autrefois  marécageuse  et  couverte  de  bois,  landes 
el  bruyères.  Avec  ses  dépendances,  parc,  terres  de  labour, 
étangs,  bois,  il  a  une  étendue  de  10.000  arpents  (5.400  hec- 
tares); il  est  enclos  par  un  mur  de  32  kilomètres  de  circuit 
enfermant,  outre  les  bâtiments  principaux  et  les  com- 
muns, un  village  de  4  à  500  habitants.  François  P'  en  fit 
commencer  ou  continuer  la  conslruclion  sur  les  plans  du 
Primalice;  Louis  XIV  dépensa  pour  d'importantes  trans- 
formations au  plan  primitif  2. i5 1.403  livres  i2  sous 
10  deniers. 

François  P*"  et  la  comtesse  de  Chateaubriant  (1),  Henri  II 
et  Diane  de  Poitiers,  Charles  IX  (2),  Catherine  de  Médicis, 
en  firent  leur  séjour  favori. 

Louis   XIV  y  résida  à  plusieurs  reprises  avec  M"'  de 


(1)  «  On  y  voit  dans  un  cabinet  joignant  la  chapelle  cette  rime  que  je 
prends  pour  le  fruit  de  quelque  dépit  amoureux,  écrile  sur  un  carreau  de 
vitre  avec  un  diamant  de  la  propre  main  de  ce  Prince  : 

Souvent  fomnio  varie 
Mal  habil  qui  s'y  lie. 

{Histoire  de  Blois,  par  J.  Bernier,  conseiller  et  médecin  ordinaire  de  feue 
M-o  douîiiriére  d'Orléans.  Paris,  1682,  in-4o.) 

(2)  BaiT  a  célébré  en  vers  les  fêtes  données  à  Chambord  par  Charles  IX. 
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Montespan,  puis  avec  M*"*  de  Mainleuon  et  presque   tout 
son  cortège  de  courtisans  (1). 

Au  xviii*  siècle,  Stanislas  Leczinski  et  la  reine  de  Pologne 
y  passèrent  huit  années.  En  1748,  }e  château  devint  Tapa- 
nage  du  vainqueur  de  Fontenoy,  Maurice  de  Saxe,  qui  y 
reçut  bruyante  compagnie  de  soldats  et  d'actrices.  Pendant 
la  Révolution  le  mobilier  fut  vendu  aux  enchères  par  ordre 
du  district  de  Blois  (1793);  on  voulut  faire  gratter  les 
écussons,  les  fleurs  de  lis,  les  salamandres,  les  F,  les  H, 
les  D,  les  croissants  couronnés  de  Diane,  les  soleils  de 
Louis  XIV,  mais  on  recula  devant  ces  dépenses  dont  le 
devis  s'élevait  à  300.000  francs  :  le  domaine  fut  mis  en 
vente  sans  qu'il  se  présentât  d'acquéreur. 

Napoléon  en  concéda  la  propriété  au  maréchal  Alexandre 
Berthicr,  prince  de  Wagram,  avec  500.000  francs  de  rentes 
prélevées  sur  le  produit  de  la  navigation  du  Rhin,  sous  la 
<^ondition  expresse  d'affecter  ces  revenus  à  l'entretien  et 
à  la  restauration  des  bâtiments.  Le  prince  n'y  séjourna, 
parait-il»  que  deux  jours  :  il  en  profita  pour  faire  abattre 
de  très  vieux  chênes  qu'il  vendit  200.000  francs.  A  la  mort 
de  son  mari,  la  princesse  qui  avait  loué  Chambor.d  et  le 
droit  de  chasse  à  un  riche  Anglais,  arguant  que,  privée  de 
ses  500.000  francs  de  revenus,  elle  se  trouvait  dans  l'ab- 
solue incapacité  de  remplir  la  clause  d'entretien  et  de  res- 
tauration du  château,  demanda,  au  nom  de  son  fils  mineur, 
l'aliénation  de  cette  propriété  ruineuse.  De  vives  discus- 
sions juridiques  s'élevèrent  sur  cette  question;  enfin,  le 
il  août  1819,  Louis  XVIII  autorisa  cette  aliénation. 

(1)  Peliisson,  dans  une  de  ses  lettres  à  W^'  de  Scudéry,  fait  le  récit  des 
fêtes  somptueuses  données  par  Louis  XIV  à  Chambord  :  «  Je  suis  per- 
suadé, mademoiselle,  qu'on  vous  a  écrit  qu'il  n*y  a  point  de  maison  royale 
qui  soit  d'un  dessin  plus  noble  et  plus  magnifique  que  Chambord.  »  En 
1669,  avec  Molière  et  sa  troupe,  première  représentation  de  M.  de  Pour- 
ceaugnac.  En  1610  [H  octobre},  première  représentation  du  Bourgeois 
gentilhomme, 

T.  XLvi,  1904.  14 
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Dès  1819,  des  bruits  coururent  que  la  Bande-Noire  vou*< 
lait  acheter  le  château  pour  le  livrer  aux  démolisseurs  (1). 
C'est  alors  que,  pour  empêcher  cet  acte  de  vandalisme  et 
aussi  sans  doute  par  esprit  de  courtisanerie,  le  comte 
Adrien  de  Galonné,  lieutenant-colonel,  maréchal  des  Logis 
du,  roi,  proposa  l'acquisition  du  domaine  de  Chambord, 
par  voie  de  souscription,  «  pour  en  être  fait  hommage,  au 
nom  de  la  France,  à  monseigneur  le  duc  de  Bordeaux  ». 
Cette  idée,  favorablement  accueillie  fit  vile  son  chemin  :  le 
duc  de  Bordeaux  était  né  le  29  septembre  1820,  et,  dès  le 
25  novembre  une  commission  se  constituait  ayant  à  sa  tète 
S-  E.  Monseigneur  le  duc  de  Talleyrand-Périgord,  arche- 
vêque de  Paris,  et,  entre  autres  membres,  le  vicomte  de 
Chateaubriand,  le  prince  de  Montmorency,  Tahbé  Frays- 
sinous,  etc..  Les  souscriptions  volontaires  des  villes  se 
multipliaient,  devançant  même  la  constitution  officielle  de 
la  commission,  dont  Louis.  XVIII,  après  un  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  (20  décembre  1820)^  approuva  le  but 
et  les  règlements. 

Les  commissaires  se  mirent  immédiatement  à  l'œuvre  et 
menèrent  à  bien  leur  entreprise,  avec  l'aide  de  capitalistes  : 
<(  On  a  voulu  tout  prévoir  (2)  et,  comme  il  serait  possible 
que  le  château  et  le  domaine  de  Chambord  fussent  mis  en 
vente  avant  que  le  prix  en  fût  couvert  par  le  prodni>  des 
souscriptions,  on  s'est  assuré  d'avance  de  la  somme  u^tc^s-' 
saire  pour  faire  Tacquisition,  laquelle  somme  serait  rem- 

(1)  »  Nous  sommes  menacés  de  voir,  sous  le  roi  légitime,  mi  des  plus 
magnifiques  monuments  de  la  France,  qui  devait  indiquer  à  la  postérité  la 
plus  reculée  Fépoque  de  la  renaissance  des  arts  dans  notre  patrie,  un 
édifice  que  les  révolutionnaires  avaient  admiré  et  respecté,  vendu  &  quel- 
ques chaudronniers  qui,  après  en  avoir  arraché  les  métaux,  Tabandonne- 
ront  comme  une  carrière  trop  difficile  à  exploiter  et  feront  croire  à  nos 
neveux  que  les  mômes  barbares  qui  ont  ruiné  Baalbeck  et  Poîstum  sont 
venus  exercer  leurs  ravages  sur  les  rives  de  la  Loire...  »  (Jouroai  le  Con- 
servateur.  Lettre  de  Blois,  10  septembre  1819;, 

[1]  Moniteur  universel,  30  décembre  1820. 
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boursée  à  mesure  que  les  fonds  rentreraient  par  les  sous- 
criptions. »  Bref,  Taffaire  habilement  lancée,  habilement 
conduite^  allait  d'un  tel  train  que  Courier  ent  peine  à  la 
suivre  :  le  6  mars  1821  (1),  M*  Chevrier,  notaire,  qui  la 
veille  s'était  rendu  adjudicataire  sous  la  condition  de  com- 
mandement» du  domaine  de  Chambord,  déclarait  chez 
M"*  Rousse,  notaire,  que  cette  propriété  était  acquise  pour 
la  somme  de  1.542.000  francs  par  M.  le  comte  de  Galonné 
pour  en  être  fait  hommage,  au  nom  de  la  France,  à  Mon- 
seigneur le  duc  de  Bordeaux. 

Paul-Louis  est  en  retard  :  la  date  exacte  de  la  publication 
du  Simple  Discours  n'est  point  indiquée  par  la  brochure 
originale  (2),  mais  deux  lettres  nous  permettent  d'établir 
qu'on  peut  la  fixer  au  mois  d'avril  1821.  c  Je  suis  arrivé 
hier  k  neuf  heures  du  soir,  écrit  Courier  (avril  1821)...  J'ai 
vu>Bobée  :  il  va  imprimer  mon  Chambord.  Cela  viendra  on 
ne  peut  plus  à  propos,  car  on  délibère  actuellement  si  on 
poursuivra  ce  projet...  »  —  Et  du  1"  mai  1821  :  «  Mon 
Chambord  a  un  grand  succès...  »  N'est-il  pas  plaisant 
d'entendre  Paul-Louis,  dans  le  Simple  Discours^  faire  des 
vœux  pour  la  Baade-rNoire  et  prier  Dieu  qu'elle  achète 
Chambord,  quand  depuis  plus  d'un  mois  Chambord  est 
possession  de  la  Bande-Blanche  (3)? 

La  somme  de  1.542.000  francs,  portant  intérêts  et  repré- 
sentant le  prix  du  domaine,  devait  être  soldée  en  quatre 
parts  :  la  première  montant  à  409.994  fr.  96  fut  versée  dès 
le  24  août  1821,  et  convertie  en  rentes  «  pour  le  mineur  de 

(\)  Moîiileur  universel,  7  mars  1821. 

(2)  L'édition  originale  (iti-8«>,  28  p.,  signé  ;  Courier)  parut  sous  Iç  titre 
que  nous  avons  indiqué  :  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés,  de 
l'imprimerie  de  A.  Bobée,  rue  de  la  Tabletterie,  n«  9,  1821. 

(3)  La  vente  de  Chambord  avait  été  annoncée  dans  tous  les  départr- 
uients,  pour  le  5  mars  1821,  par  .des  affiches  avec  plans  et  insertions  dans 
les  principaux  journaux.  Dan»  l'Indre-et-Loire  ces  appositions  d'a(fiçhc;s 
avaient  été  faites  dés  décemJiFe  IfêO; 
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Wagram  ».  Enfin,  le  24  février  1823,  le  comte  de  Galonné 
recevait  quillancedéfinilive  de  iasomme  de  1.662.789  francs, 
prix  principal  et  intérêt  compris.  Chambord  ne  devint 
cependant  propriété  du  duc  de  Bordeaux  que  le  7  février 
1830,  par  la  cession  des  titres  du  domaine.  Avec  les  frais 
accessoires,  Tacquisition  du  château  avait  dépassé  la  somme 
de  1.800.000  francs;  c*est  cette  somme  que  la  Commission 
de  la  souscription  demandait,  sous  forme  de  dons  volon- 
taires, aux  communes,  aux  conseils  généraux,  aux  corpo- 
rations et  aux  particuliers. 

Cette  souscription  fut-elle  réellement  libre  ou  n'eul-clle 
pas  le  caractère  officiel  d*un  impôt  forcé,  rappelant  sous 
une  autre  forme  le  don  de  joyeux  avènement?  Paul-Louis 
ne  s'est  pas  trompé  sur  le  caractère  officiel  de  celle  soi- 
disant  souscription  volontaire.  Les  membres  de  la  Commis- 
sion adressèrent  une  lettre  circulaire  à  tous  les  préfets  el  à 
tous  les  maires  pour  les  inviter  à  recueillir  dans  leurs 
départements  et  leurs  communes  les  dons  des  souscripteurs. 
Au  début,  on  s'ingénia  à  montrer  que  la  souscription 
devait  avant  tout  être  spontanée  et  absolument  libre;  c'est 
dans  ce  sens  qu'est  rédigé  le  rapport  du  comte  Siméon, 
ministre  de  l'intérieur  (20  décembre  1820).  Après  avoir 
supplié  le  roi  de  faire  à  ses  sujets  le  grand  honneur  d'ac- 
cepter leurs  offrandes,  il  ajoute  : 

C'est  un  vœu  universel  el  national  qui  demande  d'être 
accueilli  ;  y  céder  sera  pour  Votre  Majesté  une  douce  satisfaction 
et  pour  ses  sujets  un  nouveau  bienfait...  Le  denier  du  pauvre 
mérite  d'être  accueilli  comme  le  tribut  du  riche;  mais  il  ne  faut 
pas  le  demander.  Il  serait  à  craindre  qu'on  ne  vît  une  sorte  de 
contrainte  dans  une  invilation  si  solennelle,  venue  de  si  haut, 
au  nom  d'unç  réunion  de  personnages  importants  qui  s'occupe- 
raient à  donner  une  si  vive  impulsion  à  tous  les  administrateurs 
et  à  tous  les  administrés...  Ùes  dons  qui  ne  sont  acceptables  que 
parce  qu'ils  sont  spontanés  paraîtraient  {leut-être  commandés 
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par  des  considérations  qui  doivent  être  étrangères  à  des  senti- 
ments dont  l'expression  n'aura  plus  de  mérite  si  elle  n'est  entiè- 
rement libre...  Il  me  semble  donc  que,  sans  rien  empêcher,  il 
Jaut  soigneusement  éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  prétexte 
<ie  croire  que  le  gouvernement  désire  que  les  communes  s'en* 
gagent...  (1). 


L'œuvre  était  belle  :  ofTrir  Cliambord  au  duc  de  Bordeaux 
c'était  à  la  fois  rendre  un  solennel  hommage  aux  Bourbons 
et  arracher  une  merveille  d'architecture  «  au  marteau  des 
Vandales  »  ;  aussi  la  souscription  des  Atriis  de  la  royauté 
et  des  beaux-arts  eut-elle  tout  d'abord  un  indéniable  carac- 
tère de  spontanéité  :  les  tributs  des  villes,  les  dons  des  par- 
ticuliers, affluèrent  au  comité  central.  C'était  bien  un  élan 
national  de  tous  les  cœurs  royalistes,  encore  douloureuse- 
ment émus  par  la  mort  tragique  du  duc  de  Berry,  et  récon- 
fortés par  la  naissance  miraculeuse  du  duc  de  Bordeaux. 
Louis  XVIII  n'a  certainement  vu  la  souscription  que  sous 
cet  aspect  attendrissant,  et  Charles  X,  en  1830,  répondaat 
an  comte  de  Quélus,  archevêque  de  Paris,  qui  lui  remet- 
tait, au  nom  de  la  Commission,  les  titres  du  domaine,  lui 
disait,  avec  une  sincérité  qu'on  aurait  mauvaise  grâce  à 
mettre  en  doute  :  «  Monsieur  rarchevêque,  messieurs,  au 
moment  où  le  roi  mon  frère  apprit  l'intention  qu'avait  la 
France  d'offrir  au  jeune  enfant  qui  venait  de  naître  le 
domaine  de  Chambord,  son  premier  mouvement  fut  la 
crainte  de  charger  ses  peuples  d'une  dépense  nouvelle- 
Mais  l'impulsion  était  donnée,  et,  qitelque  chose  que  nous 
ayons  pu  faire  dans  le  principe  pour  contenir  cet  élan,  rien 
n'a  pu  l'arrêter...  (2).  Le  procureur,  Jean  de  Broë  (3), 
reproche  à  Courier,  dans  son  réquisitoire,  d'avoir  cherché 


(1)  Moniteur  universel,  30  décembre  1820. 

(2)  Ibid.,  8  février  1830. 

(3)  Procès  de  Paul  Louis  Courier  (1821). 
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à  c(  glacer,  à  paralyser  cet  élan  généreux  des  Français  en 
faveur  du  dernier  reste  du  sang  de  nos  rois...  »  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  Simple  Discours  ait  eu  sur  la  marche  de 
la  souscription  une  influence  réelle.  Courier  ne  fait  guère, 
dans  son  pamphlet,  que  donner  une  forme  piquante  aux 
sentiments  des  libéraux  sur  la  souscription.  Ce  qu'il  a  vu 
nettement  et  habilement  mis  en  lumière,  c'est  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  seconde  phase  de  la  souscription.  Quoi 
qu'aient  pu  dire,  au  début,  les  intéressés,  le  refus  de  sous- 
crire dut  passer  pour  une  blâmable  indifférence  et  bientôt 
pour  un  acte  d'hostilité  déclarée;  une  phrase  d'un  rapport 
d'octobre  1821  (1)  est  à  cet  égard  tout  à  fait  significative  : 
ce  Ce  qui  n'était  qu'espérance  au  début  est  maintenant  use 
certitude,  et,  comme  la  souscription  de  Chambord  est  une 
lutte  entre  la  monarchie  et  la  Révolution,  la  victoire  ne  peut 
être  douteuse.  »  Royaliste,  fidèle  appui  des  Bourbons  qui 
souscrit;  révolutionnaire  qui  s'abstient,  et  combien  dange- 
reux ennemi  de  la  monarchie  qui  ose  lancer  le  Simple  Dis- 
cours! En  1822,  l'élan  généreux  se  glace  de  plus  en  plus  : 
les  commissaires  lancent  circulaires  sur  circulaires,  des 
((  signaux  de  détresse  »  disent  les  libéraux,  et  font  appel  à 
tous  ceux  qui  ont  en  haine  Tesprit  de  la  Révolution.  Les 
femmes  mêmes  sont  vivement  invitées  à  souscrire  et  à  faire 
souscrire  :  «  Mesdames  (avril  1822),  do  tout  temps  les 
dames  françaises  se  sont  illustrées  par  leur  dévouement  à 
nos  rois.  Capables  des  plus  nobles  pensées  et  des  actions 
les  plus  généreuses,  on  les  a  vues,  pendant  nos  troubles, 
courageuses  dans  l'exil,  héroïques  dans  les  fers,  sublimes 
sar  Téchafaud...  (2)  »  Malgré  ces  pressantes  objurgations, 
malgré  les  pressions  exercées  sur  les   communes  et  les 


(1)  Archives  du  département  d'Indre-et-Loire.  Souscription  pour  Cham- 
bord. 

(2)  Ibid. 
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fonctionnaires,  comme  on  le  verra  plus  loin,  la  marche  de 
la  souscription  témoi^e  d'une  grande  lassitude.  En  mai 
4823,  le  déficit  est  de  390.157  fr.  27;  en  août  1824,  de 
153.637.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  organisateurs  qui  ne  se  fati- 
guent de  quémander  :  «  Parvenus  si  près  du  but,  écrivenl- 
ils,  nous  n*osons  plus  faire  de  provocations  nouvelles... 
Nous  ne  demanderons  plus  rien,  mais  nous  continuerons 
d'accueiilir  avec  reconnaissance  tous  les  votes  qui  nous 
seront  annoncés  (1).  »  Nous  voilà  bien  loin  de  l'enthou- 
siasme des  premières  années! 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  Thistorique  de  la  sous- 
cription pour  l'achat  du  domaine  de  Chambord. 


II 


Nous  pouvons  maintenant  aborder  directement  l'étude 
du  Simple  Discours. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  l'habileté  avec  laquelle 
P.-L.  Courier  sait,  sans  l'altérer  sensiblement,  rendre 
l'histoire  dramatique,  vivante;  dramatique  non  pas  seule- 
ment, mais  surtout  —  et  c'était  chose  d'importance  — 
accessible  à  tous. 

Le  Simple  Discours  s'adresse  en  effet,  ou  du  moins 
paraît  s'adresser  aux  membres  du  Conseil  municipal  d'une 
infime  commune,  presque  tous  illettrés,  mais  non  dépour- 
vus de  jugeotte,  de  sens  pratique  et  même  de  malice  : 
aussi  Paul-Louis  s'entretient-il  avec  eux  en  malicieux 
paysan  de  Touraine,  aimant  à  fronder  le  pouvoir,  mais 
dominé  par  le  souci  de  ses  intérêts  particuliers.  «  Dans 


(1)  Archives  du  département  d'Indre-et-Loire.  Souscription  pour  Cham- 
bord. 
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cet  écrit,  dira-t-il  lui-même  dans  sa  plaidoirie  (1),  je  parle 
à  des  gens  comme  moi,  villageois,  laboureurs,  habitants  des 
campagnes...  »  Que  cette  bonhomie  soit  plus  artificielle 
que  naturelle,  que  cetle  naïveté  soit  œuvre  d'artiste,  per- 
sonne ne  le  met  en  doute;  mais,  le  procédé  une  fois  admis, 
que  d'art  dans  la  composition  du  Simple  Discours  l  /El 
d'abord,  ce  n'est  pas  Courier  qui  traite  devant  les  conseillers 
de  Véretz  la  question  de  la  souscription  :  c'est  Paul-Louisy 
c'est-à-dire  un  ami,  un  voisin  de  ces  bonnes  gens,  quel- 
qu'un de  la  commune  que  Ton  désigne  familièrement  par 
ses  prénoms;  qui  plus  est,  ce  n'est  pas  l'ancien  officier 
d'artillerie,  c'est  le  Vigneron  de  la  Chavonnière,  c'est-à- 
dire  un  compagnon  de  labeur,  un  paysan.  Aussi  la  ques- 
tion sera  exposée  pratiquement  et  simplement  :  point 
d'exorde,  mais  un  plein  saut  au  cœur  de  l'affaire.  «  Si  nous 
avions  de  l'argent  à  n'en  savoir  que  faire,  toutes  nos  dettes 
payées,  nos  chemins  réparés,  nos  pauvres  soulagés,  notre 
église  d'abord  (car  Dieu  passe  avant  tout)  pavée,  recouverte 
et  vitrée,  s'il  nous  restait  quelque  somme  à  pouvoir 
dépenser  hors  de  cette  commune^  je  crois,  mes  amis,  qu'il 
faudrait  contribuer,  avec  nos  voisins,  à  refaire  le  pont  de 
Saint-Averlin,  qui,  nous  abrégeant  d'une  grande  lieue  le 
transport  d'ici  à  Tours,  par  le  prompt  débit  de  nos  denrées, 
augmenterait  le  prix  et  le  produit  des  terres  dans  tous  ces 
environs...  Mais  d'acheter  Chambord  pour  le  duc  de  Bor- 
deaux, je  n'en  suis  pas  d'avis...  »  Voilà  la  question  posée  : 
le  Simple  Discours  n'échappant  pas  aux  règles  inflexibles 
de  la  saine  rhétorique,  contient  et  la  proposition  et  la  divi- 
sion en  trois  points.  «  Je  n'en  suis  pas  d'avis,  et  ne  le  vou- 
drais pas  quand  nous  aurions  de  quoi,  Tafl'aire  étant,  selon 
moi,  mauvaise  1*  pour  lui;  2^ pour  nous;  3**  et  pour  Cham-- 

(t)  Cf.  le  pamphlet  intitulé  :  Procès  de  Paul-Louis  Courier. 
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bord,  »  Et  la  discussion  commence,  spirituellemeni  menée 
par  un  fin  matois  qui  s'entend  à  faire  pénétrer  une  idée 
dans  une  cervelle  obtuse  :  12.000  arpents  de  terre  à  un 
prince!  qu'en pourra-t-il  faire?  Un  château  de  plus?  Cela 
ne  Taidera  de  rien.  Il  est,  à  ce  propos,  curieux  de  rappro- 
cher du  pamphlet  le  rapport  du  comte  Siméon  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  :  «  Nous  allons,  dit  le  pamphlétaire, 
nous  gêner  et  augmenter  nos  dettes...  pour  lui  donner  une 
chose  dont  il  n'a  pas  besoin,,,  »  —  «  Il  n'appartiendrait 
qu^à  Votre  Majesté,  avait  dit  le  ministre,  de  refuser  au  nom 
de  son  auguste  pupille  un  présent  dont  il  n'a  pas  besoin. 
Assez  de  châteaux  seront  un  jour  à  sa  disposition...  »  Sur 
un  autre  point  encore  nous  relevons  la  même  concordance 
entre  le  Simple  Discours  et  le  rapport  ministériel.  Paul- 
Louis,  qui  sait  frapper  juste,  se  demande  à  qui  pourront 
bien  profiter  ces  douze  mille  arpents  :  non  point  «  à  qui  les 
saurait  labourer,  mais  à  des  courtisans,  des  fainéants  pour 
qui  le  paysan  qui  arrose  la  terre  de  sa  sueur  ne  saurait 
avoir  que  du  mépris  —  du  mépris  et  de  la  jalousie,  car  ils 
amassent  de  grosses  fortunes  sans  faire  œuvre  de  leurs 
bras  —  à  des  gens  plus  capables  d'inventer  une  souscrip- 
tion que  «  le  semoir  de  Fellemberg  ou  bien  le  bateau  à 
vapeur  ». 

Ainsi  amené  à  exposer  Torigine  de  la  souscription,  Cou- 
rier, ignorant  ou  feignant  d'ignorer  Adrien  de  Calonne, 
recherche  quel  fui  le  promoteur  de  l'idée.  Ce  n'est  ni  le  mi- 
nistre (1),  qui  ne  s'en  cacherait  pas,  ni  le  prince  qui  en  est 
encore  à  l'âge  «  des  petits  moulins  ».  Seraient-cc  les  Com- 


(1)  Notons  une  contradiction  entre  le  texte  et  le  titre  du  pamphlet.  Dans 
le  titre,  Paul-Louis  dit  :  «  A  Toccasion  d'une  souscription  proposée  par 
S.  E.  le  miaistre  de  Tlntérieur.  »  Dans  le  texte  :  «  On  a  eu  cette  pensée  ! 
Qui  donc?  Est-ce  le  ministre?  11  ne  s'en  cacherait  pas...  »  Le  pamphlé- 
taire, s'il  eût  été  soucieux  d'exactitude,  eût  dû  mettre  non  pas  «  proposée  », 
mais  c  autorisée  ». 
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«unes?  «  Non  pas  les  nôtres,  que  je  sache^  de  ce  c6lé-oi  àe 
la  Loire,  mais  celles-là  peut-èlre  qui  ont  logé  deux  fois  les 
Cosaques  du  Don. . .  »  —  «  Les  conseils  qui  ont  voté  Tao^- 
silion  de  Chambord,  dit  le  comte  Siméon,  n'ont  point  été 
arrêtés  par  les  embarras  de  finance  qu'éprouvent  presque 
toutes  les  communes,  les  unes  épuisées  par  la  suiie  des 
guerres.,.,  obligées  la  plupart  de  recourir  à  des  impositions 
extraordinaires  pour  acquitter  les  charges  courantes  de 
leurs  dettes...  » 

Bien  peu  nombreuses  devaient  être,  au  moins  dans 
rindre-et-Loire,  les  communes  heureuses  et  capables  de 
souscrire  sans  imposition  extraordinaire.  Dans  ce  dépar- 
tement, un  conseiller  de  préfecture,  M.  de  Beaufond,  avait 
été  désigné  comme  membre  correspondant  du  Comité  ceiH 
tral.  Il  fit  tenir  à  tous  les  maires  (15  avril  1821)  une  circu* 
laire  imprimée  dans  laquelle  il  célébrait,  sur  le  modelyrique, 
toutes  les  beautés  de  la  souscription  (1)  :  c<  Qui  de  nous  ne 
sera  jaloux,  disait-il,  de  participer  à  une  œuvre  dont  le 
bot  est  réimpression  de  notre  amour  pour  le  rejeton  des  Us 
qui  fixe  à  jamais  les  destinées  de  notre  chère  patrie?  C'est 
Tenfant  de  la  France,  la  France  veut  le  doter.  L'apanage 
qu'elle  lui  destine  est  le  symbole  delà  monarchie  légitime. 
Comme  elle,  ce  bel  édifice  sera  sauvé  d'une  deslniotioii 
totale  ;  comme  elle,  il  recouvrera  son  antique  splen- 
deur sous  les  auspices  d'un  enfant  de  saint  Louis.  U«i 
tle  nous  ne  se  glorifierait  d'attacher  son  nom  à  cet 
acte  patriotique  que  nos  neveux  regretteront  un  jour  de 
n'avoir  pu  partager?...  »  Et  il  continuait  en  invitant  les 
maires  à  communiquer  sa  lettre  à  tous  leurs  administrés, 
«  à  Tappuycr  de  leur  exemple  et  de  leur  influence,  à  pro- 


(i)  Archives  du  département  d'lndre>et-Loire.  Souscription  pour  Gbain« 
bord. 
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voquer  le  vdtef^ù  Conseil  municipal  ».  Il  prévoyait  le  cas 
où  la  commune  pauvre  «  en  donnant  peu  égalerait  en 
dévouement  les  plus  riches  qui  donneraient  beaucoup  », 
mais  non  le  cas  où  elle  ne  donnerait  rien. 

La  commune  d'Amboise  vota  300  francs,  Sainl-Avertin 
100  francs,  Cormery  près  Vérelz  150  francs,  plus  30  francs 
pour  le  monument  du  duc  de  Berry  et  20  francs  pour  le 
monument  de  Malesherbes,  Monnaye  40  francs,  Cinq-Mars 
55  francs,  Azay-le-Rideau  400  francs;  Tours  dès  no- 
vembre 1820  avait  voté  un  don  de  2.000  francs  (1).  Ce  sont 
là  souscriptions  communales,  mais  les  souscriptions  indi- 
viduelles donnaient  peu;  cependant  les  maires  prêchaient 
d'exemple  et  ne  négligeaient  rien  pour  le  succès  de  Tœuvre. 
A  Chàteaurenault  le  maire  avait  «  fait  prévenir  par  affiche 
et  son  de  caisse  »  qu'un  registre  était  ouvert  à  la  mairie. 
Le  résultat  n'en  fut  pas  plus  brillant  :  le  maire  d'Iseures 
«  sentait  qu'une  souscription  indiriduelle  ne  produirait 
presque  rien  »;  un  autre,  celui  de  Cormery,  excuse  ses 
concitoyens  «  peu  aisants  et  ne  vivant  que  de  leur  indus* 
trie  ».  Seuls  les  fontionnaires,  et  le  fait  n'a  pas  échappé  à 
Courier  bien  qu'il  ne  connût  pas  tous  les  documents  que 
nous  citons  ici,  seuls  les  fonctionnaires  sont  quasi  forcés 
de  souscrire.  A  Saint-Étienne  de  Chigny,  le  Conseil  n'a 
rien  voté,  mais  le  maire  s'inscrit  pour  15  francs,  le  curé- 
desservant  pour  2  francs,  le  garde  champêtre  pour  2  francs. 
Le  receveur  particulier  de  Loches,  en  envoyant  sa  collecte 
de  112  francs,  écrit  à  M.  de  Beaufond  :  «  Je  vous  remercie 


(1)  Nous  citerons,  à  titre  de  curiosité  et  en  en  respectant  l'orthographe, 
un  passage  de  la  lettre  du  maire  de  Crissay  à  M.  de  Beaufond  :  «  Fout 
laquistion  du  chato  de  Càanbor  pour  son  altesce  le  duque  de  bordoSj  le 
conseille  ses  empressée  de  donner  un  temointages  de  leur  aiachemenl  à  la 
famille  roalle  et  en  particulier  au  présieux  gages  des  esperences  de  la 
frances^  a  voté  une  somme  de  quinze  franl^  ci...  15  fr.  »  Archives  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire.  Souscription  pour  Chambord. 
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d'avoir  apprécié  mes  sentiments  et  de  n'avoir  pas  douté  de 
l'empressement  que  je  mettrais  à  accueillir  votre  propo- 
silion  d'engager  les  percepteurs  placées  sous  ma  direction  à 
réclamer  r honneur  d'être  compris  sur  les  listes  de  souscrip- 
tion... (i)  ».  La  direction  des  contributions  directes  de  Tours 
adresse  à  la  préfecture  un  état  des  souscriptions  volon- 
taires de  ses  employés,  accompagné  d'annotations  tou- 
chantes :  le  directeur  (20  fr.  )  et  l'inspecteur  (20  fr.  ) 
font  remarquer  qu'ils  ont  déjà  souscrit  avec  la  garde 
nationale  de  Tours;  Tingénieur-vérificateur  (10  fr.)  met 
en  marge  que  «  Tétat  précaire  du  cadastre  et  les  fortes 
sommes  qui  lui  restent  dues  par  l'administration  ne  lui 
permettent  pas  de  céder  à  l'impulsion  de  son  cœur  en  fai- 
sant une  ofiTrande  plus  considérable  ».  Les  contrôleurs 
s'inscrivent  chacun  pour  5  francs  seulement,  mais  «  les 
travaux  extraordinaires  dont  les  contrôleurs  ont  été  sur- 
chargés depuis  deux  ans  et  les  dépenses  énormes  qu'ils 
leur  ont  occasionnées  les  privent  du  plaisir  qu'ils  éprou- 
veraient s'ils  pouvaient  offrir  des  sommes  plus  élevées  et 
par  conséquent  plus  dignes  du  noble  emploi  auquel  elles 
sont  destinées  (2)  ».  Pauvres  fonctionnaires!  Et  comme 
Paul-Louis  a  raison  de  dire  à  Tavocat  général  :  «  Je  ne  sous- 
crirai pas,  sans  doute,  si  je  ne  veux  ;  car  je  n'ai  point  d'em- 
ploi, de  place  qu'on  me  puisse  ôter.  Je  ne  cours  aucun 
risque,  en  ne  souscrivant  pas,  d'être  destitué  ».  (Procès  de 
Paul-Louis  Courier.) 

Dans  V Avertissement  du  libraire  (1823),  qui  est  un  pam- 
phlet, tout  en  ne  comprenant  que  des  titres  de  pamphlets, 
le  numéro  9  porte  :  Hommage  des  employés  de  Montmartre 
offrant,  par  l'organe  du  préfet,  «  la  moitié  de  leur  picotin 

(1)  Archives  du  département  d'Indre-et-Loire.  Souscription  pour  Cham- 
bord. 

(2)  Ibid, 
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pour  Tacquisition  de  C »  Faut-il  beaucoup  chercher 

pour  lire  Ghambord? 

Commenl  les  fonclionnaires  auraient-ils  pu  se  dérober  à 
une  souscription  qui,  en  dépit  des  excellentes  recomman- 
dations du  ministre  de  Tlntérieur,  prenait  tous  les  carac- 
tères d'une  manifestation  officieusement,  sinon  officielle- 
ment, administrative?  Témoin  les  deux  documents  sui- 
vants : 

Le  11  février  1821^  M.  le  comte  d*£ffiat,  maire  de  Chinon 
et  correspondant  de  la  Commission  d'exécution  pour  Tac- 
quisition  de  Ghambord,  écrit  au  préfet  d'Indre-et-Loire 
afin  d'obtenir  que  sa  correspondance  avec  les  maires  ait 
lieu  «  par  l'intermédiaire  de  la  préfecture  ». 

Le  préfet  lui  répond  confidentiellement  :  <(  Les  opérations 
de  la  Commission  ne  peuvent  être  considérées  comme  admi- 
nistratives, et  vous  n'ignorez  pas  que  je  ne  puis  jouir  de  la 
franchise  que  sous  cette  condition.  J'espère  que  vous  vou- 
drez bien  user  avec  circonspection  de  Tautorisation  que  je 
vous  accorde  de  vous  servir  du  couvert  de  la  préfecture 
pour  la  correspondance  relative  à  l'acquisition  de  Gham- 
bord (1).  » 

Deux  mois  plus  tard,  le  15  avril  1821,  M.  de  Bcaufond, 
conseiller  de  préfecture,  écrivait  dans  la  circulaire  que 
nous  avons  déjà  citée  :  «  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire 
part,  sous  le  couvert  de  A/,  le  préfet^  des  progrès  successifs 
de  la  souscription  dans  votre  commune,  et  d'y  joindre  les 
notns  des  souscripteurs  {2) ,  » 

On  comprend  que,  comme  les  fonctionnaires,  les  com;;. 
munes  se  soient  crues  obligées  d'envelopper  d'excuses  la 
modicité  de  leur  offrande.  Le  conseil  de  Morand  fait  écrire 


(1)  Archives  du  département  d'IO'ire-et-Loire.  Souscription  pour  Gham- 
bord. 

(2)  Ibid. 
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à  M.  de  BoaufoQilen  juin  1821  :  <(  Nous  désirerions  partici- 
per de  tout  notre  cœur  à  un  acte  aussi  précieux  pour  tous 
les  Frauçais;  mais,  vu  le  peu  de  ressources  qui  nous  restent 
et  qui  ne  peuvent  pas  suffire  pour  les  plus  pressajùts  besoins 
de  notre  commune,  il  est  pénible  pour  nous  de  ne  pouvoir 
voler  une  somme  h  ce  sujet.  »  —  Le  conseil  de  Notre* 
Dame-d*0^  regrette  de  ne  pouvoir  offrir  «  à  Son  Altesse 
royale  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  que  son  amour,  un  profond 
respect,  et  dos  vœux  les  plus  sincères  pour  sa  conserva- 
tion (1)  ».  Il  dut  en  être  de  même  pour  la  commune  de 
Yéret^:  nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  de  souscription 
pour  Cbambord,  et  le  document  suivant  nous  porte  à  croire 
que  le  Conseil,  non  pas  sans  doute  pour  avoir  lu  le  Simple 
Discours,  mais  pour  n'avoir  pas  recours  à  des  impositions 
extraordinaires,  ne  vota  rien.  Le  21  avril  1821,  M.  de 
Beaune,  le  maire  de  Véretz,  écrivait  au  préfet  que,  malgré 
un  déficit  de  80  francs  dans  la  caisse  communale,  le  conseil 
de  Vér^z  ayait  décidé  de  voter  de  40  à  50  francs  pour  les 
fêles  du  baptême  du  duc  de  Bordeaux.  En  marge  de  cette 
lettre  le  préfet  répondit  :  «  On  ne  peut  autoriser  une  dé- 
pense pour  la  fête  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fonds  disponibles  ; 
la  bonne  volonté  des  habitants  doit  y  suppléer  (2).  » 

La  commune  de  Véretz  n'était  pas  seule  à  ne  point  avoir 
en  caisse  «<  de  l'argent  à  n'en  savoir  que  faire  »,  suivant  le 
mot  de  Paul-Louis.  Bien  des  causes  avaient  contribué  à 
créer  ces  embarras  financiers,  mais  particulièrement  l'occu- 
pation des  Alliés  :  «  C'est  tout  autre  cbose  là  où  on  a  joui. 
d^Jeur  présence,  possédé  Sacken  et  Piatow;  là  naturelle- 
n^ent  on  s'avise  d'acbeter  des  châteaux  pour  les  princes,  el 
puis  on  songe  à  refaire  son  toit  et  ses  foyers.  »  Sous  cette 


(Ij  Archives  da  département  d'Indre-et-Loire^  Souscription  poulr  Cham- 
bord. 
2;  Ibid. 
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iroiiie  de  Paul-Louis  so  cache  une  indéniable  vérité  :  ce 
n'est  point  artifice  de  rhéteur,  c'est  Te^pression  des  senti- 
ments populaires  à  Tégard  des  Cosaques  du  Don  ;  car  pour 
le  peuple  Cosaque  ou  PruBsien,  c'était  tout  un,  et  l'on 
n'avait  point  encore  en  1821  perdu  le  souvenir  do  l'occu- 
pation des  Alliés.  Prussiens  et  Cosaques  avaient  longtemps 
séjourné  dans  le  département  d'Indre-et-Loire  :  les  cor- 
respondances échangées  en  1813  entre  les  maires  et  le  pré- 
fet se  font  l'écho  des  plaintes  qu'excitèrent  les  trop  nom- 
breuses réquisitions  prélevées  en  argent  ou  en  nature  par 
les  Alliés. 

Ajoutons  encore  que*  les  appels  de  fonds  depuis  1813 
avaient  été  par  trop  nombreux  :  chaque  année  presque 
voyait  éclore  sa  souscription,  et  les  préfets  invitaient  les 
conseils  généraux  et  municipaux  à  faire  quelque  don.  C'est 
en  1815  une  souscription  pour  le  rétablissement  de  la  statue 
de  Henri  IV;  en  1817,  souscription  pour  un  monument  à 
la  mémoire  du  marquis  de  Bonchamp,  commandant  l'une 
des  armées  royales  en  1793;  —  1819,  souscription  pour 
l'érection  d'un  momument  à  Malesherbes  ;  —  1820,  sous- 
cription pour  le  monument  du  duc  de  Berry,  pour  la  frappe 
d'une  médaille  à  la  mémoire  du  duc  de  Berry.  La  souscrip- 
tion de  Chambord  ne  ferme  point  la  lisle  :  1824,  souscrip- 
tion des  monuments  au  roi  Stanislas,  àCharette,  Pichegru, 
Cadoudal,  etc.  Toutefois  aucune  de  ces  souscriptions  n^eûl 
le  même  caractère  officiel,  ni  le  même  retentissement  que 
la  souscription  de  Chambord. 
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Si  vaste  cependant  que  fut  le  champ  ouvert  par  cette 
courtisanesque  entreprise  à  la  verve  d'un  pamphlétaire,  il 
est  encore  trop  limité  pour  un  esprit  passionné  qu'anime,  à 
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l'égard  de  la  cour,  une  haine  irréductible.  Aussi,  élargis- 
sant singulièrement  son  sujet,  Courier  ne  fait  que  prendre 
prétexte  de  cette  souscription  due  «  au  génie  de  Tadula- 
tion  »  pour  se  lancer  dans  une  sorte  de  conférence  histo- 
rique sur  la  Cour  y  à  Tusage  des  gens  du  peuple. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  que  Courier  écrive  This- 
loire,  non  en  historien,  mais  en  pamphlétaire  et  qu'il  ne  se 
soit  cru  tenu  ni  à  l'impartialité,  ni  même  à  l'exactitude.  11 
se  gausse  dans  le  Simple  Discours  des  précepteurs  abbés  de 
cour,  et  de  leur  façon  d'enseigner  l'histoire  aux  princes.  Il 
ne  prend  pas  garde  qu*il  l'enseigne  au  peuple  dans  un  sens 
tout  opposé,  mais  d'après  les  mêmes  méthodes.  L'historien 
courtisan  ne  présente  que  les  beaux  côtés  des  règnes; 
riiistorien  pamphlétaire  ne  s'attache  à  mettre  en  lumière 
que  les  scandales  et  les  abus  :  pour  le  premier  le  temps 
passé,  c'est,  sans  ironie  aucune,  le  «  bon  temps  »  ;  pour  le 
second  le  «  bon  temps  »,  ce  sont  les  abus  de  pouvoir,  les 
crimes,  les  débauches,  les  dragonnades  ou  la  Saint-Bar- 
thélémy. 

S*agit-il  du  ch&teau  de  Chambord?  Paul-Louis  men- 
tionne les  noms  des  rois  Louis  XII,  le  père  du  peuple, 
et  Henri  IV,  le  «  boti  roi  Henri  IV,  le  roi  du  peuple,  le 
seul  roi  dont  il. ait  gardé  la  mémoire,  protecteur  déclaré 
de  la  petite  propriété...  (1)  »,  pour  les  opposer  aux  Fran- 
çois I**,  aux  Henri  III,  aux  Louis  XIV,  aux  Philippe 
d'Orléans...  Mais  il  compromettrait  sa  thèse  en  rappelant 
les  nombreuses  aventures  du  Vert  Galant  :  aussi  n'en  dit-il 


(l)  Notons  quelques  erreurs  historiques  :  Courier  accepte,  peut-être 
trop  crédulement,  la  légende  de  la  belle  Ferronuière  et  fait  mourir  h 
Charabord,  «  de  ses  bonnes  mœurs  »,  François  I*"*,  qui  est  mort  à  Ram- 
bouillet. Un  peu  plus  loin  il  met  sur  le  compte  des  nobles  l'assassinat  de 
Jacques  Cœur  :  largentier  de  Charles  VU  fut  bien  en  réalité  condamné  à 
moH,  mais  gracié,  par  llotercession  du  pape  Nicolas  V  ;  il  se  rôtira  &  Chio, 
où  il  mouriit. 


/ 
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mol  ;  de  mémo  ne  rappellera-t-il  que  los  débauches  de 
François  I*',  des  Valois  et  de  Louis  XIV,  sans  mentionner 
1  eurs  victoires,  comme  il  ne  mentionnera  que  les  victoires  du 
oomte  de  Saxe,  sans  rappeler  sa  vie  scandaleuse  à  Cham- 
bord,  ses  amours  avec  la  Favart  et  tant  d'autres,  ni  sa  mort 
lionteuse. 

On    s'explique   assez   bien  que,  pour   un    ennemi  des 
Bourbons,  ce  qui  frappe  surtout  à  Chambord,  ce  soient  les 
t.éinoignages  d'un  passé  scandaleux,  «  les  chiffres  d'une 
Diane,    d'une    Chateaubriand,   dont    les  noms   souillent 
encore  ses  parois,  infectées  jadis  de  leur  présence  ».  Par 
^^ontre,  un    défenseur   de    la    cause    bourbonnienne  qui 
mnaintes  fois  servit    de  cible   aux   épigrammes   de  Paul- 
Xiouis,  dans  un  pèlerinage  au   château  de  Chambord,  n'y 
évoquait  que  les  souvenirs  d'un  passé  glorieux.  «  Cette 
l>elle  solitude,  écrit  le  comte  de  Marcellus  dans  une  lettre 
publiée  par  la  Ruche  d* Aquitaine  le  d9  août  i821,  cette 
lelle  solitude  s'animait  à  mes  youx  :  Pinguescenl  speciosa 
deserti  (Psalm.,  64).   Chambord  devenait  pour  moi  Ver- 
sailles, etc.  »  Par  un  étrange  aveuglement  d'esprit  Paul- 
Louis  et  Marcellns,  ne  voyant  le  passé  qu'à  travers  leur 
passion,  trouvent  une  opinion  politique  à  de  vieux  murs  : 
Suivant  le  mot  de  Montalembert  la    politique   fait   voir 
«  l'ogive  carliste  »  ou  «  le  plein  cintre  républicain  ». 

Que  si  néanmoins  Ton  respecte  «  ces  lambris,  témoins 
de  tant  d'augustes  débauches  »  pour  faire  de  Chambord  la 
résidence  du  prince  et  de  la  cour,  quel  fléau  pour  le  pays  ! 
«  La  cour  à  six  lieues  de  nous  ne  me  plait  point.  »  C'était 
aussi,  d'après  Paul-Louis,  le  sentiment  de  ce  «  boahomme 
du  pays  de  Chambord  »  qu'il  interrogea  à  Blois.  «  Comme 
je  lui  demandai,  ce  qu'on  pensait  chez  lui  de  cette  affaire, 
et  que  désiraient  les  habitants  :  «  Nous  voudrions  bien,  me 
«  dit-il,  avoir  le  prince,  mais  non  la  cour  ». 

T.  XLVi,  1904.  15 
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Dislinction  quelque  peu  spécieuse!  On  peul  croire,  au 
conlraire,  que  les  Blaisois  et  les  habitants  de  Ghambord 
durent  voir  de  fort  bon  œil  l'arrivée  de  la  cour  dans  leur 
pays  :  quelle  source  de  richesse  que  ce  voisinage,  fût-il 
moralement  pestilentiel!  La  Quotidienne  (mars  1821)  se 
fait  Técho  de  cette  joie,  et,  tout  en  faisant  la  part  de  l'exa- 
gération, on  peut  croire  cependant  que  l'enthousiasme  des 
villageois  n'était  pas  tout  de  commande  :  «  Tous  les  habi- 
tants du  parc  et  des  villages  des  environs  attendaient  avec 
la  plus  vive  impatience  le  résultat  des  enchères.  Dès  que 
Ton  a  appris  que  Ghambord  allait  devenir  la  propriété  du 
duc  de  Bordeaux,  la  joie  a  éclaté  de  toutes  parts.  La  soli- 
tude de  ce  vaste  bâtiment  a  retenti  des  cris  de  :  Vive  le  Roi  ! 
Vive  le  duc  de  Bordeaux!  Les  bons  paysans  de  Chambord 
attendent  une  nouvelle  existence  de  cette  espèce  de  restau- 
ration, Ge  soir  il  y  aura  feu  de  joie,  etc..  »  Les  paysans 
sont  gens  pratiques,  plutôt  que  moralistes  austères;  mais 
peu  importe  à  Gourier,  qui  trouve,  grâce  à  ses  assertions, 
un  excellent  prétexte  pour  faire  entre  les  paysans  et  les 
courtisans  un  saisissant  parallèle.  Qu'est-ce  que  ces 
grands  «  qui  peuvent  nous  faire  du  mal  et  ne  sauraient 
nous  faire  du  bien»?  Des  fainéants,  des  mendiants,  des 
valets.  Leur  fortune?  ils  la  doivent  au  pillage,  aux  con- 
cussions, à  l'assassinat,  aux  proscriptions,  aux  confisca- 
tions, à  la  prostitution.  «  On  est  encore  à  inventer  un  ser- 
vice assez  vil,  une  action  assez  lâche,  pour  que  Tbomme  de 
cour,  je  ne  dis  pas  s'y  refuse,  chose  inouïe,  impossible, 
mais  n'en  fasse  point  gloire  et  preuve  de  dévouement...  La 
vertu  semble  avoir  des  bornes...  mais  le  dernier  degré  de 
bassesse  n'est  pas  connu...  d  Ghez  les  paysans,  au  con- 
traire, «  on  vit  de  travail,  d'économie...  l'industrie  du 
mari  amène  tous  les  biens  à  la  maison,  où  la  femme  dis- 
pose, ordonne,  règle  chaque  chose...  » 
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On  reconnail  sans  peine,  dans  cette  partie  du  Simple 
Discours,  des  réminiscences  de  la  Bruyère  et  de  Beau- 
marchais; mais  on  y  trouve  aussi  des  accents  personnels 
et  éloquents,  telle  cette  apostrophe  aux  paysans  :  ju  Vous, 
quand  vous  aurez  vu  les  riches  demander,  chacun  recevoir 
des  aumônes  proportionnées  à  sa  fortune,  tous  les  honnêtes 
gens  abhorrer  le  travail  et  ne  fuir  rien  tant  que  d'être 
soupçonnés  de  la  moindre  relation  avec  quiconque  a 
jamais  pu  faire  quelque  chose  en  sa  vie,  vous  rougirez  de 
la  charrue,  vous  renierez  la  terre  votre  mère  et  l'abandon- 
îiereZj  ou  vos  fils  vous  abandonneront,  s'en  iront  valets  de 
valets  à  la  cour,..  » 

Moralement  donc,  le  voisinage  de  la  cour  gâterait  le 
pays;  matériellement,  il  le  ruinerait.  Déjà,  dit  Paul-Louis 
aux  paysans,  nous  avons  à  pàtir  des  insolences  de  <(  ces 
honnêtes  éligibles  »,  de  ceux  dont  «  on  fait  nos  députés  ». 
—  «  Jeunes,  ils  chassent  à  travers  nos  blés  avec  leurs 
chiens  et  leurs  chevaux,  ouvrent  nos  haies,  gâtent  nos 
fossés,  nous  font  mille  maux,  mille  sottises;  et  plaignez- 
vous  un  peu,  adressez-vous  au  maire,  ayez  recours,  pour 
voir,  aux  juges,  au  préfet,  puis  vous  m'en  direz  des  nou- 
velles quand. vous  serez  sorti  de  prison...  Or,  dites,  si  un 
seul  près  de  vous  de  ces  honnêtes  éligibles  suffit  pour  vous 
faire  enrager  et  souvent  quitter  le  pays,  que  sera-ce  d'une 
cour  à  Chambord?...  »  Courier  a  raison  :  les  grandes 
chasses  étaient  encore  à  cette  époque  pour  les  laboureurs 
et  les  vignerons  un  fléau  presque  aussi  terrible  que  les 
inondations  ou  la  grêle  :  «  Le  blé  foulé  cependant  ne  se 
relève  pas,  ni  la  vigne  froissée  ne  reprend  son  bour- 
geon »  (Lettre  au  Courrier  Français). 

Malheur  au  paysan  !  Si  les  chasseurs  respectent  ses 
moissons,  il  n'est  pas  pour  cela  assuré  de  les  récolter,  car 
il  faut  compter  avec  le  gibier  soigneusement  entretenu  et 


228  L.   DESTERNES   ET   G.    GAIXANO 

surveillé  «  pour  le  plaisir  d'un  homme  ».  «  Le  gibier  nous 
dévore  »,  dit  Courier,  et,  à  plusieurs  reprises  et  sous  plu- 
sieurs formes,  il  se  plaît  à  reprendre  ce  grief,  dont,  en  vrai 
paysan  propriétaire,  il  comprend  Timportance.  «  S'il  vous 
arrive  d'éveiller  un  lièvre,  je  vous  plains.  Voilà  les  gardes 
qui  accourent.  Chez  les  princes  tout  est  gardé  (1)...  »  Tels 
sont  les  maux  auxquels  peut  s'attendre  l'habitant  du  pays 
avoisinant  Chambord,  si  ce  domaine  devient  Tapanago  do 
duc  de  Bordeaux. 


IV 


Mais  que  Chambord  —  et  c'est  là  le  troisième  point  du 
discours  —  soit  acheté  par  la  Bande-Noire  et  revendu  à 
trois  ou  quatre  mille  familles,  tout  change,  «  plus  de  gibier 
qui  détruise  nos  blés,  plus  de  gardes  qui  nous  tourmentent^ 
plus  de  valetaille  près  de  nous^  fainéante,  corrompue,  cor- 
ruptrice, insolente  ;  au  lieu  de  cela  une  colonie  heureuse, 
active,  laborieuse...  »  Or,  pour  réaliser  ce  rêve  d'un  avenir 
lout  de  bonheur  et  de  vertu,  il  suffirait  que  le  domaine  de 
Chambord  fût  morcelé  en  une  infinité  de  petites  propriétés. 

La  dissémination  des  propriétés,  que  Paul-Louis  date 
de  la  Révolution,  est  une  de  ces  questions  que  le  pamphlé- 
taire, doublé  d'un  propriétaire  quelque  peu  économiste, 
aime  à  discuter  et  à  présenter  aux  lecteurs  sous  ses  beaux 
côlés.  La  terre,  autrefois  «  nobles  landes  et  pays  de  chasse  à 
la  grande  bête  »  {Gazette  du  village),  s'est  métamorphosée 
entre  les  mains  des  vilains  en  «  plantations,  vergers,  clos, 


(l  Les  forêts  de  Chambord  et  des  eovirons  de  Blois,  Bussy,  Boulogne 
<:taient  alors  extrêmement  giboyeuses  :  la  grosse  bôtc  y  pullulait.  Joseph 
Jekyll  (Lelters  of  Joseph  Jekyll,  Londres,  i89i,  publiées  par  Algemon 
Bourke),  qui  séjourna  à  Blois,  à  la  fin  du  xviir  siècle,  fait  à  son  père,  dans 
ses  lettres,  le  dramatique  récit  d'une  chasse  à  l'ours  dans  la  forêt  de 
Chambord. 


/ 


SOUSCRIPTION   POUR   L' ACQUISITION   DU   CU\TEAU    DE   CHAMBORD    2^9 

jardin,  pépinière  »  {ibid.)  ;  d'où  bénéfice  pour  le  possesseur, 
car  d'improductive   elle    devient  productive,  et  bénéfice 
aussi  pour  «  TÉlal,  le  Trésor  ou  le  roi  »,  dit  l'économiste, 
€i  ou  qui  vous  voudrez  »,  ajoute  le  pamphlétaire;  car  main- 
tenant la  glèbe  paie  impôts  et  droits  de  mutations.  Plus  la 
propriété  est  divisée,  «  plus  elle  s'améliore  et  prospère  » 
(lettre  VI  au  Censeur),  «  Telle  terre,  vendue  il  y  a  vingl- 
cinq  ans,  est  à  cette  heure  partagée  en  dix  mille  portions, 
qui  vingt  fois  ont  changé  de  mains  depuis  la  première  alié- 
nation, toujours  de  mieux  en  mieux  cultivées  (on  le  sait  : 
nouveau  propriétaire,  nouveau  travail,  nouveaux  essais)  ; 
le  produit  d'autrefois  ne    payerait  pas  l'impôt  d'aujour- 
d'hui... »  La  diffusion  de  la  propriété  a  encore  une  autre 
conséquence  :  non  seulement  le  petit  propriétaire  tire  de 
son  terrain  un  légitime  fruit,  mais  il  gagne  aussi  en  mora- 
lité. Au  temps  des  grandes  terres,  le  paysan  attendait  à  la 
porte  des  riches  abbayes,  Técuelle  de  soupe  qui  l'empê- 
chait de  mourir  de  faim;  aujourd'hui  qu'il  possède  quelque 
parcelle  du  sol,  si  minime  soit-elle,  il  a  pris  conscience  de 
sa  dignité.  L'État  lui-même  devrait,  de  tous  ses  moyens, 
encourager  le  morcellement  des  grandes    propriétés  :  si 
d'un  gueux,  d'un  mendiant  ou  d'un  mercenaire  il  fait  un 
propriétaire,  de  ce  jour  il   trouvera  un  nouvel  ami  n  de 
l'ordre,  de  la  paix,  de  la  justice  »  {ibid,).  Ces  théories  ne 
sont  point  particulières  à  Courier,  ce  sont  celles  des  libé- 
raux de  son  temps.  En  maints  articles,  Benjamin  Constant 
s'est    fait,   lui    aussi,   Tapôtre  de  la   petite  propriété,   et 
réclame  Tabolition  des  majorais  et  des  propriétés  inalié- 
nables. Dans  la  Minerve  (1*'  numéro,  juillet  1819),  nous 
trouvons  précisément  exposée  cette  idée  que  Courier  défend 
dans  sa  lettre  VI  au   Censeur  (datée  de   Véretz,  12  no- 
vembre 1819),  à  savoir  que  la  sécurité  de  TÉtat  est  intime- 
ment liée  à  la  diffusion  de  la  petite  propriété  :  «  Il  est  donc 
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manifeste  que,  dans  Tintérôt  de  notre  monarchie  constitu- 
tionnelle, il  faut  encourager  le  plus  qu'il  est  possible  \w 
dissémination  des  propriétés,  surtout  des  propriétés  fon** 
cières.  La  propriété  foncière  n'est  point  pour  le  moment, 
comme  dans  les  circonstances  ordinaires,  la  première  et  bu 
plus  indispensable  des  garanties  politiques  ;  ce  geim  de 
richesse  peut  aujourd'hui  trouver  son  avantage  à  houle*- 
verser  l'État.  Les  amis  des  révolutions  peuvent  se  ren^ 
contrer  dans  les  grands  possesseurs  de  terres^  et  c'est  dans 
la  classe  moyenne  que  sont  les  ennemis  des  révolutions.  » 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  continuer  Tœuvre  de  la 
Révolution,  de  briser,  d'éparpiller,  de  pulv>ériser  encore  Ift 
gtande  propriété  :  or,  c'est  ce  à  quoi  travaillent  les  gène 
(lo  la  Bande-Noire,  mais  dans  un  but  de  spéculation.  Peu 
i.nporte  :  ils  sont  «  les  fléaux  de  la  propriété  »,  de  la  grande 
propriété  s'entend  (lettre  VI.)  Aussi  Courier  n'a-tnl  pae 
assez  de  lyrisme  pour  louer  comme  il  convient  cette  fameuee 
Bande-Noire  si  utile,  mais  si  «  mal  voulue  »  d'un  chacun. 
(c  C'est  une  société  infiniment  utile,  charitable  et  pieuse,  qui 
divise  la  terre  et  veut  que  chacun  en  ait,  selon  Tordre  de 
Dieu.  »  (Gazette  du  Village.)  Dans  son  enthousiasme,  Cou^ 
rier  voit  en  ces  spéculateurs  des  agents  de  Dieu  sur  terve  : 
«  Je  prie  Dieu  pour  la  Bande-Noire,  qui,  d'elle-même,  doit 
avoir  Dieu  pour  favorable,  car  elle  aide  à  l'accomplissement 
de  sa  parole.  Dieu  dit  :  Croissez,  multipliez,  remplissez  la 
terre,  c'est-àrdire  cultivez-la  bien,  car  sans  cela,  comment 
peupler?  et  la  partagez;  sans  cela,  comment  cultiver?  Or, 
c'est  à  faire  ce  partage  d'accord,  amiablement,  sans  noiee, 
que  s'emploie  la  Bande-Noire,  bonne  œuvre  et  sainte,  s'il 
en  est,  »  [Simple  Discours.) 

C'est  donc  pour  Courier  faire  œuvre  sainte  que  de 
transformer  les  parcs  inutiles  en  excellentes  terres  de 
labour  :  «  Adieu  bosquets,  parterres,  gazons,  allées  d'an- 
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brisseauxet  de  fleurs;  toul  cela  morcelé  entre  dix  paysan^, 
Tun  y  va  fouir  des  haricots,  Tautre  de  la  vesce.  »  (Lettre  VI 
au  Censeur.)  De  même  doil-on  sans  scrupule  jeter  à  bas 
tous  ces  châteaux,  monuments  de  «  Tantique  et  noble 
barbarie  ]>,  dont  les  débris  serviront  à  élever  de  proprettes 
et  commodes  maisons  pour  les  travailleurs  de  la  terre, 
Qu*on  n'objecte  pas  que  ces  monuments  méritent  d'être 
conservés  au  nom  de  TArt  :  Courier  est  trop  pratique  poiir 
aimer  le  beau  qui  n'est  que  beau  sans  être  utile(l).  Aus^, 
à  Texception  de  très  rares  édifices  qui  peuvent  servir  de 
modèles  aux  artistes,  qn'est-ii  besoin  de  conserver  pieuse- 
ment ces  témoins  de  honteuses  débauches,  d'infâmes 
trahisons,  d'assassinats,  de  massacres,  de  supplices,  de 
tortures,  d'exécrables  forfaits  de  luxe,  de  luxure^  de  crasse 
ignorance,  d'hypocrisie?  (Veat  en  ces  termes  que  Paul- 
Louis  parle  dans  sa  lettre  VI  au  Censeur  des  châteaux  des 
bords  de  la  Loire,  de  Chenonceaux,  du  Plcssis-Iès-Tours, 
de  Biois,  d'Amboise,  de  Marmoutiers.  Cette  lettre,  qui  est 
comme  une  esquisse  du  Simple  Discours,  parut,  nous 
l'avons  dit,  en  novembre  1819,  Tannée  même  où 
Louis  XVIII  avait  autorisé  l'aliénation  de  Chambord. 
Déjà  Ton  songeait  à  détraire  le  château  et  à  transformer  le 
domaine  :  Courier  cependant  n'y  nomme  pas  une  seule 
fois  Chambord,  bien  que  son  pamphlet  lui  ait  du  être 
dicté  par  l'annonce  de  la  vente  prochaine.  Plus  explicite 
est  uu   article   du  Courrier  daté  de   seplembre  1819  (2), 


(1)  Cf.  la  lettre  à  son  père  (28  ami  1787)  écrite  A  Ikge  de  quinze  ans  : 
«  J'ai  fait  mardi  dernier  le  voyage  de  Sceaux,  où  j'ai  vu  de  beaux  jotà 
d'eau,  de  belles  statues  et  de  beaux  arbres  bien  taillés.  Je  crois  que  tout 
cela  est  parfaitement  inutile  à  celui  qui  le  possède,  et  s'il  y  avait  du  fro* 
ment  ou  des  pommiers,  cela  ne  serait  pas  si  beau,  mais  cela  vaudrait 
mieux.  » 

(2)  Parmi  les  pamphlets  figurent  des  lettres  et  articles  publiés  par  le 
Courrier  Français  (1822-1824).  Dans  la  perquisition  faite  à  la  Chavonaiére 
après  l'assasâinat,  on  trouva  un  grand  nombre  d'exemplaires  du  Courrier. 
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que  Courier  a  cerlainement  lu  ;  on  y  retrouve  comme  le 
squelelle  de  la  lettre  VI  au  Censeur  :  «  On  pardonné 
aisément  à  un  artiste,  à  un  voyageur  pittoresque  ou 
sentimental  de  faire  des  complaintes  sur  la  dégradation 
des  vieux  monuments  célèbres,  mais  on  pardonne  bien 
plus  encore  à  Tindustrie  de  s'emparer  de  leurs  ruines  pour 
en  faire  des  habitations  utiles,  et  à  Tagriculture  de 
défricher  les  bruyères  qui  les  entourent  pour  les  fertiliser... 
C'est  précisément  ce  que  produira  la  vente  du  château  et 
du  parc  de  Chambord...  On  se  console  de  la  disparition 
des  débris  inertes  d'une  ancienne  magnificence,  quand  des 
champs  cultivés  et  un  village  laborieux  prennent  leur 
place...  Le  canton  acquerra  un  accroissement  de  population 
en  remplacement  de  la  solitude  d'un  vieux  château  et  verra 
une  grande  partie  inculte  de  sa  surface  devenir  un  terrain 
productif.  Il  faut  être  de  bien  mauvaise  humeur  ou  bien 
amoureux  du  passé  pour  se  fâcher  contre  un  tel 
changement...  Les  ponts,  les  routes,  les  canaux,  les  ports, 
voilà  les  monuments  qui  justifient  les  dépenses  qu'on  fait 
pour  les  ériger  et  les  conserver.  Mais  un  pays  abandonné 
peut-il  inspirer  le  même  intérêt?...  L'idéal  et  le  faste  ont 
leur  prix;  mais  le  positif  et  l'utile  ont  aussi  le  leur...  » 
Ajoutez  à  ces  idées  le  charme  et  le  piquant  du  style  de 
Courier,  et  vous  aurez  la  lettre  VI  au  Censeur^  qui  elle- 
même  se  parfera  et  deviendra,  avec  plus  d'arl,  le  Simple 
Discours. 

C'est  la  politique  qui  oblitère  ou  semble  oblilérer  le  sens 
artistique  du  pamphlétaire  :  si  quelqu'un  se  fût  avisé  de 
dire  à  Courier  que  le  Parthénon  ou  le  Cotisée  étaient  forts 
beaux,  mais  parfaitement  inutiles,  une  pareille  assertion 
eût  certes  valu  à  son  auteur  les  épilhètcs  de  Goth  et  de 
Vandale  que  les  amis  des  arts  prodiguaient  aux  démolis- 
seurs de  Chambord.  Il   est  certain  que  cette  fureur  de 
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deslruclion  lombe  par  enchantement  lorsque  Paul-Louis  a 
devant  les  yeux  quelque  monument,  fût-il  branlant, 
lézardé  ou  même  en  ruines,  de  Tart  grec  ou  romain.  Hors 
Tantiquc,  point  de  salut  :  architecture  romane,  gothique 
ou  même  renaissance,  tout  cela  n'est  que  barbarie(i). 
Mais  parlez  lui  des  «  ruines  magnifiques  »  de  Canosa 
(lettre  du  2i  mai  1805),  des  «  marbres  d*Âgrigente  » 
(8  juin  1806),  des  «  superbes  marbres,  des  ruines 
considérables  d'un  temple  qu'on  dit  de  Proserpine  » 
(12  septembre  1806),  alors  il  s'écrie  :  «  Je  suis  antiquaire. 
Vous  savez  ma  passion,  je  suis  fou  de  Tantique  » 
(25  octobre  1806).  «Ah!  Madame,  l'antique!...  voilà  ce 
qui  me  charme  »  (25  mai  1807).  11  ne  reculerait  pas  même 
devant  un  pieux  voyage  en  Grèce.  Le  comte  de  Marcellus, 
le  conservateur,  faisait  son  pèlerinage  à  Chambord  :  Courier 
le  démolisseur  «  a  furieusement  en  tète  le  pèlerinage 
d'Athènes  »,  et  espère  ne  pas  mourir  avant  d'avoir  vu  «  la 
lanterne  de  Démosthène  »  (28  janvier  1810).  Il  pleure  sur 
la  mutilation  de  l'Hermès  enfant  et  sur  le  pied  brisé  de 
THermaphrodile,  mais  il  joint  sa  voix  aux  clameurs  qui 
réclament  la  démolition  du  château  de  Chambord,  et  pour 
célébrer  le  vandalisme  de  la  Bande-Noire,  il  n'a  guère 
moins  de  lyrisme  que  Victor  Hugo  n'en  a  pour  le 
flétrir  (2)  : 

Allons  !  frappez  ces  murs  des  ans  encor  vainqueurs  ; 
Non,  qu'il  ne  reste  rien  des  vieux  jours  sur  la  terre, 
Il  n'en  reste  rien  dans  nos  cœurs. 


(1)  BenjamiD  CoDstant  a,  lui  aussi,  comme  Courier,  la  haine  du  gothi- 
que :  «  Certains  édifices  gothiques,  écrit-il  dans  la  Minerve  (juillet  1819), 
certaines  rues  tortueuses  déparent  encore  Télégance  et  la  symétrie  de  la 
capitale  de  la  France.  »  Cf.  Voltaire.  Paul-Louis  Courier  et  Benjamin 
Constant  procèdent  de  Voltaire,  nullement  de  Chateaubriand. 

(2)  C'est  par  centaines  qu'il  faut  compter  les  pièces  de  vers  inspirées  par 
la  souscription  de  Chambord.  Bomons-noui  à  deux  citations,  assez  prO- 
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Cet  héritage  immense  où  nos  gloires  s'entassent 
Pour  les  nouveaux  peuples  qui  passent 
Est  trop  pesant  à  soutenir... 

Quand  de  ses  souvenirs  la  France  dépouillée 

Hélas  !  aura  perdu  sa  vieille  majesté. 

Lui  disputant  encor  quelque  pourpre  souillée, 
Ils  riront  de  sa  nudité! 

(Odes  et  Ballades  :  «  La  Bande-Noire  ».) 


En  dernière  analyse,  deux  choses  dans  le  Simple  Discours 
intéressent  rhistorien  :  le  fait  lui-même  de  la  souscription, 
et  subsidiairement  les  opinions  émises  à  propos  du  fait  en 
question.  Le  fait  est  exposé  et  interprété  par  le  pamphFé- 


saîques  d'ailleurs.  La  première  est  tirée  d'un  poème  du  baron  d'EgviUy  : 
La  France  offrant  Chambord  au  duc  de  Bordeaux. 

Séjour  de  nos  preux  chevaliers 
Echappé  jusqu'alors  aux  coups  de  la  fortune, 

Chambord,  ombragé  de  lauriers, 
Allait  enfin  subir  la  disgrâce  commune. 
Ses  devises,  ses  tours,  ses  emblèmes  guerriers, 
I^s  arts  dont  son  nom  seul  rappelait  la  naissance, 
Da  ses  vieux  souvenirs  la  muette  éloquence, 
Rien  n'aurait  désarmé  d'avides  ennemis. 

Pour  sauver  Chambord  et  la  France 

Un  miracle  nous  fut  promis. 
Habitants  fortunés  des  rives  de  la  Loire 
Qui  d'un  beau  monument  déplorez  le  malheur. 

Reprenez  vos  titres  de  gloire. 

Pour  vous  il  s'élôve  un  vengeur  ! 
Henri,  le  grand  Henri  retrouve  un  successeur. 
(etc.) 

La  seconde  citation  est  extraite  d'ua  vaudeville  intitulé  :  Le  château  de 
Chambord. 

D'un  château  fameux  dans  T'histoire 
Par  les  noms  de  Princes  chéris 
Hélas  I  bientôt  la  Bamde  noire 
N'aurait  laissé  que  des  débris 
Pour  un  enfant,  notre  espéranco. 
On  voulut  qu'il  fût  conservé 
Et  grâce  a  l'amour  de  la  France 
n  est  sauvé  (6t>), 

(etc.) 
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taire  avec  un  parti  pris  évident  d'hostilité  contre  la  cour 
et  la  dynastie;  mais  la  part  du  mauvais  vouloir  une  fois 
faite,  il  reste  que  Courier  a  fait  preuve  d'une  clairvoyance 
dont  témoignent  les  documents  officiels  cités  au  cours  de 
cette  élude.  Mauvais  vouloir,  le  refus  d'admettre  que  cette 
manifestation  de  Tenthousiasme  royaliste  ait  jamais  offert 
aucun  caractère  de  apontaoéité  désintéressée;  clairvoyance» 
cette  sagacité  qui  signale  le  caractère  administratif  et  quasi 
officiel  que  prit  bientôt  la  souscription,  Télalage  du  zèle 
courtisanesque,  l'embarras  des  fonctionnaires,  la  détresse 
financière  des  communes,  enfin  l'inopportunité  de  ce  don 
de  joyeux  avènement. 

Les  opinions  affirmées  dans  le  Siinple  Discours  —  et 
sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  — 
n'appartiennent  pas  en  propre  à  Courier  :  haine  des  nobles 
et  de  la  cour;  condamnation  de  la  grande  propriété 
improductive  et,  qui  pis  est,  funeste  à  tout  ce  qui  l'entoure; 
éloge  de  la  petite  et  de  la  moyenne  propriété,  sources  de 
richesse  et  de  moralité;  mépris  classique  pour  tous  les 
monuments  de  l'ancienne  France,  considérés  comme  des 
vestiges  de  la  barbarie  et  de  la  corruption  «  des  temps 
monarchiques  »,  toutes  ces  idées  politiques,  économiques,, 
esthétiques  sont  familières  aux  lecteurs  du  Courrier  Fran- 
çais, du  Censeur,  delà  Minerve,  Et  pour  qui  veut  voir  dans 
le  Simple  Discours^  non  pas  une  œuvre  d'art,  mais  un 
document  historiq^ue,  cette  conformité  du  pamphlet  avec 
une  partie  de  Tesprit  public  d'une  époque  est  la  meilleure 
garantie  de  sa  valeur  documentaire. 

L.  Desternes  et  G.  Galland. 


LETTRES  DE  BOSG 


SUR 


L'ANNEXION  DE  LA  BELGIQUE 

EN    1792 


Je  trouve  aux  Papiers  Roland  {Bihl.  nat.,  nouv.  Acp.  fr. 
ms.  9533,  fol.  122-125),  deux  lettres  assez  curieuses  de 
Bosc  à  un  afni,  des  5  et  24  novembre  1792,  sur  Tannexion 
de  la  Belgique  à  la  France. 

Bosc  était  alors  un  des  cinq  administrateurs  des  posles, 
nommés  le  il  mai  1792,  sous  le  premier  ministère  de 
Roland-Clavière,  etc.. 

Uami  auquel  les  lettres  s'adressent  n'est  pas  nommé. 
Mais  je  crois  que  c'est  certainement  le  chimiste  Van  Mons, 
professeur  de  TUniversité  de  Louvain,  associé  étranger  de 
notre  Académie  des  Sciences.  Né  en  1765,  et  par  consé- 
quent plus  jeune  que  Bosc  de  six  ans,  il  était  depuis  plu- 
sieurs années  en  correspondance  scientifique  avec  lui. 

Voici  ces  lettres  : 

Paris,  5  novembre,  an  l^^  de  la  République. 

Je  ne  puis  tenir  la  promesse  que  je  vous  ai  faite  d'aller  vous 
demander  à  déjeuner;  les  occupations  dont  je  suis  surchargé 
m'en  empêchent.  Je  vous  envoie  un  de  mes  confrères  de  [la] 
Poste  pour  me  remplacer.  J'espère  que,  sous  peu,  il  pourra  boire 
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chez  vous  une  bouteille  de  vin  du  Rhin  en  réjouissance  de 
Taffranchissement  de  la  Belgique.  Je  demande  que  vous  en 
réserviez  un  demi-verre  dont  vous  ferez  à  mon  intention  une 
libation  à  la  Nature  et  à  la  confraternité  universelle. 

Bosc. 


Celte  lettre,  écrite  à  la  veille  de  Jemmapes,  peut  s'in- 
terpréter de  deux  façons.  Ou  bien,  si  Van  Mons  se  trouvait 
alors  à  Paris,  elle  n*est  qu'un  billet  sans  importance; 
ou  bien,  si  elle  lui  est  adressée  en  Belgique  (par 
quelque  voie  inconnue),  elle  signifie  que  Bosc  avait  pro- 
jeté d'aller,  à  la  suite  de  Tinvasion  française,  organiser  la 
poste  dans  les  provinces  belges,  et  que,  retenu  par  les 
affaires,  il  fait  envoyer  à  sa  place  un  de  ses  collègues.  Ce 
collègue  pourrait  bien  être  son  ami  Gibert,  qui  fut,  en  effet, 
quelques  mois  plus  tard  (le  6  mars  1793),  nommé  commis- 
saire pour  organiser  les  postes  en  Belgique  (Aulard,  Salut 
public,  11,  21  i). 

En  tout  cas,  il  faut  remarquer  la  ligne  finale,  «  une 
libation  à  la  Nature  et  à  la  confraternité  universelle  ». 
Bosc  était  un  fervent  matérialiste  ou,  plus  exactement, 
naturiste,  si  on  peut  user  de  cette  expression.  Et  on  Tétait 
aussi  autour  de  lui.  Dans  une  correspondance  inédite 
que  j*ai  sous  les  yeux,  je  vois  que  deux  de  ses  cousines 
avaient  pour  prénom,  Tune  Atlantide,  Fautre  Leucippe 
(nom  du  philosophe  grec  qui  imagina  la  doctrine  des 
atomes)  ! 

Le  pronostic  de  Bosc  se  réalisa.  Le  6  novembre,  Jem- 
mapes;  le  14,  entrée  des  Français  à  Bruxelles;  le  18, 
élection  par  les  Bruxellois  de  quatre-vingt  députés  pour 
organiser,  avec  ceux  des  autres  provinces  belges,  le  gou- 
vernement du  pays.  Van  Mons  fut  un  des  élus  [Biographie 
des  hommes  vivants,  1819,  article  Van  Mons). 
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fiosc  diil  en  être  lEiussitôt  informé,  et,  dès  le  24,  il  féli- 
cite son  ami  : 

Paris,  2i  novembre,  an  I»»'  de  la  République. 

Vous  êtes  représentant  du  peuple!  Je  vous  en  félicite,  mon 
cher,  et  j*en  félicite  vos  concitoyens.  Il  faut  actuellement  agir 
et  faire  agir  vigoureusement.  Du  moment  actuel,  de  vous,  en 
partie,  dépend  le  sort  futur  d'un  peuple  nombreux  pour  la  suite 
des  siècles.  Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  donner  des  conseils 
sur  la  conduite  que  vous  devez  tenir,  mais  l'expérience  de  notre 
Révolution  me  détermine  à  vous  observer  que  si  vous  ne  frappez 
pas  subitement  de  grands  coups  sur  les  prêtres  et  les  nobles  (1). 
Imitez  les  Savoisiens.  Décrétez  que  les  biens  ecclésiastiques 
sont  dès  ce  moment  à  la  disposition  de  la  nation.  Les  moines 
voudront  résister,  et  nos  soldats  les  jetteront  sur  le  champ 
dans  la  Meuse  (2).  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  trou- 
ver un  moment  plus  favorable  que  celui  où  l'enthousiasme 
de  la  liberté  agite  toutes  les  âmes  pour  vous  débarrasser  de  ces 
vampires.  Frappez  donc,  frappez  hardiment,  la  terreur  fera  fuir 
les  ennemis  de  la  raison,  et  vous  pourrez  sans  crainte,  ensuite, 
travailler  à  l'œuvre  de  votre  régénération  politique. 

Je  n'adopte  point  le  système  de  Cloots.  Je  ne  crois  pas  à  la 
possibilité  de  la  République  universelle.  Je  pense  que  les 
nations  doivent  suivre  pour  se  réunir  ensemble  les  indications 
données  par  la  Nature  et  par  la  Raison.  En  parcourait  la  carte, 
je  vois  que  les  divisions  physiques  séparent  à  peu  près  en  por- 
tions égales  les  contrées  de  l'Europe.  L'Espagne  et  le  Portugal 
doivent  faire  une  seule  République,  l'Italie  une  autre,  l'Alle- 
magne au  delà  du  Rhin  une  troisième,  l'Angleterre  une  qua- 
trième, et  la  France,  bornée  par  les  Pyrénées,  les  Alpes,  le  Rhin 
et  la  mer,  une  cinquième.  Vous  êtes  donc  par  la  Nature,  ainsi 
que  la  Savoie,  ainsi  qu'une  partie  du  canton  de  Berne  et  le 
Palatinat,  destinés  à  faire  partie  de  la  République  française.  Je 
serai  toujours  opposé  à  toute  augmentation  ultérieure  de  notre 
territoire,  mais  je  crois  qu'il  est  de  votre  intérêt  politique  et 


(1)  La  phrase  est  inachevée,  san»  doute  par  lapsus.  —  Le  premier  acte 
des  députés  bruxellois  «  fut  de  proclamer  la  déchéauce  de  la  maitjon 
d'Autriche  et  l'abolition  de  toutes  les  exemptions  en  matière  d'impôt  ». 
(A.  Chuquet,  Jemmapes^  p.  187.) 

(2)  Le  ministre  Lebrun  faisait  recommander  aux  Belges  «  de  dépor  cr  ou 
séquestrer  les  moines  et  d'améliorer  le  sort  des  curés  ».  Jbid.^  p.  l^J.) 
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moral  de  venir  l'augmenter  des  départements  belgiques.  Les 
lumières  répandues  parmi  le  peuple  en  France  se  propageront 
parmi  le  peuple  de  la  Belgique.  La  puissance  de  nos  armées 
agira  sur  les  malveillants  intérieurs  et  extérieurs  pour  les  empê- 
cher de  troubler  votre  tranquillité,  d'annuler  môme  votre  sou- 
veraineté. 

Voyez,  mon  cher,  ce  que  vous  pensez  de  ces  réflexions.  Je  les 
livre  à  votre  sagesse,  c'est  à  vous  à  les  développer  comme  vous 
le  jugerez  à  propos. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  (1)  a  dû  vous  faire  passer  des 
brochures  révolutionnaires.  Il  vous  en  enverra  encore.  Mandez- 
nous  ce  que  vous  désirez,  et,  si  nous  pouvons  vous  l'envoyer, 
vous  le  recevrez. 

Je  vous  salue, 

Bosc. 


Cette  lettre  n'ajoute  rien,  assurément,  à  ce  qu'on  sait 
des  visées  du  gouvernement  français  en  novembre  1792 
(voir  Chuquel,  ibid,^  p.  194-195),  mais  elle  n'en  est  pas 
moins,  par  la  situation  officielle  de  celui  qui  récrivait, 
intéressante  à  connaître. 

Cl.  Perrold. 

(4)  Roland. 


ACTES 
DE  SOUMISSION  DES  CHOUANS 


Les  numéros  146  el  147  du  catalogue  des  autographes 
vendus  le  23  février  1904  par  M.  Nocl  Charavay  sont  inté- 
ressants pour  nos  études. 

Voici  la  reproduction  textuelle  des  deux  articles  de  ce 
catalogue. 

14G.  TRAITÉ  DE  PACIFICATION  AVEC  LES  CHOUANS. 

P.  s.  par  le  général  IIoche,  général  en  chef  de  Tarmée  des 
côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  signée  aussi  par  les 
membres  du  Comité  central  et  officiers  de  Tarmée  roya- 

.  listes  de  l'armée  de  Bretagne  :  Cormatïn,  major-géné- 
ral, BoiSBARDY,  chef  de  la  division  des  Côtes  du  Nord, 
le  cuEVALiER  DE  BiSNEL,  Commandant  en  chef  d'IUe-et- 
Vilaine,  Collas,  chef  de  division  d'IUe-et-Vilaine, 
J.-A.  LouvART  DE  PoivriGNY,  du  Comité  central,  Dufour, 
capitaine  aide  de  camp,  le  chevalier  Robinault  de 
Saint-Rejant,  chef  de  canton  du  Morbihan  (un  des 
auteurs  de  la  Machine  Infernale),  et  le  chevalier  de 
Bejarry,  chef  de  canton  du  Morbihan;  Moncontour, 
19  mars  1795,  1  p.  in-4. 

Précieux  document  historique.  Les  cliefs  de  Tarmée,  roya- 
liste réitèrent  au  général  Hoche  qu'ils  entendent  faire  observer 
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les  ordres  qu*ils  ont  donné  pour  la  cessation  des  hostilités  ; 
ils  lui  demandent  en  retour  de  faire  cesser  toutes  recherches 
et  poursuites  et  de  faire  respecter  les  opinions  religieuses  et 
les  opinions  et  la  mise  en  liberté  de  ceux  qui  sont  incarcérés 
par  suite  de  la  guerre  civile.  Ce  n*était  qu'une  suspension 
d'hostilités  car  le  document  ajoute  :  «  Ce  sera  lors  de  rassem- 
blée de  Rennes  que  les  représentants  nous  apportant  les  véri- 
tables décisions  sur  le  traité  proposé  est  accepté  par  le  géné- 
ral Charette,  que  les  représentants  de  notre  parti  réunis 
aviseront  sur  les  intérêts  qui  concernent  les  habitants  de  la 
Bretagne.  » 


147.  TRAITÉ  DE  LA  MABILAIS. 

P.  s.  par  CoRMATiN,  avec  deux  lignes  aut.,  signée  aussi 
par  les  chefs  royalistes  suivants  :  Chantreau,  Solilhac, 

BOISHARDY,  OESLIN,  MoULÉ  DE   LA  RaITRIE,  GoURLBT,  Bl'S- 

NEL,  BÊllevue,  Terrien,  Guignard  le  jeune,  Jarry, 
Le  Faivrb,  DE  Meaulne,de  Sïlz  rainé,  L'Hermitte,  Lam- 
bert, Lantivy,  de  Nantois,  Dufour,  Caubert  de  la  Nou- 
RAis,  d'ANDiGNÉ  ;  La  Mabilais,  près  Rennes,  !•'  floréal 
an  m  (20  avril  1795\  2  p.  in-folio. 

pRiiciBux  DOcuMKNT  HISTORIQUE.  Ccst  Tactc  de  soumissiou  des 
chefs  chouans  ;  ils  en  donnent  avis  au  peuple  français.  «  Nous 
déclarons  solennellement  nous  soumettre  à  la  République 
française, une  et  indivisible,  en  reconnaître  les  loixet  prendre 
rengagement  de  ne  porter  jamais  les  armes  contre  elle.  )>  lis 
ajoutent  que  les  sentiments  de  Stofflet  sont  semblables  aux 
leurs  et  qu'il  se  rendrait  volontiers  à  une  convocation  des 
représentants  du  peuple. 


A  ces  articles  sont  joints  deux  face  similés  des  signa- 
tures, que  nous  reproduisons  ci-contre. 


T.  XLVi,  1904.  16 
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NOTES   DE   LECTURES 


LE  MOT  «  NATIONALISME  »  EN  18 J 3. 

Au  mois  de  décembre  1812,  Napoléon  avait  fait  arrêter  à 
Golha  le  journaliste  et  libraire  Rodolphe  Zacbarie  Becker, 
accusé  d'avoir  provoqué  la  formation  d'une  ligue  secrèle 
germanique  (deustcher  Bund).  Enfermé  à  la  citadelle  de" 
Magdebourg,  Becker  y  rédigea,  le  24  janvier  1813,  un 
«  précis  de  ses  moyens  de  disculpation  »,  qu'il  envoya  au 
duc  de  Rovigo.  11  s'y  défendait,  naturellement,  d'avoir  été 
le  créateur  d'une  ligue  secrète  et  déclarait  quUl  s'était  con- 
tenté de  recommander  «  aux  Allemands  habitants  de  diffé- 
rents pays  »  de  «  se  regarder  comme  membres  d'une  même 
famille  >s  et  d'être  attachés  à  leur  nation  par  un  senti- 
ment qu'il  appelait  d'un  nom  nouveau,  le  «  nationa- 
lisme »  ;  Voici  d'ailleurs  comment  il  expliquait  sa  pensée  et 
son  projet  : 

Tout  le  monde  sait  que  la  nation  germanique  ne  compose  pas 
un  état  unique,  comme  la  nation  française,  espagnole,  anglaise, 
et  d'autres.  Elle  est  divisée  en  plusieurs  états  différents,  et  une 
partie  considérable  en  est  incorporée  dans  d'autres  états,  comme 
dans  TEmpire  français,  la  Hongrie,  la  Russie,  la  Suède,  le  Dane- 
mark, les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  En  exhor- 
tant donc  les  Allemands  en  général  de  cultiver  les  vertus  na- 
tionales.  et  de  déposer  leurs  haines  provinciales,  il  ne  s'agit 
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d'aucun  rapport  politique.  C'est  tout  comme  si  l'on  exhortait 
les  Gascons,  les  Normands,  les  Champenois,  les  Bourguignons, 
les  Beaunois,  de  se  désister  de  la  haine  que  les  habitants  de  ces 
différentes  régions  de  la  France  se  manifestent  par  des  épithètes 
outrageantes.  Les  membres  de  ma  société  idéale  en  doivent 
remplir  les  lois  partout  où  ils  se  trouvent:  chacun  doit  exercer 
Tancienne  loyauté  et  fidélité  germaniques  envers  le  gouverne- 
ment dont  il  est  sujet.  C'est  ce  que  les  Allemands  ont  pratiqué 
effectivement  depuis  des  siècles  et  ce  qu'ils  font  aujourd'hui  en 
Hongrie,  Transylvanie,  Livonie,  le  Holstein,  et  particulière- 
ment en  Alsace;  et  c'est  ce  que  les  habitants  des  provinces 
allemandes  incorporées  nouvellement  à  l'Empire  français  ne 
manqueront  pas  de  faire  à  leur  tour  ;  tout  comme  les  réfugiés 
français  à  Berlin,  Leipzig,  Hanovre,  Cassel,  sont  comptés  parmi 
les  meilleurs  citoyens  d'états  allemands,  sans  avoir  cessé  d'être 
Français  et  de  s'en  faire  honneur;  cet  attachement  à  la  nation, 
qu'on  pourrait  appeler  nationalisme,  s'accordant  parfaitement 
avec  le  patriotisme  voué  à  l'état  dont  on  est  citoyen...  »  (1). 


Le  nationalisme  de  Becker  s'appellerait  aujourd'hui />an- 
germanisme;  l'emploi  à  cette  date,  et  avec  ce  sens  spécial, 
d'un  mot  aujourd'hui  entré  dans  le  langage  courant,  méri- 
tait, je  crois,  d'être  noté. 

Ch.  Schmidt. 

(1)  Arch.  nat.,  F'8287  (no  10388). 


REGISTRE 
DE   LA   SOCIÉTÉ    DES   AMIES 

DES 

VRAIS  AMIS   DE   LA   CONSTITUTION 

A   RUFFEC  (CHARENTE) 

1791-1792 


Ce  registre  des  «  Jacobines  »  de  Ruffec  a  été  commu- 
niqué par  M.  Chauvet  au  Comité  des  travaux  historiques  (1), 
qui  l'a  publié  dans  son  Bulletin^  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  (voir  t.  XLV,  p.  383).  Ce  Bulletin  étant  tiré  à  petit  nom- 

(1)  M.  Chauvet  a  fait  précéder  cette  communication  de  la  note  suivante  : 
«  Dès  la  fin  de  1790,  à  l'exemple  des  Jacobins  de  Paris,  il  se  forma  en 
beaucoup  d'endroits  des  sociétés  ou  clubs  politiques,  sous  le  nom  A^Amis 
de  la  Constitution.  Ces  clubs  se  recrutaient  surtout  dans  la  bourgeoisie 
moyenne  et  dans  la  couche  supérieure  du  peuple  ;  ils  eurent  une  influence 
considérable  sur  la  formation  des  idées  générales  qui  firent  triompher  la 
Révolution.  Dès  cette  époque,  il  y  avait  à  Rufifec  une  Société  des  vrais  amis 
de  la  Constitution  dont  les  délibérations  n'ont  pas  été  conservées.  (Cette 
société  se  reconstitua  au  commencement  de  1193,  sous  le  nom  de  Société 
populaire  et  montagnarde  de  Ruffec,  le  registre  de  ses  délibérations  existe; 
il  contient  69  feuillets  écrits.) 

«  Les  registres  des  procès-verbaux  de  ces  sociétés  sont  de  précieux  do- 
cuments sur  l'état  des  esprits  en  province  à  la  fin  du  xviii»  siècle. 

n  Aussi  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  intérêt  à  ne  pas  laisser  dans  l'oubli  le  re- 
gistre des  «  Jacobines  »  de  Ruffec,  qui  fait  partie  de  ma  collection  per- 
sonnelle. 

«  C'est  un  registre  relié  en  parchemin,  haut  de  0*39,  large  de  0"245.  Il  a 
78  feuillets,  les  16  premiers  contiennent  le  titre  et  les  procès- verbaux  ;  les 
58  suivants  sont  en  blanc,  deux  autres  contiennent  le  tableau  des  mem- 
bres de  la  société,  le  suivant  est  déchiré,  le  dernier  est  en  blanc. 

n  Les  feuillets  ne  sont  pas  numérotés.  Entre  les  feuillets  12  et  13,  il  y  a 
une  trace  de  déchirure,  comme  si  on  avait  arraché  plusieurs  feuillets.  A 
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bre,  nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  môme  ce  registre. 
Le  voici  : 

[Séance  du  7  août  1791].  Aujourd'hui  sept  août  mil  sept  cent 
quatre  vingt  onze,  Tan  troisième  de  la  Liberté  française,  les 
citoyennes  patriotes  de  la  ville  de  RuflFec,  chef-lieu  de  district, 
désirant  donner  des  preuves  de  leur  amour  pour  la  patrie  et  de 
leur  patriotisme,  se  sont  à  cet  effet  assemblées  en  grand  nombre 
en  la  ci-devant  église  des  Capucins  de  cette  ville,  pour  se  for- 
mer en  Société  sous  la  dénomination  d* Amies  des  vrais  amis  de 
la  Constitution,  On  a,  en  conséquence,  passé  à  la  nomination 
d'une  présidente.  L'assemblée  ayant  déclaré  qu'elle  voulait 
nommer  par  acclamation,  la  grande  majorité  s'étant  levée  en 
demandant  unanimement  d*ètre  présidée  par  lasœurChedaneau, 
toutes  les  sœurs  qui  composent  l'assemblée  ont  adopté  et  ont 
lait  retentir  la  salle  d'applaudissements  à  plusieurs  fois,  et  de 
suite  la  sœur  Chedaneau  a  été  proclamée  présidente  de  la  So- 
ciété des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution  par  la  sœur 
Baudin,  institutrice  de  ladite  Société,  et  qui  avait  été  nommée 
pour  remplir  les  fonctions  de  présidente  provisoire. 

Ceci  fait,  on  a  passé  à  la  nomination  d'une  secrétaire.  La  sœur 
Barillot  a  été  proposée  pour   occuper  cette  place;  elle  a  été 


la  fin  du  feuillet  12  se  termine  la  séance  du  6  octobre  1791;  avec  le  feuillet 
13  commence  la  séance  du  16  octobre. 

«  Les  feuillets  doubles  ayant  servi  à  former  ce  registre  portent  sur  la 
feuille  droite  :  F.  Daxooumois,  et  au  dessous  P.  C. 

«  Au  verso  de  la  couverture  est  imprimé  un  cacbet  quadrongulaire  : 


FELINADD 

Md  PAPETIER   FAIT  ET   VEND 

TOUTES    SORTES   DE   REGISTRES 

A   JUSTE  PRIX. 

FArXBOURG   DE  l'HoUMEAU 

A   ANGOULÊME 


M  Je  m  abstiendrai  de  tout  commentaire,  mon  seul  but  étant  de  faire  con' 
naître  un  document  inédit,  contenant  d'intéressants  détails  sur  les  femmes 
de  la  classe  moyenne  en  4191  et  en  1792,  ce  qui  permettra  de  comparer 
leur  état  d'esprit  avec  celui  des  hommes  de  la  môme  époque  et  peut-être 
de  continuer  la  comparaison  entre  les  femmes  de  1792  et  celles  de  1903.  » 
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adoptée  par  toute  l'assemblée  et  proclamée  secrétaire  de  ladite 
société. 

Quelqu'une  des  sœurs  ayant  observé  qu'il  serait  de  nécessité 
d'avoir  parmi  elles  un  frère  pour  être  adjoint  à  la  sœur  Barillot, 
afîn  de  rédiger  les  procès-verbaux,  et  faire  enOn  toutes  les  écri- 
tures qu'il  sera  utile  de  faire  dans  ladite  société,  l'assemblée 
ayant  unanimement  adopté  cette  proposition,  le  frère  Pinoteau 
fils  quatrième  a  été  nommé  et  choisi  pour  remplir  et  occuper  la 
place  d'adjoint  à  la  sœur  secrétaire,  lequel  frère,  en  nous  té- 
moignant sa  reconnaissance  et  sa  sensibilité,  a  promis  de  s'ac- 
quitter le  mieux  qu'il  lui  serait  possible  delà  mission  honorable 
dont  les  sœurs  ont  bien  voulu  le  charger. 

Madame  la  présidente  ayant  pris  sa  place,  ainsi  que  la  sœur 
Barillot  et  le  frère  Pinoteau  fils  quatrième,  adjoint  à  la  secré- 
taire, ont  déclaré  accepter  les  places  dont  la  société  les  avait 
honorés,  et  de  suite  madame  la  présidente  a  prononcé  la  for- 
mule du  serment  qui  suit  : 

«  Vous  jurez  d'être  fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi,  de  maintenir 
de  tout  votre  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée,  de  veiller  à  la  tranquillité  publique,  de 
dénoncer  tous  les  ennemis  connus  de  la  société,  d'élever  vos 
enfants  dans  l'esprit  de  la  Constitution,  de  ne  jamais  souffrir 
qu'aucune  patriote  soit  insultée  ni  provoquée  pour  cause  de  ses 
opinions;  et  vous,  sœurs  à  marier,  vous  promettez  et  jurez  de 
n'accorder  votre  main  et  votre  cœur  qu'à  celui  qui  sera  dans 
les  vrais  principes  de  la  Constitution.  » 
Toutes  les  sœurs  ont  répondu  individuellement  :  «  Je  le  jure.  » 
La  Société  étant  constituée,  et  ne  voulant  avoir  pour  principes 
que  ceux  des  vrais  amis  de  la  Constitution,  madame  la  prési» 
dente  a  nommé,  du  vœu  de  l'assemblée,  dix  des  sœurs  qui  com- 
posent cette  société,  qui  sont  :  les  sœurs  Barillot,  Rizat,  Lériget 
fille  afnée,  Thorel  mère,  Callier,  Baudin  fille,  Lacroix  la  plus 
jeune,  Doucet  la  jeune,  Larsier.  La  sœur  Barillot  a  été  chargée 
de  porter  la  parole  et  d'assurer  nos  frères  de  notre  sincère  dé- 
vouement, et  de  la  véritable  amitié  que  nous  avons  vouée  aux 
amis  de  la  Constitution,  de  leur  demander  de  demeurer  unis  à 
eux  par  les  liens  de  la  plus  intime  fraternité,  et  de  leur  proposer 
d'être  affiliées  à  leur  société. 

Les  sœurs  députées  de  retour,  la  sœur  Barillot  nous  ayant 
rendu  compte  de  la  mission  dont  elles  étaient  chargées,  elle 
nous  dit  qu'elles  avaient  été  accueillies  de  la  manière  la  plus 
favorable,  et  que  nos  frères  n'avaient  point  voulu  remettre  Taf- 
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filiation  proposée  par  cette  société  à  elles-mêmes,  qu'ils  vou- 
laient rapporter  à  notre  société,  et  elle  nous  a  annoncé  unedé- 
putation  de  leur  part,  laquelle  introduite  dans  le  sein  de  ras- 
semblée, le  frère  Brogiie,  Tun  d'eux,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

«  Sœurs  et  amies, 

<(  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  a  entendu  avec  une 
vive  sensibilité  l'expression  des  sentiments  fraternels  et  patrio- 
tiques de  la  députation  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Consti- 
tution, elle  nous  a  chargés  de  vous  apporter  raffiliation  que 
vous  lui  avez  proposée,  et  qu'elle  a  reçue  avec  joie  et  empres- 
sement. Il  ne  tiendra  pas  à  nous,  sœurs  et  amies,  que  Tunion  la 
plus  intime  ne  règne  entre  nous,  et  que  les  liens  des  deux  so- 
ciétés ne  se  consolident  journellement  par  le  commerce  civique 
de  nos  pensées  et  de  nos  sentiments  patriotiques.  » 

Ce  discours  prononcé  à  la  satisfaction  de  toute  l'assemblée, 
on  a  beaucoup  applaudi  et  demandé  qu'il  fût  déposé  sur  le  bu- 
reau pour  en  faire  mention  au  procès-verbal. 

Ceci  fait,  on  a,  sur  la  motion  de  la  sœur  Barillot,  arrêté  que 
les  jours  où  se  tiendront  les  séances  sont  fixés  aux  dimanche  et 
jeudi,  deux  heures  de  l'après-midi. 

La  société  a  aussi  arrêté  qu'aucune  des  sœurs  ne  viendrait 
désormais  à  la  séance  sans  avoir  un  signe  de  la  liberté,  soit  un 
ruban  ou  une  cocarde  nationale. 

La  sœur  Barillot  a  proposé  de  prendre  les  arrêtés  suivants, 
qui  ont  été  adoptés  à  la  grande  majorité  : 

i«  Que  les  séances  se  tiendront  publiquement; 

2*  Que  les  sœurs  qui  ont  des  petits  enfants  ne  les  introdui- 
raient point  dans  le  sein  de  l'assemblée  ; 

3*  Qu'à  partir  de  celte  séance,  toutes  les  citoyennes  qui  dési- 
reraient se  faire  recevoir  à  cette  société  se  présenteraient  ou  se 
feraient  représenter  pour  être  inscrites  sur  un  tableau  destiné  à 
'  cet  effet,  et  d'après  quoi  elles  seraient  passées  au  scrutin  après 
avoir  resté  inscrites  sur  ledit  tableau  pendant  deux  séances,  et 
la  troisième  sera  celle  qui  admettra  ou  rejettera,  par  la  voie  du 
scrutin,  les  citoyennes  qui  voudront  se  faire  recevoir  membres 
de  cette  société. 

Fait,  clos  et  arrêté  le  susdit  jour  et  an  que  dessus. 

CiiEDANEAU,  présidente, 
Marie-Anne  Barillot,  secrétaire. 
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[Séance  du  11  août  1791].  Aujourd'hui  onze  août  mil  sept 
cent  quatre  vingt  onze,  l'an  troisième  do  la  Liberté  française,  la 
Société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution,  assemblée 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du  procès-verbal 
de  la  précédente,  madame  la  présidente,  après  avoir  demasdé 
à  rassemblée  la  permission  de  parler,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

i<  Sœurs  et  amies, 

«  Les  vertus  et  la  douceur,  les  titres  d'épouse  et  de  mère 
donnent,  comme  vous  le  savez,  à  notre  sexe  un  empire  sur  nos 
époux  et  nos  enfants,  auquel  ils  ne  peuvent,  quel  que  soit  leur 
caractère,  se  soustraire;  aussi,  quoique  les  femmes  paraissent 
prendre  peu  de  part  à  la  cause  publique,  dans  tous  les  temps 
leurs  faibles  mains  ont  tenu  le  destin  de  l'univers;  leurs  voloo^ 
tés,  leurs  désirs  ou  leurs  caprices  ont  fait  la  guerre  ou  la  paix  : 
trop  d'exemples  au  siècle  passé  et  présent  vous  en  sont  connus 
pour  que  j'aie  besoin  de  vous  en  rapporter.  Et  qui  de  nous  ne 
croit  à  ce  droit  et  ne  l'exerce? 

<(  Pour  moi,  persuadée  dès  longtemps  de  cette  vérité  et, 
d'après  elle,  que  la  Constitution  ne  serait  jamais  affermie  que 
lorsque  les  femmes  l'adopteraient  publiquement,  je  soupiraàs 
au  sein  de  ma  famille,  en  l'instruisant  dans  ces  principes,,  en 
lui  faisant  admirer  et  n'aimer  qu'elle,  après  ce  moment  heureux 
où  toutes  les  citoyennes  déclareraient  solennellement  ne  vou- 
loir vivre  que  sous  ses  lois.  Ce  jour  fortuné,  que  j'ai  tant  désiré, 
et  qui  donnera  tant  de  force  à  notre  Constitution,  vient  enfin 
d'arriver  pour  notre  cité;  il  nous  a  été  annoncé  par  les  soins  de 
la  patriote  Baudin,  notre  institutrice,  et  j'ai  eu  le  bonheur  de  le 
voir  I  Jugez,  sœurs  et  amies,  de  ma  situation,  lorsque  le  même 
instant  et  la  même  nouvelle  m'ont  appris  votre  formation  en 
société  et  mon  admission  au  nombre  de  vos  sœurs. 

«  C'est  le  cœur  plein  de  cette  joie  qu'on  peut  sentir  et  non 
exprimer,  que  j'apportai  à  votre  assemblée  l'assurance  de  ma 
vive  reconnaissance  pour  un  aussi  grand  bienfait,  puisque  votre 
adoption  me  mettait  à  même  d'exprimer  mon  vœu  pour  notre 
sage  Constitution,  lorsque,  rendue  à  votre  séance,  entrée  dans 
ce  sanctuaire  des  vertus,  je  vous  entendis  me  déférer  l'honneur 
de  vous  présider.  Mon  silence  fut  ma  réponse;  mais,  quelque 
profond  qu'il  fût,  ma  sensibilité  fut  encore  plus  vive,  ma  sur- 
prise et  les  diflérents  sentiments  que  j'éprouvai,  en  me  fermant 
la  bouche,  durent  vous  faire  connaître  combien  j'étais  éloignée 
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de  me  flatter  de  Tespoir  de  mériter  votre  bienveillance  et  d'ac> 
quérir  aussi  promptement  votre  confiance.  Vous  me  l'avez  ac- 
cordée; mon  acceptation  m'a,  en  retour,  fait  contracter  envers 
vous  l'obligation  de  m'en  rendre  digne,  par  la  profession  du 
plus  pur  civisme.  Mon  serment  vous  est  le  garant  le  plus  sûr 
que  je  remplirai  mes  engagements.  Que  ne  puis-je  remplir  aussi 
exactement  les  fonctions  que  vous  m'avez  confiées!  Mais  je  sens 
que  je  ne  le  peux;  votre  indulgence  m'est  nécessaire  ;  je  la  sol- 
licite, en  vous  priant  de  croire  que,  si  je  fais  des  fautes,  elles 
seront  involontaires. 

Après  vous  avoir  entretenues  de  la  situation  de  mon  âme  et 
des  avantages  pour  la  Constitution  de  l'établissement  de  notre 
société,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  parler  des  moyens  de 
son  affermissement.  Toute  association  a  un  but;  nul  doute  que 
la  nôtre  a  en  vue  le  bien  public;  mais,  pour  l'opérer,  il  nous 
faut  des  règles  immuables,  des  statuts  qui  exigent  l'alliance  du 
civisme,  des  vertus  et  des  mœurs  chez  toute  femme  qui  voudra 
y  être  admise.  Ici,  mères  de  famille,  sera  l'école  de  nos  jeunes 
filles.  C'est  assez  vous  en  dire  :  vous  serez  strictes  sur  le  choix  ; 
vous  ne  voudrez  pas  exposer  les  jeunes  cœurs  à  vous  voir  qua- 
lifier de  sœurs  et  d'amies  des  personnes  avec  qui  vous  leur  dé- 
fendez de  socier,  dont  souvent  vous  leur  citez  les  fautes  pour 
faire  croître  en  elles  les  germes  des  vertus  que  vous  y  avez 
semées. 

«  Je  vous  propose  donc  d'examiner  dans  votre  sagesse  s'il 
ne  serait  pas  utile  de  nommer  parmi  nous  un  certain  nombre 
de  sœurs  pour  s'occuper  de  ces  statuts  et  adopter  une  légende. 
Pour  moi,  persuadée  que  votre  association  tend  beaucoup  à  la 
perfection  des  mœurs,  je  choisirai  :  Vertus  et  Liberté^  ou  la 
mort, 

«  Notre  société  étant  affiliée  à  celle  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  cette  ville,  où  nous  avons  le  bonheur  d'y  voir  siéger  nos 
pères,  nos  époux,  nos  frères,  nos  parents  et  amis,  ne  pourrait- 
elle  pas  les  consulter  sur  ce  travail?  Nous  ne  devons  pas  ou- 
blier que  notre  bonheur,  notre  gloire  et  notre  prospérité  sont 
les  leurs  :  il  sera  donc  utile,  je  pense,  pour  leur  prouver  notre 
amour  civique,  de  nommer  un  bureau  de  correspondance  qui 
leur  fasse  part  de  nos  succès  et  leur  demande  leur  avis;  je  vous 
sollicite  de  faire  connaître  vos  intentions  sur  ces  points  qui  me 
paraissent  intéressants.  » 

Ce  discours  prononcé  à  la  satisfaction  de  toute  l'assemblée, 
on  a  fait  retentir  la  salle  de  tous  les  applaudissements,  et  Tas- 
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semblée  a  demandé  qu'il  fût  déposé  sur  le  bureau  pour  être  in- 
séré tout  au  long  dans  le  procès- verbal. 

Il  a  aussitôt  été  procédé  à  la  formation  d'un  bureau  de  cor- 
respondance, après  que  madame  la  présidente  a  observé  à  la 
société  qu'il  fallait  choisir  quatre  des  sœurs  par  la  voie  du 
scrutin,  par  liste  double  et  à  la  pluralité  relative.  Chacune  des 
sœurs  ont  (sic)  fait  leur  billet  et  déposé  dans  le  vase  destiné  à 
cet  effet.  L'appel  nominal  étant  fini  et  aucune  des  sœurs  ne 
s'étant  plus  présentée,  le  scrutin  a  été  déclaré  clos  et  fermé  par 
madame  la  présidente.  Le  scrutin  ayant  été  ouvert,  les  billets 
comptés,  ils  se  sont  trouvés  au  nombre  de  quatre-vingt-un,  dé- 
pouillement et  vérification  faite  desdits  billets.  La  sœur  Thorel 
s'est  trouvée  réunir  soixante-huit  voix;  la  sœur  Lériget  fille, 
cinquante-sept;  la  sœur  Rizat,  cinquante  et  une,  et  la  sœur 
Gallier,  trente-deux,  qui  ont  été  proclamées  membres  du  bureau 
de  correspondance  de  cette  société. 

On  a  de  suite  nommé  par  acclamation  six  des  sœurs  pour 
former  le  bureau  de  surveillance,  lesquelles  sont  les  sœurs 
Baudin  fille,  Baudin-Foidhomme,  Marianne  Marchive,  Barillot, 
Vincent  et  Coudert,  lesquelles  ont  accepté. 

Ceci  fait,  la  Société  a  arrêté  que  les  sœurs  composant  cette 
dite  société,  qui  assisteraient  de  préférence  à  la  messe  des 
prêtres  réfractaires,  seraient  rayées  de  dessus  le  tableau  et 
chassées  de  rassemblée,  et  que  les  citoyennes  qui  voudraient 
se  faire  recevoir,  qui  seraient  convaincues  d'assister  à  ces 
messes,  elles  seront  rejetées  sans  passer  au  scrutin. 

Une  des  sœurs  ayant  observé  qu'il  serait  nécessaire  que  l'on 
ouvrit  une  souscription  pour  faire  un  fonds  à  cette  société,  afin 
de  payer  les  dépenses  que  l'on  sera  obligé  de  faire,  et  pour  ou- 
vrir cette  souscription,  on  a  commencé  par  nommer  une  tréso- 
rière,  la  majorité  de  l'assemblée  ayant  demandé  la  sœur  Hizat, 
qui  a  accepté,  et  a  de  suite  pris  sa  place  et  ouvert  la  souscrip- 
tion. 

Fait,  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

Chedaneau,  présidente; 
Marie-Anne  Barillot,  secrétaire. 

[Séayice  du  14  août  1791]. -Aujourd'hui,  le  quatorze  août  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze,  l'an  troisième  de  la  Liberté  fran- 
çaise, la  Société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution, 
assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du 
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précédent  procès- verbal,  la  séance  ouverte  par  madame  la  pré- 
sidente, la  sœur  Nanelte  Marchive  a  demandé  la  parole  et  a  dit 
que  lundi  prochain  sera  la  fête  de  la  Sainte  Vierge;  ce  jour  à 
jamais  mémorable,  doit  être  pour  nous  une  occasion  de  mon- 
trer et  notre  zèle  pour  la  religion  et  notre  amour  pour  la  Cons- 
titution. Elle  a  demandé  que  toutes  les  sœurs  assistent  à  la 
procession  de  demain  lundi.  Elle  a  aussi  demandé  que  les  frères 
de  la  société  de  cette  ville  soient  invités  de  vouloir  y  assister, 
elle  a  ajouté  qu'il  serait  plus  beau  et  plus  remarquable,  si  les 
sœurs  voulaient  se  mettre  à  blanc,  ce  qui  a  été  adopté,  ainsi 
que  les  autres  demandes.  Madame  la  présidente  a  nommé  pour 
aller  faire  cette  invitation  les  soBim  Doucet,  Lacroix,  Brumaud, 
Baudin,  M"*'  Terrière  et  sa  fille,  Pauline  Cartier  et  la  sœur 
Nanette  Marchive. 

On  est  ensuite  passé  à  la  souscription;  plusieurs  sœurs  se 
sont  présentées  et  ont  contribué.  Sur  la  motion  d'une  des  sœurs, 
il  a  été  convenu  que  M.  le  curé  de  cette  ville  serait  invité  de 
remettre  à  faire  la  procession  à  six  heures  du  soir.  Madame  la 
présidente  a  nommé  pour  faire  cette  invitation  les  sœurs  Cham- 
plorier  et  Labartrie,  lesquelles  sont  parties  sur-le-champ. 

Les  sœurs  Champlorier  et  Labartrie  de  retour,  [sont]  accom- 
pagnées de  M.  le  curé  qui  a  adhéré  à  la  demande  à  lui  faite  par 
cette  société. 

Et  de  suite  sont  arrivées  les  députées  qui  ont  été  chargées 
4'aller  inviter  la  société  de  cette  ville  pour  se  joindre  à  celle-ci, 
afin  d'assister  à  la  procession  qui  se  fera  demain.  La  sœur 
Nanette  Marchive,  chargée  de  porter  la  parole,  a  dit  que  nos 
frères  se  joindraient  au  vœu  de  la  société  des  Amies  des  vrais 
amis  de  la  Constitution. 

On  est  ensuite  passé  à  la  lecture  des  nouvelles  pour  l'instruc- 
tion du  public. 

M"®  Lechelle,  citoyenne  de  cette  ville,  présentée  pour  être 
admise  au  nombre  des  sœurs  de  cette  société,  a  demandé  à 
l'assemblée  de  s'introduire  dans  le  sein  de  la  salle,  et,  y  étant 
parvenue,  elle  a  dit  ce  qui  suit  : 


M  Très  respectables  sœurs,  aimable  présidente, 
Je  me  plairai  toujours  à  être  dépendante 
De  vos  doctes  discours,  de  votre  intégrité, 
Puisque  nous  courons  tous  après  la  liberté. 
Chères  sœurs,  aimons-nous,  sacrifions  notre  vie 
Pour  nos  bons  citoyens,  notre  chère  patrie. 
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Mais,  cammB  notre  sexA  est  privé  de  pouToirs,    . 
Nos  en&iits  coaca^eùx  rempliront  nos  devoirs.  » 

On  a  applaudi  et  accordé  rhonneur  de  la  séaaca  4  M"''  L^ 
chelle.  D'après  quoi  on  a  demandé  la  continuation  dû  la  lecture 
des  nouvelles,  et  étant  finie,  madame  la  (présidente^  après  en 
avoir  prévenu  rassemblée,  a  leré  la  séance. 

Fait^  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

CheoanneaUi  présidente; 
Marienànne  Barillot,  secrétaire. 

[Séance  du  15  août  1791].  Aujourd'hui  le  quinze  août,  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze.  Tan  second  de  la  liberté  française, 
la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution,  assem- 
blée au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du  procès*- 
verbal,  on  est  de  suite  passé,  par  la  voie  du  scrutin,  à  l'accepta- 
tion des  citoyennes  inscrites,  pour  être  reçues,  sur  le  tableau 
destiné  à  cet  effet;  elles  se  sont  trouvées  au  nombre  de  qua- 
rante et  une,  qui  ont  toutes  été  admises,  si  ce  n'est  cinq  dont  le 
scrutin  n'a  pas  été  à  leur  avantage  et  dénommées  sur  le  tableau 
de  toutes  celles  qui  seront  rejetées.  Toutes  les  sœurs  qui,  par  la 
voie  du  scrutin,  ont  été  admises  se  sont  sur-le-champ  présen- 
tées en  grand  nombre  et  ont  prêté  le  serment  requis. 

Et  pendant  que  Ton  s'occupait  de  la  manière  et  du  rang  que 
l'on  tiendrait  à  la  procession  qui  aura  lieu,  ce  soir,  à  six  heures, 
se  sont  présentées  M.""*'  Dubois-Martin,  qui  ont  offert  de  prêter 
leur  serment,  lesquelles  ont  pris  place,  pendant  que  Ton  finirait 
de  convenir  de  la  manière  que  l'on  assisterait  à  la  procession. 

Il  a  été  convenu  que  toutes  les  sœurs  iraient  deux  à  deux, 
madame  la  présidente  en  tète,  à  côté  de  M.  le  président  de  la 
société  des  Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  ce  qui  a  été 
adopté  tant  par  cette  société  que  par  nos  frères.  Ceci  fait,  les 
dames  de  Bois-Martin  se  sont  approchées  du  bureau,  dont 
M'^°  Dubois  Martin  a  demandé  la  parole  et  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Mea  Sœurs, 

a  Flattée  d'être  admise  dans  une  assemblée  où  doit  régner  la 
concorde,  je  ne  puis  que  vous  assurer  des  sentiments  de  recon- 
naissance en  voyant  vos  suffrages  se  réunir  pour  m'accorder 
rhonneur  de  siéger  parmi  vous.  C'est  entre  les  mains  de  mes 
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concitoyeDDee  que  je  veux  prôter  le  serment  de  préférer  la  mort 
à  l'esclavage  ;  j'y  serai  fidèle  :  mon  âme  se  refuse  à  l'idée  d'un 
parjure  doni  je  ne  me  rendrai  jamais  coupable.  Qui  peut  ne  pas 
ciiérir  la  liberté  quand  on  en  a  conou  les  charmes?  ce  présent 
émané  du  ciel  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  sauront  en  jouir 
sans  en  abuser.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  former  des  voeux  pour 
que  l'amour  de  la  patrie  s'établisse  parmi  nous,  il  est  inné  dans 
nos  cœurs  si  je  juge  des  vôtres  par  le  mien.  » 

Ce  discours,  prononcé  à  la  satisfaction  de  toute  l'assemblée, 
on  a  demandé  unanimement  qu'il  fût  déposé  sur  le  bureau  pour 
en  être  fait  mention  honorable  au  procès-^verbal  de  la  séance, 
ce  qui  a  été  fait,  et  d'après  quoi  on  a  réitéra  les  applaudisse- 
ments. 

Madame  la  présidente  ayant  rappelé  qu'il  était  temps  de 
partir  pour  la  procession,  elle  a  levé  la  séance  en  disant  à  l'as- 
semblée d'observer  Tordre  qu'il  a  été  convenu  de  tenir. 

Fait,  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

Ghbdannbau,  présidente; 
Barillot,  secrétaire. 


[Séance  du  16  août  1791.]  Aujourd'hui,  seize  août,  mil  sept 
cent  quatre  vingt-onze.  Tan  3'"*  (sic)  de  la  liberté  française,  sur 
les  neuf  heures  du  malin,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de 
la  Constitution,  extraordinairement  assemblée  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  à  l'efTet  de  se  transporter  en  corps  à  la 
Messe  paroissiale  de  cette  ville,  que  les  sœurs  de  cette  société 
ont  demandé  qu'elle  fut  célébrée  avec  le  plus  de  solennité  pos- 
sible comme  étant  la  fête  de  saint  Roch,fète  que  nous  n'avions 
pas  coutume  d'avoir  dans  notre  diocèse. 

Et  de  suite  se  sont  présentés  MM.  le  maire,  officiers  munici- 
paux de  la  paroisse  de  Londigny  ayant  avec  eux  M.  Fallu  du 
Parc,  leur  curé,  qui  a  demandé  la  parole,  qui  lui  a  été  accordée 
et  a  prononcé  un  discours  plein  d'énergie  et  de  patriotisme,  et 
la  fin  de  ce  discours  contenait  ce  qui  suit  : 

«  Nous  nous  nous  bornerons.  Mesdames,  à  vous  jurer  au 
nom  des  habitants  et  habitantes  de  la  paroisse  de  Londigny 
dont  nous  ne  sommes  encore  que  les  faibles  organes,  et  dont 
nous  partagerons  avec  ardeur  les  justes  sentiments,  qu'en 
quelque  danger  que  les  ennemis  de  la  Constitution  mettent  l'in- 
térêt commun,  nos  bras,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
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sang,  seront,  contre  ces'  barbares,  une  égide  assurée  pour  les 
•dames  patriotes  de  RufTec.  » 

Ce  discours  prononcé,  l'assemblée  a  applaudi  et  a  accordé 
par  l'organe  de  madame  la  présidente  l'honneur  de  la  séance 
aux  représentants  de  la  commune  de  Londigny,  ce  qu'ils  n'ont 
pu  accepter  et  se  sont  sur-le-champ  retirés. 

La  sœur  Vincent  s'est  levée,  et  après  avoir  demandé  la 
parole,  elle  a  observé  à  rassemblée  qu'il  s'était  glissé  des  erreurs 
au  scrutin  qui  a  été  fait  à  la  séance  d'hier,  et  que,  si  le  scrutin 
avait  été  défavorable  à  cinq  des  citoyennes  de  cette  ville,  la 
raison  en  était  que  plusieurs  des  sœurs  avaient,  sans  consé- 
quence, mis  plusieurs  mojettes  (1)  rouges,  et  que  depuis  elle  a 
appris  par  celles  qui  avaient  mis  des  rouges,  qu  elles  croyaient 
que  c'étaient  ces  dernières  qui  admettaient,  au  lieu  de  rejeter 
les  citoyennes  qui  se  présentaient.  Elle  a,  en  conséquence, 
demandé  que  celles  qui  avaient  été  rejettées  par  un  scrutin 
aussi  illégal,  soient  repassées  au  scrutin.  Madame  la  présidente 
ayant  mis  la  motion  aux  voix,  elle  a  été  adoptée  à  la  grande 
unanimité.  On  a  en  conséquence  passé  au  scrutin.  M"'**  Prévost, 
Dastir,  Lamartinie,  Ducluzeau  et  Chagnerasse,  dont  il  n*y  a  que 
M""*  Chagnerasse  dont  le  scrutin  n'a  pas  été  en  sa  faveur.  Ceci 
fait,  on  est  parti  pour  aller  à  la  Messe. 

Fait  clos  et  arrêté  le  susdit  jour  et  an  que  dessus. 

CiiEDANNEAU,  présidente] 
Barillot,  secrétaire. 

[Seconde  séance  (2)  du  16  août  1791].  Aujourd'hui,  seize  août, 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  l'an  second  {sic)  de  la  liberté 
française,  sur  les  quatre  heures  du  soir,  la  société  des  Amies 
des  vrais  amis  de  la  Constitution,  assemblée  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  lecture  faite  du  précédent  procès- verbal,  on  est 
[sic)  de  suite  passé  au  scrutin  des  citoyennes  présentées  pour 
être  admises  à  cette  société,  et  ont,  sitôt  leur  réception,  prêté 
le  serment  requis  avec  plusieurs  autres  qui  ne  l'avaient  pas 
encore  fait  quoique  reçues  dès  la  précédente  séance. 

Une  des  sœurs  a  demandé  qu'il  fût  voté  des  remerciements 

(1)  Haricots. 

(3}  Nous  disons  seconde  séance  du  i6  août^  parce  qu'il  y  a  deux  séances 
qui  portent  la  date  du  16  août.  Mais,  peut-fitre,  pour  la  seconde,  est-ce  un 
lapsup,  et  faut-il  lire  17  août. 
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aux  différents  corps  qui  ont  bien  voulu  assister  ce  matin  à  la 
Messe,  sur  l'invitation  de  cette  société  ;  ce  qui  a  été  adopté. 
Madame  la  présidente  a  en  conséquence  nommé  les  sœurs  qui 
seront  chargées  de  faire  les  remerciements  au  nom  de  cette 
société. 

S'est  présentée  M'^*  Anne  Fournier,  reçue,  pour  prêter  le  ser- 
ment, laquelle  a  adressé  un  petit  compliment  à  madame  la  pi^- 
sidente,  qui  a  été  applaudi  et  déposé  sur  le  bureau,  d'après  la 
demande  qu*en  a  faite  une  des  sœurs. 

Fait  clos  et  arrêté  le  dit  jour  et  an  que  dessus. 

CHEEfANNBAU,  présidente  ; 
Barillot,  secrétaire. 

[Séance  du  18  août  1791].  Aujourd'hui  dix-huii  août  mil  sept 
cent  quatre  vingt  onze,  l'an  troisième  {sic)  de  la  liberté  fran- 
çaise, la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution, 
assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du 
précédent  procès-verbal,  on  est  (sic)  de  suite  passé  par  la  voie 
du  scrutin  les  citoyennes  présentées  et  inscrites  pour  être 
admises  à  cette  société,  dont  le  scrutin  a  été  en  leur  faveur, 
et  ont  celles  qui  sont  présentes  prêté  le  serment  requis. 

S'est  aussi  présentée  H"*'  Dumagnou-Petitpré,qui,  en  deman- 
dant à  prêter  son  serment,  a  prononcé  un  petit  discours  qui  a 
été  applaudi  et  déposé  sur  le  bureau. 

Ceci  fait,  on  est  passé  à  l'ordre  du  jour,  qui  s'est  trouvé  être 
la  lecture  des  nouvelles,  laquelle  a,  sur-le-champ,  été  faite. 
Madame  la  présidente,  après  avoir  demandé  à  l'assemblée  s'il  y 
avait  quelque  autre  chose  qui  puisse  intéresser  le  public,  a 
déclaré  la  séance  levée. 

Fait  clos,  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

Barillot,  secrétaire. 

Présidence  de  M"*  Baudin  (1). 

[Séance  du  20  août  1791].  Aujourd'hui  vingt  août  mil  sept 
cent  quatre  vingt  onze,  Tan  troisième  de  la  liberté  française,  la 

(1)  Sic  :  on  remarquera  qu'elle  signe  Baudien, 

T.  XLVi,  1904.  n 
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société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution,  extraordi.^ 
nairement  assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances»  M.  lepié^ 
sident  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  cette  villa^ 
ayant  été  aperçu  à  la  barre  par  quelqu'une  des  sœurs,  il  a  été 
invité  par  toute  l'assemblée  à  vouloir  bien  entrer  et  prendre 
place  à  côté  de  madame  la  présidente^  ce  qu'il  a  accepté,  et  y 
étant,  il  a  demandé  à  l'assemblée  la  permission  de  parler,  ce  qui 
lui  a  été  accordé  sans  difficulté,  et  il  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

«  Sœurs  et  amies, 

i'  Vous  avez  vu  avec  quelle  efïusion  de  joie  et  d'allégresse 
nous  avons  reçu  la  demande  d'affiliation  que  vous  nous  avez 
proposée;  Taristocralie  aura  beau  rugir  et  s'agiter,  Tédifice  de 
notre  Constitution  sera  inébranlable  si,  toujours  constants  dans 
nos  principes,  nous  travaillons  toujours  avec  le  même  zèle  et 
de  concert  à  propager  et  à  étendre  les  print^ipes  de  liberté.  Aux 
temps  heureux  de  la  chevalerie,  les  regards  de  votre  sexe  ins- 
piraient Tamour  de  la  gloire  et  enfantaient  des  héros;  aujour- 
d'hui, ce  sont  des  citoyens  que  vous  devez  créer,  c'est  le  patrio- 
tisme que  vous  devez  souffler  dans  l'âme  des  Français.  Un 
ennemi  intérieur,  le  fatal  despotisme,  menace  tout  à  la  fois  nos 
vies  et  nés  propriétés;  c'est  contre  lui,  sœurs  et  amies,  que 
voua  devez  armer  vos  appas,  c'est  contre  lui  que  vous  devez 
exciter  le  courage  de  vos  adorateurs.  Que  la  jeune  personne  qui 
n'a  point  encore  goûté  les  douceurs  de  l'hymen,  avant  d'engager 
sa  foi  à  l'homme  dont  le  sort  doit  être  uni  au  sien,  exige  de  lui 
une  promesse  solennelle  que  ni  les  offres  insidieuses  du  despo- 
tisme, ni  la  contagion  de  l'exemple,  ne  le  détourneront  jamais 
de  ses  devoirs  de  citoyen.  Que  la  mère  de  famille  convertisse  sa 
maison  en  une  école  de  patriotisme  où  cette  vertu,  devenue 
héréditaire,  se  transmettra  avec  le  sang  comme  le  droit  à  la 
succession  paternelle.  (On  applaudit,]  C'est  au  milieu  des  pai- 
sibles occupations  de  la  vie  domestique  que  doivent  être  posés 
et  assurés  les  fondements  de  notre  liberté.  Vous  savez  comme 
nous,  sœurs  et  amies,  vous  qui  avez  le  bonheur  d'être  mères  de 
famille,  que  dans  ce  moment  de  crise  où  la  patrie  se  trouve,  ce 
n'est  pas  assez  de  prémunir  contre  la  contagion  du  vice  des 
cœurs  tendres  et  flexibles;  que  vous  devez  encore  joindre  aux 
instructions  morales  et  religieuses  que  vous  leur  donnerez  l'ex- 
posé dés  principes  sur  lesquels  repose  la  sûreté  du  genre 
humain.   Ces  principes,   semés  d'une   main  maternelle  dans 
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l'âme  d'une  tendre  jeunesse,  la  garantiront  de  bonne  heure  des 
insinuations  du  despotisme  et  l'attacheront  fortement  aux  lois 
du  pays  qui  Ta  vue  naître.  Par  une  conspiration  véritablement 
patriotique,  accordez- vous  à  exclure  de  votre  société  tout 
homme  convaincu  d'avoir  trahi  la  cause  de  la  nation  ou  juste- 
ment suspect  d'une  adhésion  criminelle  aux  attentats  contre  la 
liberté.  {On  applaudit,) 

a  Ce  sont  {sic)  vous,  sœurs  et  amies,  qui  formez  l'opinion 
parmi  nous,  c'est  à  votre  tribunal  que  la  politique  est  for<;ée  de 
soumettre  ses  opérations  et  le  guerrier  ses  triomphes;  vos  sen- 
tences ne  souffrent  point  d'appel,  ni  vos  jugements  de  réclama- 
tions :  quel  usage  redoutable  ne  pouvez-vous  point  faire  d'un  si 
l'are  privilège  dans  les  malheureuses  circonstances  où  nous  nous 
trouvons. 

«  Soeurs  et  amies,  vous  recouvrez  aujourd'hui  cette  dignité. 
qu'un  siècle  frivole  semblait  vous  avoir  ravie  ;  votre  conduite, 
dans  les  troubles  qui  nous  agitent,  prouve  que  vous  êtes  vérita- 
blement dignes  de  nos  hommages  et  de  l'empire  que  la  nature 
vous  a  donné  sur  nos  cœurs . 

tt  Vous,  jeunes  personnes,  qui  commencez  à   éprouver   le 
besoin  d'aimer  et  d'être  aimées,  un  seul  de  vos  regards  peut 
transformer  en  citoyen  celui  que  Tamour  vous  a  soumis;  vous 
pouvez,  dans  les  cœurs  épris  de  vos  charmes,  créer  Tenthou- 
siasme  du  patriotisme  et  de  la  liberté.  Reconnaître  votre  puis- 
sance, c*est  indiquer  l'usage  que  vous  en  devez  faire.  Et  vous, 
S€9urs  et  amies,  dont  le  nom  fut  toujours  cher  aux  âmes  ver- 
tueuses, épouses  tendres  et  fidèles,  Fhymen  vous  assure  le 
le  même  empire  et  vous  prescrit  les  mêmes  devoirs.  Que  ne 
peuvent  point  les  grâces  embellies  par  la  vertu?  L'amour  de  la 
patrie  vous  embrase,  nous  en  avons   des   preuves   certaines 
aujourd'hui;  eh  bien,  imprimez-le  en  traits  ineffaçables,  dans 
Vàme  de  vos  époux,  réunissez  leurs  esprits  et  leurs  volontés 
contre  les  sourdes  menées  du  despotisme  qui  cherche  à  les 
désunir  pour  les  asservir  plus  sûrement  ;   faites  par  renonçant 
à  ces  vaines  distinctions  qui  existaient  jadis,  et  se  regardant 
tous  comme  frères,  ils  portent  partout  cette  union  si  désirable  , 
et  ce  désintéressement  patriotisme  qui,  seuls,  peuvent  en  assurer 
le  succès.  S'il  en  est  besoin,  [qu']un  refus  aimable  et  prudent  de 
vos  caresses  soit  la  peine  des  prévaricateurs;  amortissez  que  la 
force  irrésistible  de  vos  insinuations  ces  cœurs  d'airain  que  le 
doux  nom  de  liberté  ne  peut  émouvoir;  animez,  par  une  sage 
dispensation  de  vos  éloges  et  de  vosoensures,  l'homme  faible  et 
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irrésolu;  enfin,  que  les  larmes  et  la  fermeté,  que  les  louanges  et 
les  reproches  soient  tour  à  tour  les  armes  de  votre  zèle  et  de 
votre  patriotisme.  C'est  ainsi  que  vous  servirez  la  patrie;  et, 
lorsque  de  siècle  en  siècle,  nos  descendants  fixeront  leurs  pen- 
sées sur  cette  époque  mémorable  de  notre  histoire,  ils  diront, 
pénétrés  d*amour  et  de  reconnaissance  :  «  Ce  sexe,  qui  fait 
notre  bonheur,  a,  autrefois,  puissamment  coopéré  au  salut  de  la 
France;  acquittons,  par  nos  hommages  envers  les  héritières  de 
ses  grâces  et  de  ses  vertus,  la  dette  que  nos  pères  ont  con- 
tractée. » 

Ce  discours,  prononcé  à  la  grande  satisfaction  de  toute 
l'assemblée,  a,  à  différentes  fois,  fait  retentir  la  salle  d'applau- 
dissements, et  on  a  demandé  unanimement  qu'il  fut  inséré  au 
procès-verbal  de  la  séance,  et  qu'on  lui  donnât  le  plus  de  publi- 
cité possible  par  la  voie  des  journaux  patriotes  et  notamment 
par  les  feuilles  de  Carra.  On  réitère  les  applaudissements. 

La  sœur  Vincent  a  demandé  la  parole  pour  faire  part  à  la 
société  du  sujet  de  la  convocation  de  cette  séance  extraordi- 
naire; Madame  la  présente  [la]  lui  ayant  accordée,  elle  a  dit  que 
ce  matin  elle  aurait  rencontré  la  demoiselle  Prebay,  de  cette 
ville,  qui,  en  passant  auprès  d'elle  et  quelqu'une  des  sœurs,  elle 
aurait  affecté  de  passer  et  repasser  auprès  d'elles,  en  les  regar- 
dant d'un  air  impertinent  et  de  mépris,  leur  faisant  différentes 
grimaces,  levant  sa  juppe  avec  sa  jambe  en  ayant  l'air  de  les 
menacer  de  coups  de  pied.  La  sœur  Vincent  s'est  pour  lors 
alors  avancée  d'elle  {sic)  avec  les  sœurs  présentes  et  lui  ont 
demandé  que  signifiaient  toutes  les  contorsions  qu'elle  faisait  en 
affectant  de  les  fixer.  La  dite  demoiselle  Prebay  a  répondu  : 
u  Retirez- vous,  vous  êtes  toutes  des  salopes,  vous  cherchez  un 
malsaire  (?)  et  vous  le  trouverez  sous  peu.  » 

Sur  la  motion  de  la  sœur  Vincent,  il  a  été  arrêté  que  la 
Société  députerait  auprès  de  la  municipalité,  afin  de  lui  faire 
part  et  de  l'instruire  des  propos  indécents  que  la  demoiselle 
Prebay  a  tenus  aux  sœurs  de  cette  société.  Les  sœurs  nommées 
pour  alleren  députation  sont  les  sœurs  L'Angoumois,  Tournier, 
Vincent  et  Rousselot. 

Une  des  sœurs  ayant  observé  à  l'assemblée  que  la  société  se 
multipliait  tous  les  jours  et  que  les  sièges  qui  étaient  dans  la 
salle  n'étaient  pas  suffisants  pour  contenir  toutes  les  sœurs,  elle 
a  demandé  que  la  sœur  trésorièrc  fût  autorisée  à  faire  faire  des 
bancs,  et  qu'il  fût  nommé  deux  commissaires  pour  les  com- 
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mander  et  choisir  l'ouvrier  qui  voudra  les  faire  à  meilleur 
marché,  afin  d'économiser  les  fonds  de  la  caisse.  La  motion  a 
été  mise  aux  voix  et  adoptée  à  la  grande  majorité.  En  consé- 
quence du  présent  arrêté,  la  société  autorise  la  sœur  Rizat,  tré- 
sorière,  de  payer  le  prix  auquel  se  monteront  les  bancs,  et  les 
sœurs  Barillot  et  Deraze  sont  chargées  de  les  faire  faire  le  plus 
solidement  et  le  plus  économiquement  possible. 

Il  a  été  proposé  par  un  nombre  de  sœurs  que  la  porte  de  cette 
salle  fût  ouverte  à  chaque  séance  à  douze  des  membres  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  ce  qui  a  été 
adopté  à  l'unanimité.  Les  sœurs  Audinet,  Marchive,  Goutand 
^t  Duché  ont  été  chargées  de  faire  part  de  cet  arrêté  à  nos  frères 
et  de  leur  demander  et  les  solliciter  de  vouloir  bien  prendre  le 
même  arrêté,  c'est-à-dire  que  douze  des  sœurs  de  cette  société 
auraient  leur  entrée  libre  dans  leur  salle.  Les  sœurs  députées 
pour  faire  cette  proposition  doivent  faire  leur  rapport  à  la 
séance  de  demain. 

On  est  ensuite  passé  à  la  prestation  de  serment  des  sœurs 
nouvellement  reçues. 

Fait  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

Baudien,  présidente', 
Barillot,  secrétaire. 

'  [Séance du^l  août  1791].  Aujourd'hui  vingt-un  août,  rail  sept 
cent  quatre-vingt-onze,  l'an  troisième  de  la  liberté  française,  la 
société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution,  assemblée 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du  présent  pro- 
cès-verbal, se  sont  présentées  plusieurs  sœurs,  déjà  reçues, 
pour  prêter  le  serment.  Madame  la  présidente  leur  ayant  lu  la 
formule,  elles  ont  répondu  individuellement  :  Je  le  jure. 

On  s'est  ensuite  occupé  de  passer  au  scrutin  plusieurs 
citoyennes  inscrites  pour  être  admises  au  nombre  des  membres 
de  cette  société. 

La  sœur  Vincent  ayant  appris  à  l'assemblée  qu'il  y  avait  à 
Bordeaux  une  société  de  citoyennes,  il  a  été  arrêté  que  le 
bureau  de  correspondance  écrirait  à  celte  société  pour  lui 
demander  de  correspondre  avec  elle. 

Fait  clos  et  arrêté  le  dit  jour  et  an  que  dessus. 

Baudien,  présidente; 
Barillot,  secrétaire. 
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[Séance  du  25  août  1791].  Aujourd'hui,  vingt-cinq  août,  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze,  Tan  troisième  de  la  liberté  fran- 
çaise, la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution, 
assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du 
précédent  procès- verbal,  on  est  (sic)  passé  au  scrutin  les 
citoyennes  présentées  et  inscrites  pour  être  admises  à  cette 
société.  Le  scrutin  ayant  été  favorable  à  toutes  celles  qui 
viennent  de  l'éprouver,  elles  se  sont  sur  le  champ  présentées 
pour  prêter  serment,  ce  qu'elles  ont  fait  après  que  madame  la 
présidente  a  eu  prononcé  la  formule  du  dit  serment. 

Les  sœurs  composant  le  bureau  de  correspondance  ont  pré- 
senté le  projet  de  lettre  que  la  société  avait  demandé  qui  fut 
faite  pour  inviter  les  sœurs  de  Bordeaux  à  correspondre  avec 
cette  société  :  le  projet  en  a  été  adopté  et  applaudi. 

La  sœur  Fournier  a  demandé  la  parole,  et  Tayant  obtenue, 
elle  a  fait  un  complimenta  madame  la  trésorière  et  son  discours 
finit  par  en  faire  un  autre  à  la  société  et  aux  jeunes  sœurs.  On 
a  applaudi  et  demandé  qu'il  fût  déposé  sur  le  bureau,  ce  qu'elle 
a  fait. 

Fait  clos  et  arrêté  le  dit  jour  et  an  que  dessus. 

La  Baudien  (1)  présidente  \ 
Barillot,  secrétaire, 

[Séance  du  28  août  1791].  Aujourd'hui  vingt-huit  août,  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze,  l'an  troisième  de  la  liberté  fran- 
çaise, la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  [Constitution, 
assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du 
procès-verbal  de  la  précédente,  on  est  [sic)  passé  au  scrutin  les 
citoyennes  inscrites  pour  être  admises  au  nombre  des  membres 
de  cette  société,  le  scrutin  ayant  été  favorable  à  toutes  celles 
qui  viennent  de  réprouver,  elles  se  sont  en  partie  trouvées  à  la 
barre,  et  ont  demandé  de  prêter  leur  serment,  ce  qu'elles  ont 
fait  après  s'être  introduites  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

Des  sœurs  ayant  observé  qu'il  serait  utile  d'avoir  une  con- 
cierge, afin  de  placer  les  sièges,  de  nettoyer  la  salle  pour  qu'elle 
soit  propre  à  chaque  séance,  il  a  été  arrêté  sur  celte  motion, 
que  l'on  allouerait  une  somme  de  quarante  livres  par  an  à  celle 
qui  voudrait  s'en  charger.  La  sœur  Deraze  s'est  offerte  pour 

(l)  Cette  fois  elle  signe  ainsi. 
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remplir  cette  fbnction,  laquelle  a  été  acceptée  par  tout^  la 
société. 

La  sœur  Labrousse  a  demandé  la  parole  et  a  dit  que  depuis 
quelques  jours,  les  séances  étaient  troublées  par  le  bruit  qui  se 
faisait  dans  l'assemblée,  qu'elle  demandait  que  celles  des  sœurs 
qui  dorénavant  troubleraient  la  société  fussent  conduites  à  la 
barre  par  quatre  commissaires  que  madame  la  présidente  nom- 
mera, la  motion  a  été  approuvée,  et  mise  aux  voix  par  madame 
la  présidente,  toute  l'assemblée  en  manifestant  son  vœu  par 
assis  et  levé. 

Fait  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

La  Baudien(I),  présidente; 
Barillot,  secrétaire. 

[Séance  du  /"  septembre  1791 .]  Aujourd'hui,  premier  sep- 
tembre, mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  Tan  troisième  de  la 
liberté  française,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la 
Constitution,  assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lec- 
ture faite  du  précédent  procès-verbal,  on  est  passé  à  Tordre  du 
jour  qui  s'est  trouvé  être  la  nommination  d'une  nouvelle  prési- 
dente. En  conséquence  madame  la  présidente  a  annoncé  à 
l'assemblée  que  l'on  allait  y  procéder  de  suite,  et  que  toutes  les 
sœurs  pouvaient  sur-le-champ  s'occuper  à  faire  leur  billet;  ce 
qu'elles  ont  fait  à  l'instant,  et  déposé  dans  le  vase  destiné  à  les 
recevoir.  Personne  ne  s'étantplus  présenté  pour  faire  son  billet, 
le  scrutin  a  été  déclaré  clos  et  fermé  par  madame  la  présidente. 
Ledit  scrutin  dépouillé  et  vérification  faite  d'y  celui,  les  billets 
se  sont  trouvés  au  nombre  de  soixante-six,  dont  la  sœur  La- 
bertrie  a  réuni  vingt-sept  voix,  la  sœur  Dubois-Martin  dix-neuf, 
et  la  sœur  Thorel  douze,  ainsi  que  plusieurs  autres  qui  en  ont 
réuni  très  peu.  La  sœur  Labertrie  se  trouvant  avoir  réuni  le 
plus  de  suffrages,  elle  a  été  proclamée  présidente  de  la  dite 
société,  ce  qu'elle  a  accepté  et  occupé  le  fauteuil  sur-le-champ 
d'après  l'invitation  qui  lui  en  a  été  faite  par  toute  l'assemblée. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  que  la  sœur  secrétaire,  son  adjoint, 
le  bureau  de  correspondance  et  celui  de  surveillance  seraient 
continués. 

Le  bureau  de  correspondance  est  chargé  de  s'abonner,  au 
nom  de  cette  société,  pour  la  Feuille  villageoise, 

(1)  Cette  fois  elle  sij^Tie  ainsi. 
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Il  a  été  aussi  arrêté  que  les  séauces  ne  tiendraient  que  les 
jours  de  fêtes  et  dimanches. 

La  sœur  Labrousse  a  demandé  la  parole  et  a  dit  que  pour 
que  la  tranquillité  publique  ne  fut  point  troublée,  et  pour 
rendre  en  vain  {sic)  toutes  les  menaces  des  ennemis  de  la 
Constitution,  il  serait  utile  et  nécessaire  de  faire  des  prières 
pour  demander  à  Dieu  qu'il  n'y  ait  point  de  guerre;  on  a,  en 
conséquence  de  cette  motion,  arrêté  que  la  société  ferait  une 
neuvaine  :  les  sœurs  Nardeux,  Bouchet,  Vincent  et  L'Angou- 
mois  sont  députées  pour  aller  inviter  M.  le  curé  de  cette  ville^ 
de  vouloir  bien  dire  une  messe  chaque  jour  pendant  la  neu- 
vaine. 

Fait  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

Labertrie,  présidente; 
Barïllot,  secrétaire. 


[Séance  du  4  septembre  J791.]  Aujourd'hui  quatre  sep- 
tembre, mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  Tan  troisième  de  la 
liberté  française,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la 
Constitution,  assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lec- 
ture faite  du  procès-verbal  de  la  précédente,  on  est  {sic)  passé 
au  scrutin  de  six  citoyennes  inscrites  pour  être  admises  à  cette 
société;  on  a  ensuite  fait  lecture  d  une  lettre  adressée  à  madame 
la  présidente  par  madame  Prévôts,  Tune  des  sœurs,  par  laquelle 
elle  marquait  qu'il  serait  utile  que  la  société  nomme  des  com- 
missaires pour  aller  lire  les  lois  aux  prisonniers  de  cette  ville. 
Après  en  avoir  pris  lecture,  la  société  a  arrêté  que  le  bureau 
de  correspondance  serait  chargé  de  lui  répondre  qu'une  société 
telle  que  celle-ci  n'était  point  propre  à  aller  donner  lecture  des 
lois  aux  prisonniers,  que  cependant  elle  pouvait  le  faire  elle- 
même  en  son  propre  nom. 

Il  a  aussi  été  arrêté  qu'aucune  lettre  ni  paquet  ne  seront 
décachetés  qu'en  séance  tenante,  et  lorsqu'il  en  sera  remis  à 
madame  la  présidente,  elle  sera  autorisée  à  convoquer  une 
assemblée  extraordinaire  si  elle  le  juge  convenable. 

Comme  Ton  avait  arrêté  à  la  séance  précédente  que  les 
séances  ne  tiendraient  plus  les  jeudis  et  que  la  majorité  de 
rassemblée  n'était  pas  présente,  il  a  été  arrêté  que  celui  pris  à 
la  précédente  séance  serait  nul,  et  que  les  séances  tiendraient 
comme  ci-devant  tous  les  jeudis,  dimanches  et  jours  de  fêtes. 
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Ceci  fait,  on  e^t  passé  à  la  lecture  des  nouvelles,  une  des 
sœurs  ayant  demandé  qu'il  fût  nommé  des  lectrices.  Madame  la 
présidente,  après  avoir  consulté  l'assemblée,  en  a  nommé  quatre 
qui  sont  :  les  sœurs  Poinson,  Persaud,  Fournier  et  Barillot  qui 
sont  chargées  chacune  à  leur  tour  de  faire  la  lecture. 

Fait  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 


Présidence  de  M"*  Dubois-Martin. 

[Séance  du  28  septembre  1791].  Aujourd'hui  huit  septembre, 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  Tan  troisième  de  la  liberté 
française,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitu- 
tion, assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite 
du  procès- verbal  de  la  précédente,  le  comité  de  correspondance 
a  donné  lecture  de  la  réponse  qu'il  était  chargé  de  faire  à  la 
sœur  Prévols. 

La  sœur  Fournier  a  demandé  la  parole,  après  l'avoir  obtenue, 
elle  a  adressé  un  petit  compliment  à  madame  la  présidente,  qui 
a  été  applaudi. 

Une  sœur  a  demandé  qu'il  fût  nommé  des  commissaires 
pour  aller  s'informer  de  la  santé  de  madame  la  présidente 
de  cette  société;  ce  qui  a  été  adopté  à  la  grande  unanimité. 
En  conséquence,  madame  la  vice-présidente  a  nommé  les 
sœurs  Aimée  Roy,  Poinson,  Terrière  et  Perrain  pour  aller,  au 
nom  de  la  société,  lui  témoigner  la  douleur  qu'elle  a  éprouvée  en 
apprenant  son  indisposition.  Pareille  motion  a  été  faite  pour 
aller  s'informer  aussi  de  la  santé  de  la  sœur  Tribert  :  les  mêmes 
commissaires  seront  chargées  de  se  transporter  chez  elle. 

La  sœur  Mingarnaud  a  demandé  la  parole  et  a  dit  que  depuis 
longtemps  M.  de  Broglie,  l'un  des  frères  de  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution,  était  très  mal,  et  que  ce  jour  était  pour  lui  le 
plus  dangereux.  L'assemblée  a  jugé  convenable  de  lui  envoyer 
une  députation,  afin  de  savoir  Tétat  de  sa  santé  ;  les  sœurs 
nommées  sont  les  sœurs  Mingarnaud,  Vincent,  Duroc  et 
Lavergne;  les  mêmes  seront  chargées  daller,  au  nom  de  cette 
société,  chez  M.  le  curé  de  cette  ville,  pour  le  remercier  des 
bontés  qu'il  a  eues  et  des  peines  qu'il  a  prises  en  faisant  faire  la 
première  communion  aux  enfants  de  cette  ville  et  de  la  morale 
qu'il  leur  a  faite.  La  députation  qui  était  chargée  de  se  trans- 
porter chez  M"*  la  présidence  et  la  sœur  Tribert,  elle  nous  a  dit 
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qu'elles  étaient  trèsrecotinaissantesde  Tattention  de  la  société. 
Les  commissaires  pour  aller  chez  M"  de  Broglie  de  retout,  hi 
sœur  Mingamaud,  chargée  de  porter  la  parole,  nous  a  dit  quHl 
était  très  sensible  à  la  démarche  qu'a  bien  voulu  foire  iasociété; 
elle  nous  a  dit  aussi  qu'il  était  beaucoup  mieux. 

Fait  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

[Séance  du  i^ septembre  1791].  Aujourd'hui,  douze  septembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  Tan  troisième  de  la  liberté 
française,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  laConstitution, 
assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  dupro- 
ces  verbal  de  la  précédente,  on  est  de  suite  passé  à  la  lecture 
des  nouvelles  qui  en  a  été  faite  par  la  sœur  Bari Ilot  secrétaire. 
La  lecture  finie,  plusieurs  sœurs  se  sont  présentées  pour  prêter 
le  serment,  ce  qu'elles  ont  fait  après  que  madame  la  présidente 
en  a  eu  prononcé  la  formule. 

Fait  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

[Séance  du  25  septembre  1791].  Aujourd'hui,  vingt-cinq  sep- 
tembre mil  sept  cent  quatre-vingt*onze.  Tau  troisième  de  la 
liberté  française,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  le 
•Constitution,  assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture 
faite  du  procès-verbal  de  la  précédente,  on  est  de  suite  passé  à 
la  lecture  d'une  lettre  faite  par  M**  Jacques-Antoine  Creuzé- 
Latouche  de  Chàtellerault,  député  à  l'Assemblée  nationale,  aux 
municipalités  et  aux  habitants  des  campagnes. 

Madame  la  présidente,  après  avoir  demandé  à  l'assemblée  s'il 
y  avait  quelque  motion  à  faire,  personne  n'ayant  rien  dit,  elle  a 
levé  la  séance. 

Fait  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

[Séance  du  28  septembre  1791].  Aujourd'hui,  vingt -huit  sep- 
tembre mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  Tan  troisième  de  la 
liberté  française,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  laGons* 
titution,  extraordinairement  assemblée,  on  a  ouvert  la  séance 
par  la  lecture  d'une  lettre  adressée  à  madame  la  présidente  par 
la  sœur  Chedanneau,  qui  en  renfermait  une  autre  adressée  à 
M'  Bailly,  maire  de  Paris,  par  Marie-Antoinette  reine  des  Fran- 
çais, laquelle  lettre  contenait  des  sentiments  civiques  et  d'atta-* 
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chement  pour  le  peuple,  elle  demande  aussi  que  les  pauvres 
soient  soulagés  ;  la  lecture  étant  finie,  on  a  applaudi  et  demandé 
qu'elle  fut  communiquée  à  nos  frères  de  cette  ville,  ce  qui  a  sur- 
le-champ  été  fait.  Monsieur  le  président  qui  était  présent  a  été 
invité  à  la  présenter  aux  Amis  de  la  Constitution. 

Il  a  été  convenu  qu'il  serait  voté  des  remerciements  à  la  sœur 
Chedanneau  pour  Tempressement  qu'elle  a  mis  à  nous  trans- 
mettre cette  nouvelle  satisfaisante,  et  qu'elle  serait  priée  de 
continuera  nous  faire  part  de  tout  ce  qu'elle  pourrait  apprendre 
d'intéressant  pour  le  bien  public. 

Une  des  sœurs  ayant  demandé  qu'il  fût  tous  les  jours  de  fêtes 
et  dimanches,  fait  une  quête  en  l'église  Saint-André  de  cette 
ville,  au  profit  des  pauvres;  la  motion  ayant  été  appuyée  et 
mise  aux  voix,  il  a  été  arrêté  que  la  municipalité  en  serait  pré- 
venue, et  qu'elle  serait  invitée  de  permettre  de  faire  cette  quête. 
Les  sœurs,  nommées  pour  faire  sont  :  les  sœurs  Audinet  fille 
ainée  et  Marchive  jeune,  qui  en  seront  chargées  pendant  un 
mois  à  compter  de  dimanche  prochain  qui  ont  promis  de  s'en 
acquitter  le  mieux  qu'il  leur  serait  possible. 

11  a  aussi  été  [arrêté]  que  dorénavent  il  n'y  aura  que  les 
sœurs  qui  composent  le  bureau  de  correspondance,  qui  se  pla- 
ceront à  côté  de  madame  la  présidente;  il  a  de  plus  été  arrêté 
que  celles  des  sœurs  qui  manifesteront  de  l'entêtement  et  qui 
ne  se  conformeront  pas  aux  arrêtés,  seront  rayées  du  tableau  de 
cette  société. 

On  [a]  de  suite  passé  au  scrutin  deux  citoyennes  inscrites 
pour  être  admises  au  nombre  des  sœurs,  qui  ont  été  reçues. 

Fait,  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

[Séance  du  6  octobre  1991].  Aujourd'hui,  six  octobre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-onze,  l'an  troisième  de  la  liberté  française, 
la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution,  assemblée 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du  procès-verbal 
de  la  précédente,  s'est  présenté  deux  citoyennes  déjà  reçues 
pour  prêter  serment,  ce  qu'elles  ont  fait  après  que  lecture  de  la 
formule  leur  en  a  été  faite. 

Madame  la  présidente  a  annoncé  à  l'assemblée  qu'il  fallait 
procéder  à  la  nomination  d'une  nouvelle  présidente;  on  s*est 
occupé  sur-le-champ  de  faire  ses  billets,  et  chacune  des  sœurs 
les  ayant  déposés  dans  le  vase  destiné  à  cet  effet,  personne  ne  se 
présentant  plus,  madame  la  présidente  a  déclaré  le  scrutin  clos 
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et  fermé.  Vérification  faite  d'icelat,  ies  billets  se  sont  trouvés 
au  nombre  de  cinqaante-sept,  égal  à  celui  des  votantes;  le 
dépouillement  en  ayant  été  fait,  la  sœur  Thorel  s'est  trouvée 
réunir  trente  et  une  voix,  ce  qui  fait  la  majorité  absolue  des 
suffrages  :  elle  a,  en  conséquence,  été  proclamée  pr';sidenle  de 
la  société.  La  sœur  Thorel  n*étantpas  présente,  on  lui  a  envoyé 
une  députation,  laquelle  de  retour,  nous  a  dit  ne  point  Tavoir 
rencontrée. 

La  sœur  secrétaire,  ^on  adjoint,  les  bureaux  de  correspon- 
dance, et  le  comité  de  surveillance,  ont,  par  acclamation,  été 
continués. 

Ceci  fait,  on  est  passs^  à  la  lecture  des  nouvelles,  et  étant 
finie,  madame  la  présidente  a  annoncé  à  l'assemblée  qu'elle 
allait  lever  la  séance. 

Fait  clos  et  arrêté  le  dit  jour  et  an  que  dessus. 

Présidence  de  M"*'  Tuorel. 

[Séance  du  16  octobre  1791].  Aujourd'hui,  seize  octobre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze,  Tan  troisième  de  la  liberté  fran- 
çaise, la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution, 
assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du 
procès-verbal  de  la  précédente,  s'est  présentée  une  jeune 
citoyenne,  déjà  reçue,  pour  prêter  serment,  ce  qu'elle  a  fait 
après  que  la  lecture  de  la  formule  lui  en  a  été  faîte. 

Madame  la  présidente  a  annoncé  à  l'assemblée  qu'il  fallait 
procéder  à  la  nomination  d'un  secrétaire  adjoint.  On  s'est 
occupé  sur-le-champ  de  faire  ses  billets,  et  chacune  des  sœurs 
les  ayant  déposés  dans  le  vase  destiné  à  cet  eff'et,  personne  ne 
se  présentant  plus,  madame  la  présidente  a  déclaré  le  scrutin 
fermé;  vérification  faite  d'icelui,  les  billets  se  sont  trouvés  au 
nombre  de  soixante-treize,  égal  à  celui  des  votantes.  Le  dépouil- 
lement en  ayant  été  fait,  le  frère  Cuirblanc  fils  a  réuni  cin- 
quante-trois voix,  ce  qui  fait  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Il  a,  en  conséquence,  été  proclamé  secrétaire  adjoint,  lequel 
frère  a  accepté  et  a  promis  de  s'en  acquitter  le  mieux  qu'il  lui 
sera  possible  de  la  mission  honorable  dont  les  sœurs  ont  bien 
voulu  le  charger. 

On  a  ensuite  passé  à  la  lecture  d'un  imprimé  qui  a  pour  titre  : 
L'ami  des,...  (1);  et  de  suite  passé  après  à  la  lecture  de  la  lettre 

(l)  Un  mot  illisible.  On  pourrait  supposer  :  dictés. 
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<le8  Amies  de  la  Constitution  de  Bordeaux.  Le  frère  secrétaire, 
après  en  avoir  fait  lecture  (1),  la  sœur  Labertrie  a  rendu  compte 
-de  la  mission,  dont  elle  avait  été  chargée  par  les  sœurs,  de 
<lemander  à  Monsieur  le  curé  s'il  pouvait  dire  une  messe  pour 
^en  la  sœur  Du  Tillet,  à  quoi  le  frère  curé  a  répondu  qu'il  la 
élirait  lundi  prochain.  11  a  été  arrêté  que  cette  messe  se  dirait  à 
Aeuf  heures. 

Madame  la  présidente  a  demandé  s'il  n'y  avait  point  quelque 
-chose  à  l'ordre  du  jour,  à  quoi  le  secrétaire  a  répondu  que  non. 

Madame  la  présidente  a  annoncé  que  la  séance  était  levée. 

Fait,  clos  et  arrêté  le  dit  jour  et  an  que  dessus. 

Thorel,  présidente; 
Barillot,  secrétaire. 


{Séance  du  23  octobre  1791].  Aujourd'hui,  23  octobre  1791, 
l'an  3  de  la  liberté  française  etc..  il  a  été  décidé  que  la  société 
témoignerait  à  M.  Chedanneau  combien  elle  est  flattée  de  cor- 
respondre avec  lui,  elle  arrête  encore  qu'on  le  priera  de  mar- 
quer tout  ce  qu'il  jugera  dans  la  suite  digne  de  l'attention  de  la 
société. 

De  plus,  on  a  arrêté  par  acclamation  que  M.  Guimberteau- 
Saucalolière  serait  secrétaire  de  la  société  conjointement  avec 
M.  Cuirblanc  fils. 

Fait  clos  et  arrêté  le  dit  jour  et  an  que  dessus. 

Thorel,  présidente. 
Barillot,  secrétaire, 

[Séance  du  30  octobre  1791],  Aujourd'hui,  trente  octobre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-onze,  l'an  troisième  de  la  liberté  fran- 
cise, la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution, 
assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du 
procès-verbal  de  la  précédente,  s'est  présentée  une  jeune 
•citoyenne  déjà  reçue,  pour  prêter  serment,  laquelle  Ta  fait 
après  que  lecture  de  la  formule  lui  en  a  été  faite. 

M.  Guimberteau,  l'un  des  secrétaires,  a  demandé  la  parole  et 
a  dit  :  «  Mesdames,  quelques-unes  de  vous  viennent  de  me 
•témoigner  tout  leur  déplaisir  de  ne  pouvoir  remplir  le  temps  des 

<1)  Textuel. 
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séances  d'une  manière  encore  plus  intéressante,  elles  m'ont 
demandé  d'imaginer  quelques  moyens  pour  parer  [à]  cet  incon- 
vénient; je  vais  donc  vous  en  proposer  :  je  pense  qae   la 
société  devrait  charger  les  secrétaires  de  faire  un  tableaa  de 
discours  à  prononcer  sur  les  points  principaux  de  la  Constitu- 
tion, tels  que  la  liberté^  l'égalité,  Tamour  de  la  patrie  et  autres 
semblables.  Ce  tableau  serait  à  la  vue  de  toutes  les  sœurs,  et 
elles  viendraient  alternativemont  se  faire  inscrire  pour  tel  ou 
tel  discours  selon  leur  différeal  goût.  Ne  vous  effrayez  pas^ 
Mesdames,  lorsque  je  vous  parle  de  discours,  je  vous  propose 
seulement  de  faire  une  analyse   de  quelques  autres  sur  les 
mêmes  matières   que  vous  proposerez  ensuite   à  la  société; 
celles  qui  voudront  faire  quelque  chose  de  plus  mériteront  plus 
d'éloges;  celles,  au  contraire,  à  qui  les  travaux  du  ménage  ne 
permettent  pas  de  s'en  occuper,  par  là  môme  en  sont  exemptes  : 
point  de  contrainte,  celles  qui  viendront  se  faire  inscrire  le 
feront  librement  et  par  la  seule  impulsion  de  leur  bonne  volonté  I 
Or,  maintenant  il  est  à  propos,  Mesdames,  de  faire  quelques 
lois  réglementaires  sur  ce  que  je  vous  propose  :  je  désirerais 
donc  que  celles  qui  se  seront  fait  inscrire  prononcent  leur  dis- 
cours quinze  jours  après  leur  inscription,  je  dis  quinze  jours' 
après  leur  inscription  parce  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  une 
époque,  et  quinze  jours  sont  sufQsants.  11  serait  fort  à  désirer 
qu'on  prononce  ces  discours  de  mémoire  ;  vous  sentez,  Mes- 
dames, qu'un  discours  prononcé  de  la  sorte  produit,  chez  les 
personnes  qui  l'écoutent,   un  bien  meilleur  succès,  et  laisse 
chez  celle  qui  le  prononce  je  ne  sais  quelle  impression  qui, 
souvent,  ne   s'efface  jamais.  Mais,  comme  la   mémoire  chez 
quelques-unes  de  nos  dames  n'est  point  encore  faite  à  leur  ser- 
vice, et  qu'elle  pourrait  quelquefois  tromper  leur  attente,   il 
serait  permis  de  lire  ces  sortes  de  discours  ;  ils  seraient  plus  ou 
moins  longs  selon  la  plus  ou  moins  abondante  imagination  des 
sœurs,  cependant  il  ne  faut  point  être  trop  prolixe  :  un  discours 
d'un  quart  d'heure  ou  d'une  petite  demie-heure  serait  très  suf- 
fisant. Voilà,  Mesdames,  les  lois  de   règlement  que  je  crois 
nécessaires  sur  le  plan  que  je  vous  propose  ;  je  ne  doute  point 
que  vous  accorderez  à  vos  secrétaires  l'avantage  de  vous  faire 
part  de  leurs  réflexions,  les  questions  que  vous  ne  voudrez 
point  traiter  seront  celles  qui  leur  échoieront  en  partage.  Je 
proposerais  encore  à  celles  d'entre  vous  qui  se  montrent  les  plus 
zélées,  d'égayer  quelquefois  les  séances  par  quelque  autre  petit 
discours  où  elles  joindraient  agréablement  les  devoirs  et  les 
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vertus  de  votre  sexe,  celles  eafm  qui  aiment  l'histoire  et  qui 
s'en  occupent  y  choisiraient  les  traits  les  plus  frappants,  les 
plus  admirables,  ceux  surtout  qui  ont  quelque  rapport  avec 
vous,  pour  en  faire  part  à  la  société;  c'est  ainsi,  Mesdames, 
que  nos  séances  deviendraient  vraiment  intéressantes;  elles 
deviendraient  très  certainement  un  cours  d  instruction  pour 
chacune  devons  en  particulier.  Je  soumets  mes  idées  à  la  cen- 
sure et  à  la  discussion  de  la  société,  et  si  elle  les  trouve  utiles, 
je  l'engage  à  les  suivre  incessamment  et  je  lui  promets  que 
bientôt  elle  sera  le  modèle  de  toutes  les  Françaises  et  qu'elle 
en  fera  l'admiration.  » 

La  société,  convaincue  de  l'avantage  d'un  tel  projet,  arrête 
en  conséquence  qu'il  sera  fait  un  tableau  de  questions  à  traiter 
et  que  les  sœurs  s'en  chargeront  alternativement.  Elle  arrête 
encore  qu'ayant  reconnu  la  nécessité  d'avoir  deux  secrétaires 
et  de  diviser  et  flxer  entre  eux  les  deux  principales  occupations 
du  secrétariat,  M.  Cuirblanc  serait  chargé  de  tenir  les  registres 
et  M.  Guimberteau  de  faire  la  lecture  de  toute  chose  nécessaire. 

Elle  arrête  encore  que  les  dames  qui  seront  de  quelqu'autre 
société  d'Amies  de  la  Constitution,  seront  admises  sur  la  parole 
de  quelqu'une  des  sœurs  dans  Tintérieur  de  la  salle. 

La  société  a  envoyé  une  députation  aux  sœurs  Baudin  et 
Lavau,  dangereusement  malades,  pour  leur  manifester  les  vœux 
et  la  sensibilité  de  toutes  les  sœurs. 

On  a  ensuite  passé  à  la  lecture  d'une  lettre  écrite  au  frère 
Ghedanneau  par  la  société,  et  il  a  été  arrêté  qu'elle  lui  serait 
envoyée. 

Pour  lors  madame  la  présidente  a  levé  la  séance. 

Fait  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

TUOREL. 

[Séance  du  1"  novembre  1791].  Aujourd'hui  premier  novembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  l'an  troisième  de  la  liberté 
française,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitu- 
tion, assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite 
du  procès-verbal  de  la  précédente,  on  a  procédé  à  la  nomina- 
tion d'une  présidente  ;  et  M™*  Chedanneau,  sur  trente-cinq  voix, 
a  réuni  la  pluralité;  conséquemment,  elle  a  été  nommée  pré- 
sidente et  a  accepté. 

Fait,  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

Tbob^el,  présidente. 


{ 
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Présidence  de  M"*  Geoffroy. 

[Séance  du  3  novembre  1791].  Aujourd'hui,  trois  novembre, 
mil  sept  cent  quatre  vingt  onze,  Tan  troisième  de  la  liberté 
française,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitu- 
tion, assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite 
du  procès-verbal  de  la  précédente,  on  est  [sic)  de  suite  passé  au 
scrutin  les  citoyennes  présentées  pour  être  admises  à  cette  so- 
ciété :  et  le  scrutin  a  été  en  leur  faveur  et  par  conséquent  [elles 
ont  été]  reçues. 

Fait,  clos  et  arrêté  le  dit  jour  et  an  que  dessus. 

Geoffroy. 

Présidence  de  M""  Chedanneau. 

[Séance  du  18  novembre  4791].  Aujourd'hui,  dix-huit  novem- 
bre, mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  Tan  troisième  de  la  liberté 
française,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitu- 
tion, exlraordinairement  assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  précédente,  ma- 
dame la  présidente  a  annoncé  à  l'assemblée  qu'elle  venait  de 
recevoir  un  paquet;  on  est  de  suite  passé  à  la  lecture  de  ce 
même  paquet  qui  contenait  la  proclamation  du  Roi  pour  tran- 
quilliser les  citoyens  du  royaume.  On  a  aussi  lu  trois  lettres 
écrites  par  le  Roi  des  Français  aux  princes  ses  frères  qui  les 
engagent  à  rentrer  dans  le  royaume. 

La  lecture  de  ces  différentes  pièces  faite,  on  a  de  suite  passé 
à  la  lecture  des  nouvelles  du  jour  que  le  frère  Favre  a  faite  ; 
cette  lecture  ainsi  faite,  madame  la  présidente  a  demandé  s'il 
n'y  avait  point  quelque  chose  à  Tordre  du  jour,  à  quoi  le  secré- 
taire a  répondu  que  non.  On  a  levé  la  séance. 

Fait,  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

Présidence  de  M°*  Barillot. 

{Séance  du  30  novonbre  1791].  Aujourd'hui,  trente  novembre, 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  l'an  troisième  de  la  liberté 
française,  la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitu- 
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lion,  assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faile 
du  procès-verbal  de  la  précédente,  M™*  Viteau  s'est  approchée 
du  bureau  et  a  demandé  la  parole  à  madame  la  présidente  et  a 
prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Mes  sœurs, 

«  L'accueil  favorable  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  excite 
d'autant  plus  ma  reconnaissance  qu'il  me  prouve  que  mon  ab- 
sence n'a  pas  diminué  l'amitié  que  vous  m'avez  continuellement 
témoignée  tant  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  vivre  parmi  vous.  Le 
nouvel  ordre  de  choses  ayant  déterminé  votre  réunion,  vous 
m'avez  rendu  justice  en  pensant  d'après  vos  propres  cœurs  que 
le  mien  partage  toutes  vos  affections. 

«  Je  viens  donc  siéger  parmi  vous  pour  partager  vos  opi- 
nions, vos  sentiments,  et  suivre  la  route  de  raison  et  d'équité 
que  vous  me  tracerez;  j'en  réitère  ici,  mes  sœurs,  le  serment 
depuis  longtemps  gravé  dans  mon  cœur,  et  je  jure  que  je  suis 
et  serai  (idèle  à  la  nouvelle  Constitution  du  royaume,  que  j'em- 
ploierai tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  la  soutenir  et  que  je 
me  conformerai  autant  qu'il  sera  en  moi  au  règlement  de  votre 
société  ». 

Ce  discours  prononcé  à  la  satisfaction  de  toute  l'assemblée, 
On  a  demandé  unanimement  qu'il  fut  déposé  sur  le  bureau  pour 
en  être  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  séance. 
Ce  qui  a  été  fait,  et  après  quoi  on  a  réitéré  les  applaudisse- 
ments. 

Madame  la  présidente  a  demandé  s'il  n'y  avait  point  quelque 
chose  à  l'ordre  du  jour,  à  quoi  le  secrétaire  a  répondu  que  non. 
Elle  a  de  suite  levé  la  séance. 

Fait,  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus. 


[Séance  du  6  mm^s  1792  (1)^.  —  Aujourd'hui,  six  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté  fran- 
çaise, la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution, 
assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du 
procès-verbal  de  la  précédente,  le  frère  Huet,  qui  était  à  la 


(1)  Ces  deux  séances  se  suivent  sur  le  registre;  elles  sont  écrites  sur  la 
Hiême  page. 

T.  XLVI,  1904.  18 
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barre,  a  demandé  la  parole  à  Madame  la  présidente  et  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

«  Sœur  présidente,  mes  Sœurs, 

«  Il  est  enfm  déchiré  le  voile  épais  que  la  calomnie  avait  osé 
jeter  sur  la  pureté  de  vos  intentions,  le  voilà  coupé  le  fil  de 
cette  odieuse  trame  que  l'on  ourdissait  pour  présenter  au  tri- 
bunal de  l'opinion  publique,  vos  principes  sous  les  couleurs  les 
plus  noires,  en  annonçant  à  haute  voix  la  dissolution  de  votre 
société  :  pour  moi,  mes  sœurs,  il  n'est  jamais  entré  dans  mon 
âme  la  moindre  pensée  que  vous  eussiez  une  intention  aussi 
contraire  au  grand  caractère  de  femme  libre  que  vous  avez  dé- 
ployé dans  plus  d'une  circonstance;  j'ai  toujours  cru  que  la 
seule  cause  qui  a  enlevé  à  la  patrie  les  ressources  inépuisables 
qu'elle  aurait  trouvées  dans  la  continuité  de  vos  opérations, 
provenait  des  rigueurs  de  l'hiver,  qui  rendent  cette  salle  im- 
praticable, et  qu'aux  approches  du  printemps  où  tout  semble 
renaître,  où  tout  prend  une  nouvelle  vigueur,  vous  reprendriez 
aussi  le  cours  de  vos  séances.  Les  voilà  enfin  arrivés  ces  jours 
de  fortune,  ces  jours  depuis  longtemps  attendus  où  chacune  de 
vous,  mes  sœurs,  viendra  à  l'envi  rendre  dans  ce  sanctuaire 
rhommage  le  plus  ardent  à  la  chose  publique,  où  chacune  ap- 
portera son  tribut  de  réfiexions  patriotiques,  où  du  choc  des 
opinions  il  naîtra  une  nouvelle  (sic)  éclatante  qui  dévoilera 
rimposture  et  montrera  au  grand  jour  les  ennemis  d'une  Cons- 
titution que  vous  chérissez  et  que  vous  allez  faire  chérir.  La 
patrie,  éplorée  du  silence  que  vous  avez  gardé  pendant  long- 
temps, va  bannir  sa  crainte  et  trouvera  en  vous  ses  plus  fermes 
appuis.  Votre  assiduité  aux  séances,  votre  zèle  à  délibérer  sur 
les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'État,  votre  activité  à  découvrir 
nos  ennemis  secrets,  votre  ardeur  à  les  poursuivre,  seront  le 
palladium  (1)  de  la  liberté.  Oui,  la  nouvelle  de  la  reprise  de 
vos  séances,  en  redoublant  notre  courage,  va  porter  l'épouvante 
dans  tous  les  cœurs  gangrenés  d'aristocratie.  Les  poignards 
qu'aiguise  en  secret  le  fanatisme,  tomberont  des  mains  sacri- 
lèges des  scélérats  qui  se  feraient  une  jouissance  de  pouvoir  on 
jojr  les  plonger  dans  les  seins  les  plus  vertueux;  et  vous  dé- 
jouerez les   complots   barbares   de  ces  inhumains  qui,    sans 
rougir,  fomentent  une  guerre  cruelle  qui  armerait  le  père  contre 

(1)  Dans  Toriginal  on  lit  :  paradium. 
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le  fils,  la  mère  contre  la  fille,  le  frère  contre  le  frère  et  qui  gros- 
sirait nos  rivières  des  ruisseaux  de  sang  qu'elle  répandrait  dans 
toutes  les  familles.  Ah  !  mes  sœurs,  tirons,  tirons,  tirons  le  ri- 
deau sur  ces  scènes  d'horreur!  Votre  sensibilité  serait  trop 
émue  si  je  vous  en  présentais  le  tableau  sous  ses  vraies  cou* 
leurs  I  Grand  Dieu  !  de  quels  maux  la  terre  serait  affligée  1 
Aussi,  mes  sœurs,  pour  déjouer  ces  odieux  projets  formés  dans 
les  antres  de  l'iniquité,  vous  allez  faire  usage  des  grands 
moyens  qui  sont  en  votre  puissance. 

«  Réunies  en  société,  vous  agiterez  des  questions  qui  porte- 
ront la  vie  dans  les  consciences  languissantes  et  alarmées  sur 
le  prétendu  danger  que  court  la  religion;  à  Faide  du  flambeau 
de  la  vérité,  vous  ferez  voir  clairement  que  la  félicité  que  la 
Constitution  nous  promet  n'est  point  une  chimère;  et  par  vous, 
cette  même  Constitution  sortira  rayonnante  [...]  où  elle  semble 
être  tombée,  et  reprendra  toute  la  vigueur  qui  lui  est  si  néces- 
saire. 

«  Chez  vous,  mes  sœurs,  vous  ne  servirez  pas  moins  efflca- 
cement  notre  patrie  ;  votre  empire  est  si  grand  sur  le  cœur  de 
l'homme,  que  vous  lui  ferez  chérir  aisément  la  Constitution,  et 
que  bientôt,  celui  qui  en  paraît  l'ennemi  le  plus  acharné,  la 
couvrira  avec  ardeur  de  ses  armes. 

«  Vous,  tendres  épouses,  surtout,  vous  animerez  du  feu  divin 
de  la  liberté  les  cœurs  que  vous  sûtes  si  bien  enflammer,  vous 
dirigerez  la  marche  de  vos  époux  dans  le  sentier  de  la  Consti- 
tution en  déclarant  à  Taristocrate  que,  s'il  ne  sort  de  son  erreur 
pour  rentrer  dans  le  chemin  de  la  vérité,  il  n'aura  plus  de  part 
aux  faveurs  auxquelles  les  liens  les  plus  doux  des  sexes  lui  don- 
nent des  droits. 

«  Et  vous,  sexe  enchanteur,  sexe  charmant,  vous,  mes  sœurs 
qui,  dans  le  sein  d'un  époux  chéri  ne  pouvez  encore  épancher 
vos  cœurs  en  goûtanfles  douceurs  de  l'hyménée,  vous  décla- 
rerez à  l'aristocrate  orgueilleux  qui  oserait  vouloir  unir  ses 
destinées  aux  vôtres,  vous  lui  déclarerez  que  vos  principes  op- 
posés aux  siens  Téloignent  pour  toujours  de  ces  prétentions. 
Alors  nous  verrons  les  époux,  les  amants,  chercher  leur  plaisir^ 
leur  bonheur,  dans  la  Constitution,  et  marcher  dans  le  sentier 
que  vous  leur  aurez  fait  connaître  à  la  lueur  du  flambeau  que 
vous  aurez  allumé  dans  leur  cœur.  Là  flniront  les  dissensions 
intestines  et  commenceront  la  paix  et  1  union  qui  doivent  ré- 
gner dans  une  famille  de  frères. 

u  II  est  encore  un  autre  moyen  que  vous  emploierez  sans 
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doute;  apôtres  de  la  liberté,  vous  en  emboucherez  riiistrument; 
vous  en  tirerez,  mes  sœurs,  des  sons  mélodieux,  qui  feront  ré- 
péter aux  échos  d'alentour  Tair  fameux  Ça  ira.  Alors,  les 
hommes  sortiront  de  l'espèce  d'assoupissement  où  ils  semblent 
tombés;  ils  marcheront  sur  vos  traces,  porteront  avec  vous  des 
coups  redoublés  à  la  tyrannie  ;  et  bientôt,  par  votre  heureuse 
influence,  la  France  sera  hérissée  de  bayonnettes  et  de  piques. 
Alors,  au  cas  que  les  tyrans  nous  déclarent  la  guerre,  héroïnes 
de  la  Constitution,  vous  quitterez  vos  foyers  et  vous  porterez 
dans  les  combats ^1)  ;  avec  votre  aspect,  nos  soldats  enflam- 
més, redoubleront  de  courage,  les  piques  s'élèveront,  et  bientôt 
l'audacieux  sera  terrassé,  les  despotes  étonnés  abandonneront 
la  prise  et  se  retireront  couverts  de  honte  pour  aller  pleurer  sur 
leur  défaite.  Et  lorsqu'une  fois  l'olivier  de  la  paix  planera  sur 
cette  terre  chérie,  nos  armes  levées  rentreront  dans  leurs  four- 
reaux et  nous  jouirons  en  paix  de  la  plénitude  de  nos  droits. 
La  liberté  trouvera  des  autels  dans  tous  les  cœurs,  et  son  feu 
divin  y  brûlera  éternellement.  Cependant,  mes  sœurs,  quoique 
sortis  d'esclavage,  il  est  des  chaînes  bien  douces  que  le  Fran- 
çais chérira  toujours  et  se  fera  une  gloire  de  porter  :  ce  sont 
celles  qui  l'attachent  à  vous.  Elles  seules  peuvent  sympathiser 
avec  ses  principes;  aussi,  elles  seules  seront  toujours  l'objet  le 
pUis  cher  à  son  cœur.  » 

Ce  discours,  prononcé  à  la  satisfaction  de  toute  l'assemblée, 
on  a  demandé  unanimement  qu'il  fût  déposé  sur  le  bureau, pour 
en  faire  mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  séance,  ce 
(jui  a  été  fait,  et  d'après  quoi  on  a  réitéré  les  applaudissements. 
On  a  ensuite  passé  à  l'ordre  du  jour,  qui  avait  pour  sujet  de 
nommer  une  présidente;  la  société  a  arrêté  que  la  sœur  Che- 
danneau  serait  continuée,  on  a  aussi  arrêté  que  les  deux  bancs 
que  l'on  avait  empruntés  et  qui  se  sont  trouvés  cassés,  seraient 
raccommodés  aux  frais  de  la  société.  La  société  a  aussi  arrêté 
que  les  bancs  appartenant  à  cette  société  ne  seraient  prêtés  à 
personne.  On  a  également  arrêté  que  madame  la  trésorière 
rendra  ses  comptes  à  la  prochaine  séance,  et  qu  elle  rapportera 
la  quittance  du  menuisier  qui  a  fait  les  bancs,  pour  savoir  com- 
bien il  en  a  fait;  on  a  renvoyé  aussi  à  la  prochaine  séance  à 
entendre  la  sœur  Labelrie  au  sujet  de  ces  mômes  bancs. 

Fait,  clos  et  arrêté  ledit  jour  et  an  que  dessus, 
(i)  Il  doit  manquer  ua  mot  ici  dans  l'original. 
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[Séance  du  9  mai  17921.  Aujourd'hui,  le  neuf  Mai,  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté  française, 
la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution,  assem- 
blée au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du  procès- 
verbal  de  la  précédente,  plusieurs  sœurs  se  sont  levées  et  ont 
dit  :  La  guerre  est  déclarée  et  commencée,  voilà  le  moment  où 
toutes  les  bonnes  citoyennes  doivent  se  montrer,  imitons  nos 
frères,  les  amis  de  la  Constitution,  qu'une  souscription  s'ouvre 
dans  notre  sein  pour  frayer  aux  dépenses  de  la  guerre,  et  que 
toutes  les  bonnes  citoyennes  fassent  leur  soumission  pour  la 
somme  qu*elles  veulent  donner  et  qu'elles  réaliseront  quand  on 
leur  demandera.  Que  l'argent  de  notre  caisse  soit  aussi  donné, 
pour  qu'il  soit  envoyé  à  l'assemblée  nationale.  Cette  motion 
appuyée,  n'a  pas  été  obligée  d'être  mise  aux  voix,  toutes  les 
sœurs  se  sont  levées  et  approchées  du  bureau,  et  elles  ont  sous- 
crit et  réalisé  entre  les  mains  du  secrétaire  ce  que  leurs  facultés 
leur  permettaient  de  donner. 

Fait,  clos  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

[Séance  du  13  mai  1792].—  Aujourd'hui,  le  treize  Mai,  mil 
sept  cent  quatre-vingt-douze,  Tan  quatrième  de  la  liberté  fran- 
çaise, la  société  des  Amies  des  vrais  amis  de  la  Constitution, 
assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  faite  du 
procès  verbal  de  la  précédente,  le  frère  secrétaire  a  annoncé  à 
I  assemblée  qu'il  y  avait  une  souscription  d'ouverte  pour  frayer 
aux  différentes  dépenses  de  la  guerre  et  que  les  sœurs  qui  veu- 
lent souscrire  peuvent  8*avancer  du  bureau,  ce  que  plusieurs 
sœurs  ont  fait.  On  a  ensuite  passé  à  l'ordre  du  jour  qui  avait 
pour  sujet  les  comptes  de  la  sœur  trésorière  pour  savoir  com- 
bien il  y  avait  dans  la  caisse.  Madame  la  trésorière  a  dit  qu'il 
y  avait  soixante  quinze  livres  et  elle  voulut  de  suite  les  déposer 
sur  le  bureau  et  les  remettre  en  papier  entre  les  mains  du  se- 
crétaire :  plusieurs  sœurs  s'y  sont  opposées  en  lui  disant  qu'elle 
les  avait  reçues  en  numéraire  et  qu'elle  devait  les  remettre  en 
même  espèce,  ce  qu'elle  a  refusé.  Sur  la  motion  d'une  des 
sœurs,  la  société  a  arrêté  qu*elle  députait  auprès  des  amis  de  la 
Constitution  les  sœurs  Vincent,  Perseau,  Labrousse,  La  Bau- 
dine  (1),  Labergère,  afln  de  soumettre  à  leur  décision  si  la 
sœur  Risat,  trésorière,  serait  obligée  de  remettre  en  même  es- 

(1)  Ce  doit  être  la  remme  Baudin. 
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pèce  les  soixante-quinze  livres  qui  lui  avaient  été  confiées  pour 
subvenir  aux  différents  frais  de  la  société  ;  et  qu^elles  rendraient 
compte  de  leur  mission  séance  tenante.  Les  sœurs  sont  arrivées, 
accompagnées  des  frères  Chabot  et  Lachaise,  et  ont  dit  :  Nous 
nous  sommes  acquittées  de  la  commission  que  {sic)  la  société 
a  bien  voulu  nous  charger.  La  motion  mise  en  délibération,  les 
amis  de  la  Constitution,  assemblés  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  ont  été  d*avis  que  l'argent  qui  avait  été  confié  à  la 
sœur  Rizat  était  un  dépôt  sacré,  qu'elle  devait  le  remettre  de  la 
même  manière  qu'elle  l'avait  reçu.  En  conséquence,  nos  frères 
ont  bien  voulu  députer  les  frères  Chabot  et  Lachaize  fils,  pour 
vous  transmettre  l'avis  unanime  de  la  société. 

Fait  et  arrêté,  en  séance  générale,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus  (1). 


(i)  Suit  le  tableau  des  sœurs  qui  composent  la  société  des  Amies  des 
vrais  amis  de  la  Constitution,  au  nombre  de  227.  Nous  ne  le  reproduisons 
pas.  On  le  trouvera  dans  le  Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scieotifiques,  année  1902,  n<»  3  et  4,  p.  528  à 
530. 
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La  Commission  de  rhistoire  écoDOinique  de  la  Révo- 
lution, présidée  par  M.  Jaurès,  pousse  activement  ses 
travaux. 

Dans  sa  dernière  séance,  qui  a  eu  lieu  le  3  mars  1904, 
elle  a  décidé  d'entreprendre,  dès  cette  année,  plusieurs 
publications,  soit  d'intérêt  général,  soit  d'intérêt  local. 

Gomme  publication  d'intérêt  général,  elle  a  décidé 
d'éditer  les  procès -verbaux  du  Comité  d'industrie  et 
d'agriculture  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la 
Convention.  Ce  recueil  formera  probablement  trois  volumes. 
Le  tome  r%  relatif  à  la  Constituante,  pourra  être  mis  sous 
presse  dès  cette  année.  Le  soin  de  publier  ces  textes  si 
importants  et  si  intéressants  sera  confié  à  MM.  F.  Gerbaux 
et  Ch.  Schmidty  archivistes  aux  Archives  nationales. 

Comme  publications  d'intérêt  local,  quatre  recueils  pour- 
ront être  entrepris  à  bref  délai  : 

l""  La  vente  des  biens  nationaux  dans  le  département  du 
Rhône,  par  M.  Charléty,  professeur  à  l'Université  de  Lyon  ; 

2""  Les  cahiers  des  paroisses  et  autres  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne,  par  M.  Gustave  Laurent,  conseiller 
municipal  de  Reims,  et  membre  de  notre  Société  ; 

S""  Les  cahiers  dans  le  déparlement  de  la  Charente,  par 
M.  Boissonnade,  professeur  à  l'Université  de  Poitiers; 

4""  Les    cahiers  dans    le    département  du  Loiret,    par 
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M.  Camille  Bloch,  inspecteur  général  des  Archives  et  des 
Bibliothèques. 

Si  la  Commission  a  adopté,  pour  publier  les  cahiers,  le 
cadre  départemental,  au  lieu  de  grouper  ensemble  tous 
les  cahiers  d*une  seule  et  même  circonscription  électorale 
de  l'ancien  régime,  bailliage,  sénéchaussée  ou  autre,  c'est 
uniquement  parce  qu'elle  avait  pris  pour  base  de  son  orga- 
nisation du  travail  historique  le  département,  avec  les 
archives  départementales  pour  centre.  L'autre  plan  eût 
été  plus  scientifique  :  mais  il  s'agissait  de  faire  connaître 
la  vie  économique  de  la  région  même  qui  devait  former 
plus  tard  un  département,  et  non  celle  de  ces  régions  si 
bizarrement  formées  pour  servir  de  circonscriptions  élec- 
torales en  1789,  et  qui  ne  coïncidaient  même  pas  toujours 
avec  les  circonscriptions  judiciaires.  Dans  ces  circonscrip- 
tions, il  n*y.  avait  aucune  unité  de  vie,  soit  sociale,  soit 
politique,  soit  même  administrative.  En  publiant  donc  lc8 
cahiers  par  département,  on  n'a  pas  à  risquer  de  découper 
ou  de  mutiler  aucune  unité  vivante.  Autrement,  il  aurait 
fallu  associer  plusieurs  comités  départementaux  à  la  même 
publication,  ce  qui  eût  entraîné  des  difficultés  inextricables. 
Mais  il  est  entendu  que,  dans  l'intérieur  du  département, 
on  classera  les  cahiers  par  bailliage  ou  fraction  de  bail- 
liage; qu'on  indiquera  chaque  fois  dans  quel  département 
on  trouvera  la  suite  ou  la  fin  du  bailliage;  et  enfin,  qu*un 
tableau  d'assemblage  permettra  de  reconstituer  les  circons- 
criptions électorales  d  ancien  régime. 

La  Commission  a  décidé,  en  principe,  qu'elle  publierait 
tous  les  cahiers  pour  tous  les  départements,  pour  toute  la 
France,  et  qu'elle  réimprimerait  les  cahiers  qui  ont  été  déjà 
publiés,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  en  quelques  régions. 

Elle  a  confié  à  M.  A.  Brette  la  haute  surveillance  de  ces 
publications  de  cahiers. 
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Elle  a  décidé  que  ces  publicali'ons  seront  faites  dans  le 
format  maniable  dé  rin-S*". 

Elle  a  décidé  aussi  que  les  frais  en  devaient  être  faits 
par  le  budget  de  TÉtat. 

M.  le  ministre  de  Tinstruclion  publique  va  déposer,  à  cet 
elTet,  une  demande  de  crédits  supplémentaires,  et  chaque 
année,  au  budget,  figurera  une  somme  équivalente. 

C'est  seulement  quand  le  Parlement  aura  voté  ces  crédits 
que  les  projets  de  la  Commission  pourront  recevoir  un 
commencement  d'exécution. 

—  Le  2i  février  1904  s*est  constituée  la  Société  pour 
rhisloiro  de  la  Révolution  de  1848,  dont  nous  avons  déjà 
annoncé  la  formation. 

Les  premiers  adhérents  convoqués  à  la  Sorbonne,  sous 
la  présidence  de  M.  Ad.  Carnot,  membre  de  llnstitut, 
directeur  de  l'Ecole  des  mines,  ont,  après  avoir  adopté  les 
statuts,  procédé  à  Télectiou  d'un  comité  directeur  de  32 
membres,  composé  de  :  MM.  Aulard,  professeur  à  la  Sor- 
bonne; Pierre  Baudin,  député;  M"*  Paul  Bert;  MM.  Léon 
Bourgeois,  député;  Henri  Brisson,  président  de  la  Cham- 
bre; Camille  Bloch,  inspecteur  général  des  Archives  et 
Bibliothèques;  Ad.  Carnot,  membre  de  l'Institut  ;  Pierre 
Caron,  directeur  de  la  Revue  d'histoire  contemporaine; 
Ferdinand-Dreyfus,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  Charléty, 
professeur  à  l'Université  de  Lyon  ;  Armand  Dayol,  inspec- 
teur général  des  beaux-arts  ;  Debidour,  inspecteur  général 
de  l'instruction  publique  ;  Dejean,  directeur  des  Archives 
nationales  ;  E.  Denis,  professeur  à  la  Sorbonne  ;  Lucien 
Descaves,  homme  de  lettres  ;  Espinas,  professeur  à  la  Sor- 
bonne; Fallières,  président  du  Sénat;  Maurice  Faure,  sé- 
nateur; M"*"  Charles  Floquet;  MM.  Anatole  France,  de 
l'Académie  française;  Gustave  GefTroy,  homme  de  lettres; 
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Gide,  professeur  à  la  Facalté>  de  droit  ;  Jaurès,  député  ; 
Levasseur,  membre  de  Tlnstilut,  administrateur  du  Collège 
de  France;  Liard,  membre  de  [Institut,  vice-recteur  de 
l'Académie  de  Paris;  Henry  Michel,  professeur  à  la  Sor- 
bonne  ;  Millerand,  député;  général  Pédoya,  ancien  com- 
mandant de  corps  d'armée  ;  Georges  Renard,  professeur 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  Sagnac,  professeur  à 
rUniversité  de  Lille  ;  Charles  Schmidt,  archiviste  aux  Ar- 
chives nationales;  Seignobos,  professeur  à  la  Sorbonne. 

Le  comité  s*est  réuni  le  29  février,  et  a  procédé  à  l'élec- 
tion du  bureau.  Ont  été  nommés  :  président»  M.  Carnot; 
vice-présidents,  MM.  Aulard,  Maurice  Faure,  Millerand  ; 
secrétaire  général,  M.  Henry  Michel  ;  rédacteur  en  chef  du 
bulletin,  M.  Georges  Renard;  secrétaire  général  adjoint^ 
M.  Pierre  Caron;  trésorier,  M.  C.  Bloch. 

Aux  termes  des  statuts,  la  cotisation  annuelle  à  la  So- 
ciété —  y  compris  Tabonnement  au  bulletin  —  est  de 
10  francs.  Les  collectivités  (lycées,  collèges,  universités 
populaires,  amicales  d'instituteurs,  etc.)  pourront  s'inscrire 
comme  membres  en  payant  cette  même  cotisation.  Le  co* 
mité  directeur  statue  sur  l'admission. 

Les  adhésions  doivent  être  adressées  à  M.  Henry  Michel, 
secrétaire  général,  79,  rue  Jouffroy. 

—  M.  Henry  Lapauze  vient  de  publier,  en  un  somptueux 
volume,  les  Procès-verbaux  de  la  Commune  générale  des 
arts  et  de  la  Société  populaire  et  républicaine  des  arts  (t). 


(1)  "Procès-vevbaux  de  la  Commune  générale  des  arts  de  peinture^ 
sculpture,  archilectui^eet  gravure  {iS  juillet  1793,  tridi  de  la  l""*  décade  eu 
2«  mois  de  l'an  II)  et  de  la  Société  populaire  et  républicaine  des  arts 
(3  nivôse  an  II,  28  floréal  an  ///),  publiés  intégralement  pour  la  première 
fois,  avec  une  introduction  et  des  notes,  par  Henry  Lapauze.  Paris,  itnpri* 
merie  nationale,  J.-E.  Bulloz,  éditeur,  21,  rue  Bonaparte,  1903,  gr.  in-8« 
de  LXXvii-540  p. 
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dont  les  registres  originaux  sont  entrés  en  1891,  par  voie 
d'aoquisition,  aux  Archives  de  la  Seine  (1).  La  mise  au  jour 
do  4MS  documents  coïncide,  par  une  singulière  occurrence, 
a'v^o  celle  du  tome  II  des  Procès-verbaux  de  la  Commission 
t^TW^jûoraire  des  arts,  due  à  M.  Louis  Tuetey,  et  Ton  peut 
apprécier  ainsi  toute  la  différence  des  méthodes  respecU- 
v^e^cKment  suivies  par  les  deux  éditeurs,  aussi  bien  que 
TiviAportance  des  textes  dont  ils  ont  enrichi  la  bibliographie 
do  la  Révolution.  Autant  les  travaux  de  la  Commission 
temporaire  des  arts  furent  utiles,  autant  les  débats  de  la 
Conamission  générale  et  ceux  de  la  Société  républicaine 
do3  arts  nous  paraissent  être  de  ceux  dont  on  peut  dire  : 
s^^T%^  verba  et  vocesy  prâBterea^jue  nihil.  Nés  d'une  coalition 
<l'orâyieux,  d'impuissants  et  de  «  ratés  »  placés  sous  la 
f6i:*TBale  de  David,  ils  n'aboutirent  à  aucun  résultat  appré- 
<5Î^l>le,  si  l'on  en  excepte  l'ouverture  du  Salon  de  1793, 
^^>  t.o«t  en  tenant  compte  aux  membres  de  la  Société  de 
I^'Ut's  protestations  réitérées  contre  les  restaurations  dont 
^^^i4cnt  victimes  les  tableaux  du  Muséum  central,  on  ne 
P^Ot  q«ie  sourire  en  les  voyant  consacrer  une  partie  de 
l^iir^  séances  à  discuter  l'opportunité  d'un  costume  natî^ 
^^l  ;  cette  idée,  sortie  du  cerveau  autocratique  de  David, 
^  aboutit  heureusement  pas,  et  il  fut  loisible  à  chaque 
c^itoyen  de  s'habiller  selon  son  goût  ou  selon  ses  res- 
aoti^ces. 

A.11  roste,  mon  but  n'est  point  d'étudier  ici  les  diverses 
Phci^es  de  la  lutte  des  Davidiens  contre  TAcadémie  royale 
^^lE^t  ils  obtinrent  la  disparition  sans  parvenir  à  la  rem- 

.'^)     M.  Lapauze  s'étonne  (p.   6)   que  M.   Alexandre  Tuetey  n'ait   pas 

^^f^^lé  ces  registres  dans  son  Répei'toire  des  sources  manuscnleSy  qu'il  n'a 
^^''^^«Uileaient  jamais  consulté,  car  il  saurait  que,  présentement,  M.  Tuetey 
^'^l^ttre  le  dernier  volume  consacré  à  la  fin  de  l'Assemblée  législative,  il 

^  ^tit  été  dirUcile,  on  l'avouera,  de  mentionner  un  document  alTére.it  au 

'^Kttxie  conventionnel. 
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placer  par  une  associalion  viable,  mais  de  dire  quelques 
mots  de  la  méthode  suivie  par  M.  Lapauze  pour  la  trans- 
cription et  rimpression  de  ces  registres;  si  on  la  compare 
à  celle  qu'a  suivie  M.  Louis  Tuetey,  on  verra  mieux  encore 
quelle  fausse  conception  son  émule  s'est  faite  de  ses 
devoirs  d'éditeur. 

Personne  n'ignore  combien,  au  xvui'  siècle,  l'instruction 
élémentaire  était  insuffisante,  et  nul  ne  s'étonnera  que  des 
artistes,  sortis  de  toutes  les  classes  de  la  société,  aient  eu 
sur  la  grammaire  et  Torlhographc  des  notions  plus  que 
rudimentaires  :  quiconque  a  manié  quelques  lettres  auto- 
graphes de  l'époque  peut  s'en  rendre  compte;  mais  il 
aurait  dû  suffire  à  M.  Lapauze  de  donner  un  ou  deux  spé- 
cimens de  ces  involontaires  fantaisies  et  non  pas  d'impri- 
mer en  près  de  cinq  cents  pages  la  plus  extraordinaire 
cacographie  qui  se  puisse  imaginer  (1),  et  qui  forme  le 
contraste  le  plus  singulier  avec  l'ampleur  du  formai,  le 
luxe  du  papier  et  la  netteté  de  l'exécution  typographique. 
L'éditeur  allègue,  il  est  vrai,  l'exemple  de  Montaiglon  pour 
la  publication  des  Procès-verbaux  de  V Académie  royale  et 
celui  de  MM.  Âulard  et  Guillaume  pour  les  Actes  du  Comité 
de  Salut  public  ou  les  Procès-verbaux  des  deux  Comités 
d'instruction  publique,  [l  me  semble  bien  que  M.  Aulard 
s'est,  à  plusieurs  reprises,  ici  même,  nettement  expliqué  à 

(i)  Afin  de  mettre  le  lecteur  à  même  d'en  juger,  voici  deux  échantiUoDs 
de  ces  procès-verbaux  auxquels  (p.  16)  M.  Lapauze  se  flatte  d*avoir  laissé 
ainsi  «  toute  leur  saveur  ». 

—  P.  287  (3  floréal  an  II).  «  L'Assemblé  arrette  de  plus  qu'elle  demandera 
aux  autorités  des  exemplaires  de  tous  les  ouvrages  contraire  au  mœurs, 
afin  de  les  brûler  au  pied  de  Tarbre  de  la  liberté.  La  cosiétté  invite  tous 
ses  membre  à  lui  dénoncer  tous  les  ouvrage  obsenne  dont  ils  auront 
connoissance  ». 

P.  351  (2  frimaire  an  III).  «  Le  président  fait  lecture  d'un  fragment 
d'nn  ouvrage  et  réflection  sur  la  galerie  Dusseldorfe  sur  les  chefs-d'œuvre 
des  peintres  de  Técolle  flamande,  principalement  sur  l'œuvre  de  Rubes  ; 
le  commencement  fut  écouté  avec  intérêt,  et  la  fin  parue  aitre  désap- 
prouvé. » 
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cet  égard,  et  je  doute  que  M.  Guillaume  ait  une  opinion 
différente;  mais  ces  messieurs  sont  en  mesure  de  repousser 
eux-mêmes  le  patronage  qu'invoque  M.  Lapauze,  tandis 
que  Montaiglon  n'est  plus  là  pour  se  défendre.  Or,  il  est 
évident  qu'ea  respectant  la  graphie  de  rAcadémie  royale, 
fondée  en  16i8,  Téroinent  érudit  avait  parfaitement  raison, 
car  au  xvii*  et  au  xvni®  siècles,  cette  graphie  n'avait  pas 
de  règles  fixes,  tandis  qu'après  Voltaire  et  les  grammai- 
riens de  son  temps,  il  n'en  allait  plus  de  même,  et  le 
calque  servile  auquel  s'est  astreint  M.  Lapauze  a  pour  seul 
résultat  de  rendre  à  peu  près  illisibles  les  documents  qu'il 
a  ainsi  sauvés  d'une  destruction  toujours  éventuelle. 

Ces  minutes,  —  car  ce  n'est  pas  autre  chose,  —  élaicnt 
en  effet  inédites,  mais  quelques-uns  de  ces  procès-verbaux 
se  retrouvent  dans  une  feuille  devenue  rare,  que  M.  La- 
pauze n'a  pas  ignorée  :  Je  Journal  de  la  Société  républicaine 
des  aris^  rédigé  par  le  cit.  Délournelle,  architecte.  Il  y  a 
de  notables  différences  entre  le  texte  des  registres  et  celui 
du  Journal;  comment  M.  Lapauze  n'a-t-il  point  tenu 
compte  de  ces  divergences  et  ne  les  a-t-il  point  rappro- 
chées, ou  tout  au  moins  signalées  en  note?  Il  s'est  contenté 
de  remarquer  que  la  partie  des  registres  tenus  par  Délour- 
nelle était  plus  défectueuse  encore  que  les  précédentes; 
mais  quand  il  envoyait  sa  rédaction  à  l'imprimerie,  Dé- 
tournelle  lui  faisait  faire  un  bout  de  toilette,  et  M.  Lapauze 
aurait  bien  dû  imiter  cet  exemple. 

Le  Journal  de  Détournelle  aurait  pu  encore  et  surtout 
lui  fournir  un  élément  essentiel  d'information  qu'il  a  tota- 
lement négligé  :  les  couvertures  imprimées  du  Journal 
contiennent  la  liste  très  précieuse  des  noms  et  des  adresses 
des  membres  de  la  Société;  M.  Lapauze  n'en  a  point  tenu 
compte.  Pourquoi?  Il  nous  dit  bien  (p.  xviu)  qu'il  a  consulté 
les  dictionnaires  spéciaux,  compulsé  les  listes  électorales, 
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demandé  des  révélalions  aux  livrets  des  anciens  Salons, 
repris  le  vieux  Monitew*  [en  vertu  du  crédit  superstitieux 
accordé  à  ce  journal],  fouillé  le  musée  Carnavalet  et  la 
bibliothèque  Saint-Fargeau,  mais  de  ce  labeur,  assurément 
méritoire,  le  lecteur  ne  tire  aucun  secours.  A  défaut  de 
cette  liste,  elle-même  très  incorrecte,  qu'on  pouvait  sur 
plus  d'un  point  aisément  rectifier,  M.  Lapauze  a  groupé, 
dans  la  Table  alphabétique  qui  termine  son  livre,  toutes 
les  formes  onomastiques  relevées  dans  le  texte,  et  il  les  a 
réunies  sous  le  nom  du  personnage,  cette  fois  correctement 
imprimé  et  placé  entre  crochets  :  c'est  à  l'inverse  qu'il  eût 
fallu  procéder,  car  c'est  la  forme  définitive  qui  seule  est 
utile  au  lecteur  et  il  lui'imporle  peu  de  savoir  que  le  sta- 
tuaire Espercieux  se  voyait  fréquemment  travesti  en  Sper^ 
cieux^  ou  que  le  nom  de  l'architecte  Ch.  de  Wailly  pouvait 
s'écrire  de  neuf  façons  différentes.  Cette  table  appellerait 
d'ailleurs  beaucoup  de  critiques  de  détail,  tant  les  doubles 
emplois  y  sont  fréquents  et  les  assimilations  parfois  hasar- 
deuses ou  incomplètes.  M.  Lapauze  n'a  point  identifié,  par 
exemple,  un  certain  Moreau  Laisné  qui  figure  à  cinq  pages 
différentes  :  il  s^agit  du  paysagiste  Louis  Moreau,  dit 
Moreau  rainé,  pour  le  distinguer  de  son  frère,  le  dessina* 
teur  Jean-Michel  Moreau,  dit  le  jeune,  dont  l'article  suit; 
Pierre  Bridant  (p.  218)  est  le  même  que  Bridan,  fils,  cilé 
p.  54  à  203;  le  citoyen  Leniot,  sculpteur  (p.  83),  est  évi- 
demment François  Lemot,  et  la  citoyenne  Quiard  (p.  120) 
est,  à  n'en  pas  douter,  M™*  Labille-Guiard.  En  rencontrant 
à  plusieurs  reprises  le  nom  —  pourtant  célèbre  —  de  Cha- 
lier,  M.  Lapauze  se  demande  s'il  ne  s'agit  point  du  miniatu- 
riste Charlier!  De  même  il  n'a  pas  su  reconnaître  le  comte 
de  Provence  dans  «  le  traître  et  conspirateur  Xavier-Sta* 
nislas  »  (p.  146),  dont  le  graveur  F. -A.  David  dépose,  sur  le 
bureau  de  la  Société  le  brevet  qu^il  lui  avait  octroyé.  Or^ 
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à  part  quelques  noies  semées  de  loin  en  loin  au  bas  du 

lexte,  dont  aucune  des  allusions  ou  des  obscurités  n'a  été 

éclaircie,  mais  dont  la  plus  insignifiante  rature  est  signalée 

comme  s'il  s'agissait  d'un  manuscrit  autographe  de  Molière 

ou  de  Bossuet,  cette  Table  est  la  seule  partie  du  Iravail  de 

'SA.  Lapauze  où  il  se  soit  efforcé  —  on  a  vu  comment  —  de 

i*emplir  les  obligations  qu'il  s'était  imposées;  c'est  aussi 

\cL  seule  où  le  lecteur  puisse  (ou  plutôt  devrait  pouvoir)  se 

i^e'Dseigner  pour  contrôler  les  détails  dont  M.  Lapauze  a 

t.ixé  une  longue  et  parfois   grandiloquente   introduction 

qvii  est  de  beaucoup,  malgré  les  réserves  qu'elle  pourrait 

provoquer,  la  partie  la  plus  intéressante  de  son  livre. 

Maurice  Tocrneux. 

—  M.  Arthur  Gbuquet  vient  de  faire  paraître,  à  la 
librairie  Fontemoing,  la  deuxième  série  de  ses  Études 
<i^histoire.  Ce  sont  quatre  monographies  :  i*'  Le  comman- 
dant Poincaré{un  obscur  soldat  de  la  Révolution  et  du  pre- 
ïlnier  Empire)  ;  2"  Adam  Lux;  3®  Klopstock  et  la  Révolution: 
française;  4°  Bertèche,  dit  La  Bretèche.  C'est  neuf,  solide, 

Intéressant,  comme  tout  ce  qui  sort  delà  plume  de  M.  Chu- 
cjuet,  qui  est  aussi  précise  que  féconde. 

—  Dans  la  Revue  du  Clergé  français  des  1"  septembre, 
-!•' octobre  et  1"  novembre  1903,  M.  l'abbé  J.  Trésal,  profes- 
seur au  petit  séminaire  de  Paris,  a  raconté  a  le  débat  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé  à  la  Constituante  ».  Sa  docu- 
mentation est  bonne  :  négligeant  les  Archives  parlemen- 
taires^ il  s'est  servi  du  Procès-verbal,  du  Moniteur^  du 
I^oint  du  jour  et  des  discours  imprimés  par  ordre  de  l'As- 
semblée. Son  récit  me  semble  clair,  impartial,  intéressant. 
Sa  conclusion  est  modérée  :  tout  en  approuvant  la  con- 
duite des  évoques  qui  s'opposèrent  à  la  Constitution  civile 
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du  clergé,  il  regrnlle  que  celle  opposilion  ne  se  soil  pas 
plulôi  produite  à  la  Iribuno  et  en  forme  d^amendemenls 
qui  auraient  tendu  à  ôter  à  la  Constitution  son  caractère 
schismalique.  Celle  Constitution,  il  en  parle  sans  horreur, 
avec  liberté  d'esprit.  Les  seules  critiques  que  j'aie  à  faire 
à  M.  l'abbé  Trésal,  c'est  H°  de  n'avoir  point  écrit  les  noms 
propres  d'après  les  listes  de  M.  Brelte  :  2®  d'avoir  paru 
confondre  le  gallicanisme  et  le  jansénisme,  ou  du  moins 
d'avoir  associé  intimement,  comme  inséparables,  ces  deux 
doctrines  si  essentiellement  diverses.  A.  A. 

—  Nous  avons  rendu  compte  (t.  XLV,  p.  478)  du  pre- 
mier volume  de  la  Commune  vécue,  par  M.  Gaston  Da 
Costa.  Le  tome  II  vient  de  paraître  (ancienne  maison 
Quantin),  et  l'éditeur  annonce  pour  le  mois  de  décembre 
prochain  la  publication  du  lome  III  et  dernier. 


AVIS  AUX  SOCIÉTAIRES 

Nous  rappelons  aux  membres  de  la  Société  que  l'As- 
semblée générale  aura  lieu  à  la  Sorbonne,  le  dimanche 
20  courant,  à  2  heures. 

Le  banquet  aura  lieu  la  veille,  samedi,  à  7  h.  4/2,  au 
restaurant  Lucas,  9,  place  de  la  Madeleine  (prix  :  8  francs 
par  personne).  On  peut  amener  des  invités.  Nous  prions 
nos  collègues  d'envoyer  sans  relard  leur  adhésion  à  il.  Noël 
(>haravay,  3,  rue  Furslenberg. 

Le  volume  de  M.  Sigismond  Lacroix,  sur  le  départe- 
ment de  Paris,  va  paraître  incessamment. 


Le  Gérant  :  Nobl  CHARAVAY 


PariN.  —  L.  Marbthbux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  20  MARS  1904 


La  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  française  a  tenu 
son  Assemblée  générale  annuelle  à  la  Sorbonne,  le 
20  mars  1901,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Claretie,  pré- 
sident. 

La  séance  a  été  ouverte  par  cette  allocution  du  prési- 
dent : 

Messieurs, 

Votre  président  a,  tous  les  ans,  la  tâche  la  plus  ingrate  le 
devoir  de  vous  faire  attendre  les  lectures  intéressantes  qui  vous 
attirent  ici  en  énumérant  assez  sèchement  —  les  louanges  même 
les  plus  méritées,  nous  étant  interdites,  —  les  travaux  des 
membres  de  la  Société  de  la  Révolution. 

Ces  travaux,  cette  fois  comme  les  années  précédentes,  sont 
des  plus  divers,  des  plus  remarquables  et  des  plus  nombreux. 
On  me  permettra  d'en  saluer  quelques-uns,  et  je  voudrais  les 
signaler  tous. 

Notre  collection  s'est  enrichie  —  le  livre  paraîtra  demain  — 
d'un  nouveau  volume,  le  département  de  Paris  et  de  la  Seine 
pendant  la  Révolution^  par  M.  Sigismond  Lacroix. 

L'auteurya  débrouillé  une  des  questions  les  plus  obscures  de 
l'histoire  administrative  de  la  Révolution,  et  fions  avons  pour 
la  première  fois  un  tableau  des  vicissitudes  et  du  personnel  du 

T.  XLVi,  1904.  19 
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département  de  Paris.  On  connaît  la  méthode  si  sûre  de  M.  Si- 
smond  Lacroix,  son  érudition  qui  a  le  mérite  si  rare  d'être  à  la 
fois  riche  et  précise.  Son  nouveau  livre  sera  pour  les  travailleurs 
un  neuf  et  excellent  instrument,  qu'ils  utiliseront  avec  autant  de 
sécurité  que  de  profit. 

Un  autre  volume,  déjà  achevé,  va  être  mis  sous  presse  :  c'est 
la  liste  des  Députés  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Conseil  des 
Anciens^  par  M.  A.  Kuscinski. 

Ces  travaux  et  notre  Revue  coûtent  cher.  Aussi  sommes-nous 
profondément  reconnaissants  à  M.  le  Ministre  de  rinstruction 
publique  qui  a  bien  voulu  nous  accorder,  sur  son  budget,  la 
subvention  que  nous  recevions  jadis  de  la  Ville  de  Paris  et  dont 
le  Conseil  municipal  actuel  a  cru  devoir  nous  priver.  Nous 
tâcherons  de  nous  rendre  dignes  de  cette  générosité  en  noas 
eflorçant,  dans  nos  publications,  d'approcher  le  plus  possible  de 
l'idéal  d'exactitude  auquel  tend  cette  méthode  historique  que 
nous  essayons  d'appliquer  à  l'époque  moderne  et  contempo- 
raine. .Et  nous  remercions  chaleureusement  M.  Chaumié  de 
l'appui  qu'il  a  bien  voulu  apporter  à  nos  études.  N'a-t-il  pas 
institué  en  outre  une  Commission  qui  rendra  d'importants  ser- 
vices à  l'histoire  économique  de  la  Révolution  française?  Nous 
devons  lui  en  exprimer  notre  profonde  gratitude. 

Et  voici,  Messieurs,  par  ordre  alphabétique  la  liste  des  tra- 
vaux publiés  par  nos  sociétaires,  en  1903-1904,  depuis  notre 
dernière  Assemblée  générale  : 

M.  Adher  a  étudié  C Enlèvement  de  Louis  XVI. 

M.  Alengry  a  pris  pour  sujet  de  sa  thèse  de  doctorat  en  droit 
Condorcet  guide  de  la  Révolution  française. 

M.  Aulard  a  publié  le  tome  XV  du  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public^  et  un  volume  sur  la  Révolution  française  et  la 
Congrégation,  exposé  historique  et  documents. 

M.  le  D*^  Baudon  a  étudié  l'Espèce  Roi  dans  l'humanité. 

M.  A.  firettea  publié  le  tome  III  de  son  recueil  de  documents 
sur  la  Convocation  des  États  généraux  et  son  grand  Atlas  des 
bailliages. 

M.  le  D'  Cabanes  a  donné  un  volume  intitulé  :  les  Indiscrétions 
de  l'histoire. 

M.  le  capitaine  Carnot  a  publié  des  instructions  de  Hoche 
pour  la  guerre  contre  les  Chouans. 

M.  Paul  Caron,  en  collaboration  avec  MM.  Brière  et  Maistre, 
a  donné  le  quatrième  volume  du  Répertoire  de  r histoire  moderne 
et  contemporaine  de  la  France  (pour  l'année  1901), 
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M.  Edme  Champion  a  publié  un  volume  sur  la  Sépcti^aiion  de 
V Église  et  de  V État  en  i  794. 

M.  S.  Charléty  a  publié  la  seconde  et  dernière  partie  de  sa 
Bibliographie  de  l'histoire  de  Lyon. 

Sous  ces  titres  :  Deux  Vanne  tais  sauveurs  du  premier  Consul^ 
et  :  Une  bévue  de  la  police  du  Directoire,  M.  le  D'  Closmadeuc  a 
étudié  des  épisodes  de  Thistoire  de  la  Révolution  en  Bretagne. 

M.  Paul  Gottin  a  publié,  d'après  des  documents  inédits,  un 
volume  sur  Sophie  de  Monuier  et  Mirabeau. 

M.  A.  Debidour  a  consacré  une  ample  monographie  au  géné- 
ral Fabvier. 

M.  Driault  a  étudié  la  Politique  orientale  de  Napoléon  :  Sébas- 
tianiet  Gardane  (1806-1808). 

M.  Ferdinand-Dreyfus  a  raconté  la  vie  et  Tœuvre  du  duc  de 
La  Rochefoucauld-Liancourt. 

M.  Galley  a  écrit  une  monographie  détaillée  sur  V Élection  de 
Saint-Étienne  la  veille  de  la  Révolution. 

M.  F.  Gerbaux  a  étudié  l'histoire  de  la  papeterie  de  Buges  en 
1794. 

M.  le  D'Guillemaut  a  publié  le  tome  II  de  son  Histoire  de  la 
Révolution  dans  le  Louhannais, 

M.  le  D'  Laval  a  fait  une  étude  critique  de  la  légende  de  Viala. 

M.  A.  Mathiez  va  soutenir,  mercredi  prochain,  ses  deux  thèses 
de  doctorat  :  l'une  sur  la  Théophilanthrophie  ;  l'autre  sur  les 
Origines  des  cultes  révolutionnaires. 

M.  Alfred  Rambaud  a  publié  une  étude  sur  la  vie  et  l'œuvre 
de  Jules  Ferry. 

M.  Louis  Tuetey  a  achevé  la  publication  de  son  recueil  des 
Procès-verbaux  de  la  Commission  des  monuments. 

Et  tous  ces  travaux  divers  vont  inspirer,  si  je  puis  dire,  des 
travaux  parallèles.  Notre  Société  va  avoir  une  sorte  de  collabo- 
ratrice d'un  sentiment  fraternel. 

Nous  sommes  heureux,  en  effet,  de  souhaiter  la  bienvenue  à 
une  Société  nouvelle,  celle  de  V Histoire  de  la  Révolution  de  i  S48, 
qui  vient  de  se  fonder  sous  la  présidence  de  M.  Adolphe  Carnot. 
Parmi  ses  sociétaires  elle  compte  beaucoup  des  nôtres,  et  dans 
son  bureau  même  elle  a  deux  de  nos  vice-présidents.  Par  son 
personnel,  par  le  but  qu'elle  poursuit,  c'est  vraiment  une  société 
sœur,  qui  nous  prêtera  et  à  qui  nous  prêterons  le  plus 
dévoué  concours. 

Saluons  aussi  les  commencements  d'une  œuvre  historique 
considérable;  qui  s'afirme  déjà  avec  éclat  sous  la  présidence  de 
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M.  Jaurès.  J'y  faisais  allusion  tout  à  Theure.  Je  veux  parler  de 
cette  grande  organisation  parisienne  et  départementale  qui 
s'est  formée  sous  les  auspices  et  dans  le  service  du  ministère  de 
rinstruction  publique,  en  vue  de  rechercher,  de  classer  et  de 
publier  dans  toute  la  France  les  documents  relatifs  à  la  vie 
économique  de  notre  pays  pendant  la  Révolution  française. 

La  Société  de  THistoire  de  la  Révolution  Française  est  très 
fière  de  constater  que  ces  groupes  et  ces  œuvres  s'inspirent  de 
la  méthode  et  de  l'esprit  qui  président  depuis  si  longtemps  à 
ses  propres  travaux.  Loin  de  voir  dans  ces  créations  nouvelles 
une  rivalité  inquiétante,  elle  reçoit  de  la  fraternelle  concurrence 
de  ces  jeunes  activités  un  encouragement,  un  espoir,  une 
récompense. 

Et  maintenant  il  me  reste  à  donner  un  souvenir  à  nos  morts. 

M.  Alfred  Bégis appartenait  à  notre  Société  depuis  son  origine, 
et  nul  n'était  plus  assidu  à  nos  séances  publiques.  Ses  opinions 
politiques  n'étaient  point  les  nôtres,  et  il  s'attachait  volontiers 
à  mettre  en  lumière  les  violences  de  la  Révolution.  Mais  il  appor- 
tait à  ses  recherches  une  telle  ténacité,  il  s'était  entouré  de  tant 
de  documents  précieux,  il  avait  fait  dans  nos  dépôts  publics  et 
jusque  dans  des  fonds  moins  accessibles,  tels  que  les  archives 
de  l'Enregistrement  par  exemple,  des  fouilles  si  heureuses  qu'il 
était  toujours  en  mesure  de  répondre  sur  des  points  que  nul 
avant  lui  n'avait  élucidés.  Ce  qu'il  a  fourni  à  divers  périodiques 
en  ces  vingt  dernières  années  est  considérable,  et  la  liste  de  ces 
communications  serait  fort  utile  aux  travailleurs.  Je  ne  puis  ici 
que  rappeler  la  part  prise  par  lui  aux  polémiques  périodique- 
ment soulevées  par  «  la  question  Louis  XYII  »  et  la  brochure 
dans  laquelle  il  a  réuni  les  arguments  les  plus  probants  en 
faveur  de  la  mort  de  l'enfant  royal  au  Temple. 

Un  autre  de  nos  morts,  M.  Th.  Lhuillier,  en  Seine-et-Marne, 
s'occupait  de  l'histoire  de  la  Révolution,  depuis  de  longues 
années,  avec  un  zèle  et  une  érudition  dont  les  lecteurs  de  notre 
Revue  ont  souvent  profité. 

Nous  avons  perdu  Gustave  Larroumet,  écrivain  d'art,  critique 
dramatique  épris  de  théâtre  et  en  parlant  en  maître  ;  il  nous 
avait  fait,  à  notre  Assemblée  générale  de  1898,  une  lecture  sur 
la  Décoration  artistique  du  Panthéon  pendant  la  Révolution.  Sa 
parole  colorée,  nous  est  présente  encore,  et  la  Société  de  la  Ré- 
volution ajoute  son  hommage  à  tous  ceux  qu'on  a  rendus  à 
l'homme  de  lettres  et  au  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts. 
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•  Nous  avons  perdu  encore  -Ernest  Mellié,  professeur  à 
TËcole  Ârago,  qui  avait  publié  dans  notre  collection  une  utile 
monographie  sur  les  Sections  de  Paris^  et  que  la  mort  a  enlevé 
au  milieu  de  la  préparation  d'une  thèse  de  doctorat  sur  le 
Sénat  conservateur.  Nos  autres  morts,  Clamageran,  sénateur, 
ancien  ministre,  Malaspina,  député  de  la  Corse,  Emile  Moreau, 
ingénieur,  ancien  député,  Deslrem,  professeur  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  l'Université  de  Paris,  méritent  d'être  salués  ici, 
avec  tristesse  et  honneur,  par  leurs  collaborateurs  et  leurs  amis. 
-  Ils  ont  honoré  une  société  de  travailleurs  dont  l'œuvre  aura  été 
utile  pour  la  recherche  de  la  vérité  historique  et  qui  a  suscité  — 
M.  Aulard  le  disait  fort  bien  hier  dans  notre  banquet  annuel  — 
des  études  un  peu  partout  en  France  en  Province,  si  bien  que  ce 
n'est  plus  seulement  l'histoire  parisienne  et  dramatique,  le  spec- 
tacle des  grandes  journées  célèbres,  qui  attirent  les  érudits,  mais 
la  vie  locale,  l'immense  labeur  de  toute  notre  France  en  travail 
aux  heures  de  la  Révolution,  tous  les  multiples  efforts  de  ces 
milliers  et  milliers  d'inconnus  qui  collaborèrent  à  faire  la  patrie 
moderne  la  France  de  la  Révolution  française.  Ceux-là,  les 
membres  de  la  Société  se  sont  donné  pour  devoir  de  les  mettre 
en  lumière  dans  leurs  travaux,  dans  leurs  espoirs  et  dans  leurs 
actes.  Avec  la  plus  scrupuleuse  attention  et  le  souci  absolu  de 
l'exactitude,  nos  historiens  ont  appliqué  1^  méthode  qui  est  la 
loi  même  de  notre  Société  et  j'ai  plaisir  tous  les  ans  à  constater 
les  multiples  travaux  de  ces  érudits  qui  ont  bien  mérité  de  la 
vérité,  notre  idéal,  car  c'est  par  la  vérité  et  la  vérité  seule  que 
l'histoire  arrive  à  faire  des  cerveaux  libres  dégagés  de  toutes  les 
brumes  de  la  légende  et  des  cœurs  vraiment  conscients  des 
destinés  et  des  devoirs  de  la  patrie. 

Après  cette  allocution,  on  a  entendu  les  lectures  sui- 
vantes : 

M.  Jules  Claretie  :  Le  Père  Loriqiiet. 

M.  H.  MoKiN  :  Une  lettre  itwlite  de  Gambetta  à  Louis 
Blanc. 

M.  Maurice  Faure  :  Une  adresse  en  langue  provençale 
aux  Marseillais  du  bataillon  du  10  Août. 

M.  SigisinonJ  Lacroix  :  Les  distributions  de  prix  du  con- 
cours général  pendant  la  Révolution. 
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M.  F.  Gerbaux  :  Les  Femmes  soldats  pendant  la  Révo- 
lut  ion. 


Puis  il  a  élé  procédé  au  renouvellement  du  liers  sortant 
des  membres  du  Comité  ainsi  qu'aux  places  vacantes  par 
décès  ou  par  démission.  De  la  sorte,  trois  membres  nou- 
veaux ont  été  appelés  à  faire  partie  du  Comité  :  MM.  Emile 
Bourgeois,  maître  de  conférences  à  TÉcole  normale  supé- 
rieure; E.  Dejean,  directeur  des  Archives;  P.  Mautou- 
chet,   docteur  es  lettres,  professeur  à  TÉcole  Lavoisier. 

Le  Comité  se  trouve  ainsi  composé  : 

1'"  série,  renouvelable  en  1905  :  MM.  Emile  Bourgeois, 
Champion,  Dejean,  Douarche,  Dubost,  Liard,  Servois, 
Tourneux ; 

2*  série,  renouvelable  en  1906  :  MM.  Aulard,  J.  Guil- 
laume, Sigismond  Lacroix,  Monin,  Montier,  A.  Rambaud, 
Robiquet,  Tuetey  : 

3'  série,  renouvelable  en  1907  :  MM.  Bloch,  Bouvier, 
Brette,  Noël  Gharavay,  Claretie,  Kaempfen,  Marcellin 
Pellet,  Perroud; 

4*  série,  renouvelable  en  1908  :  MM.  Bussière,  Debidour, 
Dépasse,  Duvand,  Maurice  Faure,  Guiffrey,  Mautouchet, 
Seignobos. 

Enfin  M.  NoCl  Charavay,  trésorier,  a  fait  connaître  Tétat 
des  receltes  et  des  dépenses  de  la  Société,  du  l*"*  janvier  au 
31  décembre  1903,  et  ce  compte  a  été  approuvé  à  Tunani- 
mité. 

La  séance  a  été  levée  à  4  h.  1/2. 
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ET 


SON      HISTOIRE  " 


Ce  n'est  pas  du  père  Loriquel  lui-même  que  je  veux  vous 
parler,  c'est  de  sa  fameuse  Histoire  de  France,  et  surtout 
de  la  phrase  plus  fameuse  encore  attribuée  à  cet  étrange 
historien.  Est-il  vrai  que  le  P.  Loriquet  ait  écrit  que  le 
«  marquis  de  Buonaparte  »  fut  le  «  lieutenant  général  » 
des  armées  de  Louis  XVIII?  Il  s'en  est  défendu  lui-même 
dans  une  lettre  à  M.  Uippolyte  Passy,  lorsqu'au  mois  de 
mai  1844  V Histoire  de  France  en  question  donna  lieu  à  une 
discussion,  d^aiileurs  fort  intéressante,  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  Pairs.  Cette  phrase,  je  Tai  vainement  cherchée 
dans  l'édition  que  possédait  M.  Jules  Simon  et  qui  a  été 
récemment  vendue  lors  de  la  mise  aux  enchères  de  sa 
bibliothèque.  Je  Tai  cherchée  dans  l'édition  de  1823,  que  je 
possède,  et  qui  est  la  septième  de  ce  livre  vendu  à  des  cen- 
taines de  milliers  d'exemplaires.  Je  Tai  cherchée  à  la 
Bibliothèque  nationale,  en  demandant  la  première  édition 
de  l'ouvrage.  Mais,  à  la  Bibliothèque  nationale  comme 
partout,  la  première  édition  de  VHistoire  de  France  du 
P.  Loriquet  est  introuvable.  On  n'y  rencontrerait  point  du 
reste,  la  phrase  tant  de  fois  citée,  puisque  cette  première 


296  JULES  CLARETIE 

édition  doit  s*arr6ter  à  la  mort  de  Louis  XVT,  et  a  été  com- 
plétée par  un  Supplément  (1);  mais  on  y  sentirait  le  souffle 
d*un  esprit  tout  particulier  qui,  par  l'égarement  de  la 
haine,  semble  aussi  parfaitement  éloigné  de  la  vérité 
historique  telle  que  nous  la  concevons  que  la  phrase 
incriminée. 

Le  P.  Loriquet,  né  à  Epernay,  élevé  à  Reims,  réfugié 
en  Belgique  pour  refus  de  serment  en  1790,  arrêté  en  1796, 
entré  chez  les  Pères  de  la  Foi,  qui  avaient  fondé  une  école 
dans  Tancien  Oratoire  d'Amiens,  professeur  de  grammaire 
et  d'histoire,  avait  même,  en  cette  qualité,  rimé  des  vers  au 
premier  Consul,  qui  visitait  rétablissement  des  Pères  de  la 
Foi  ou  plutôt  un  établissement  contigu  à  la  maison  des 
pères,  une  manufacture.  Comme  les  Pères  de  la  Foi 
tenaient  à  présenter  leurs  hommages  au  guerrier,  ils  firent 
ouvrir  une  brèche  dans  le  mur  qui  les  séparait  de  la 
fabrique  et,  par  cette  brèche,  allèrent  prier  Bonaparte 
d'écouter  un  compliment  où  Loriquet  comparait  tout  sim- 
plement le  futur  Attila  à  Cyrus  et  à  César-Auguste. 

Plus  tard,  le  biographe  du  P.  Loriquet  expliquera  très 
simplement  ces  variations  :  «  Un  Virgile,  dira-t-il  (Virgile, 
c'est  le  P.  Loriquet),  pouvait  célébrer  Buonaparte  avant  le 
meurtre  du  duc  d'Enghien  :  le  règne  de  Napoléon  demande 
la  plume  de  Tacite.  »  Tacite,  c*est  toujours  lui. 

(1)  On  trouvera  dans  la  Liberté  de  Penser  ii>'«  année,  tomeL  page  398) 
un  très  intéressant  article  anonyme  où  Tauteur  déclare  avoir  tenu  entre 
lei  mains  un  exemplaire,  unique  sans  doute,  du  Supplément  à  Vilis- 
toire  de  France^  depuis  la  morl  de  Louis  XV!,  jusqu'à  Van  1816,  par 
A.-M.-D.  G**"".  Paris,  à  la  Société  typographique,  place  Saint- Suipice,  n^S, 
1816.  Cet  article  est  du  distingué  et  vénéré  M.  G.  Vapereau,  dont  Térudi- 
tion  est  célèbre.  Il  tenait  cet  exemplaire  de  Victor  Luzarche,  bibliophile, 
dont  les  travaux  sur  la  littérature  du  moyen  âge  méritent  de  n*ètre  pas 
oubliés  et  qui  avait  trouvé  cet  exemplaire  dans  la  bibliothèque  même  du 
petit  séminaire  de  Montmorillon,  dans  la  bibliothèque  même  de  ceux 
qui  croyaient  avoir  détruit  toute  l'édition.  L'exemplaire  (qu'est-il  devenu?) 
portait  en  majuscules  :  Ex  Bibliotheca  S.  I.  Montis  Maurilionis.  L'article 
de  M.  G.  Vapereau  est  à  consulter  et  serait  à  réimprimer. 
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Sous  TEmpire  le  futur  Tacite  avait  déjà  commencé  à 
rédiger  ses  Annales.  Sa  correspondance  en  fait  foi.  En 
février  1813,  le  P.  Loriquet  envoie  à  son  frère,. teinturier  à 
Heims,  le  dernier  cahier  de  son  histoire  :  «  Je  compte, 
écrit-il,  sur  votre  complaisance  et  votre  sagacité  ordinaires. 
Peut-être  serez-vous  un  peu  plus  content  do  cette  fin  que 
de  ce  qui  précède  :  il  est  sûr,  du  moins,  que  j'ai  travaillé 
avec  tout  le  soin  dont  je  suis  capable.  » 
,  Le  14  juin  1813,  il  lui  écrit  :  «  Sachez  qu'on  a  refusé  la 
permission  d'imprimer  ÏHisloire  de  France  et  qu'on  a 
traité  le  faiseur  de  corrupteur  de  la  jeunesse;  vous  n'auriez 
pas  cru  cela  :  la  chose  est  pourtant  vraie.  Ainsi  prenez-y 
garde  avant  de  lui  confier  vos  fils.  » 

Et,  le  16  juillet  1813  :  «  Je  ne  sai^  si  je  vous  ai  dit  le$ 
griefs  du  censeur  [Lacretelle  jeune].  C'est  d'avoir  fait 
I*apologio  de  la  Saint-Barthélémy,  qui  pourtant  est  bien 
et  dûment,  condamnée  dans  l'endroit  en  question;  c'est 
d'avoir  loué  les  eiïorts  de  Fréron  et  de  Nonolte  contre 
Voltaire...  » 

Le  21  juin  1814  :  «  Elle  est  sous  presse;  je  n'ai  pu  m'en 
défendre,  et  il  y  a  plus  de  la  moitié  d'imprimé;.  Je  sais  bien 
qu'il  y  a  des  endroits  faibles,  mais  que  voulez-vous?  Je 
n'ai  pu  les  faire  plus  forts.  Vous  les  critiquerez  en  détail,  et 
une  seconde  édition  les  corrigera.  La  première  n'est  ordi- 
nairement qu'un  essai,  du  moins  pour  les  pauvres  auteurs 
dont  le  nec  plus  ultra  est  une  médiocrité  supportable.  » 

Enfin,  le  3  juillet  1814  :  «  l'Histoire  est  imprimée  (1).:)> 

Cette  édition  de  1814  (datée  de  181.0)  manquie,  ai-je 
dit,  à  la  Bibliothèque  nationale.  Lorsque  Montalemberl 
monta  à  la  tribune  de  la  Chambre. des  Pairs,  .un  exenoh 
plaire  de  celte  première  édition  à  la  main,  les  Pères  delà 

(1)  Vie  du  R,  P.  Loriquel,  d'après  sa  correspondance,  p.  95-96  et  109. 
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rue  fies  Postes  le  lui  avaient  confié.  Il  le  leur  rendit,  et  c*est 
là  qu'on  pourrait  le  retrouver  encore  peut-être.  Trente- 
cinq  éditions  de  ce  livre  figurent  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, les  unes  dans  la  forme  primitive,  les  autres  rema- 
niées ou  complétées  par  Tabbé  Courval  ;  la  dernière  est  de 
4873.  C'est  dans  celte  dernière  édition,  entre  parenthèses, 
qu'il  est  dit  que  la  guerre  de  1870  fut  le  châtiment  de  Vinù 
quilé  sacrilège  de  l'abandon  par  la  France  du  pouvoir 
temporel  du  pape.  Un  arrêté  ministériel  du  3  août  1903, 
publié  au  Bulletin  administratif  de  Flnstmction  publique, 
a  prescrit  aux  insliluteurs  et  professeurs  de  ne  point  faire 
usage  de  ce  livre.  En  1844,  Monlalembert  parlait  de 
cent  mille  exemplaires  du  Père  Loriquet  vendus  et  mis  entre 
les  mains  des  élèves.  Depuis,  il  en  a  élé  tiré  un  nombre 
au  moins  égal.  El  c'est  ainsi  qu'on  a,  durant  de  si  longues 
années,  enseigné  l'histoire  à  la  jeunesse. 

Le  29  avril  1844,  à  la  Chambre  des  Pairs,  Hippolyle 
Passy,  après  avoir  déclaré  qu'il  était  sans  prévention  contre 
les  Jésuites,  —  dont  la  direction  dans  les  études  lui  parais- 
sait habile  et  forte,  —  ajoutait,  en  reprenant  une  phrase 
de  Portalis  :  «  Dans  une  des  séances  précédentes,  M.  le 
comte  Portalis  faisait  allusion  à  une  histoire  de  France 
arrangée  pour  un  des  collèges  de  Jésuites  qui  s'étaient 
établis  en  France  sous  la  Restauration.  On  sait  ce  qu'elle 
contenait;  tous  les  événements  de  la  Révolution,  de  cette 
immense  époque  dont  les  générations  à  venir  auront  peine 
à  comprendre  les  gloires  et  les  douleurs,  y  étaient  étran- 
gement défigurés,  vous  le  savez.  L'empereur  Napoléon  n'y 
était  qu'un  marquis  lieutenant-général  au  service  de  S.  M. 
Louis  XVIII,  dont  il  conduisait  à  Vienne  les  armées. 
[Cest  vrai!)  » 

Et,  le  8  mai  1844,  Monlalembert  répondait  :  «  Voici, 
Messieurs,  une  autre  preuve  de  l'extrême  inadvertance  avec 
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laquelle  les  hommes  lès  plus  graves  répèlent  les  accusalioos 
les  moins  fondées  quand  il  s*agit  des  Jésuites.  L'honorable 
M.  Passy,  cet  ancien  ministre,  cet  homme  toujours  si  grave 
et  si  modéré,  est  venu  vous  dire  que  dans  une  histoire  de 
France,  arrangée  par  les  Jésuites,  Tempereur  Napoléon 
était  désigné  comme  le  marquis  de  Buonaparte,  lieutenant- 
général  des  armées  de  Louis  XVIIL 

«  Eh  bien,  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  déclarer 
qu'il  n'en  est  rien,  que  cette  falsification  stupide  de  l'his- 
toire n'a  jamais  existé.  Si  elle  avait  été  faite,  elle  prouve- 
rait bien  peu  en  faveur  de  Thabileté  et  de  la  finesse  qu'on 
reproche  tant  aux  Jésuites;  mais  le  fait  est  complètement 
controuvé.  L'histoire  dont  on  parle  a  été  stéréotypée;  elle 
a  été  imprimée  peut-être  à  plus  de  cent  mille  exemplaires; 
elle  a  circulé  et  circule  encore  partout.  L'auteur,  qui  vit 
encore,  déclare  sur  sa  parole  de  prêtre  et  d'homme  d'hon- 
neur qu'il  n'a  jamais  écrit  une  ligne  de  ce  qu'on  lui  impute. 
Voici  les  deux  éditions  princeps  de  ce  livre,  qui  datent  de 
1810  et  de  1816.  Il  s'y  trouve  une  foule  de  jugements  con- 
traires à  la  gloire  impériale  et  à  l'impartialité  historique, 
je  le  reconnais;  mais  c'était  la  mode  du  temps  (je  retiens 
ces  mots  :  la  mode  du  temps),  et  si  on  voulait  récriminer, 
les  récriminations  de  ce  genre  atteindraient  bien  plus 
haut  que  Tobscur  jésuite;  elles  atteindraient  des  hommes 
que  nous  respectons  tous,  et  qui  cédèrent  comme  les  au- 
tres à  la  réaction  politique.  Mais  ces  éditions  ne  contien- 
nent aucune  trace  de  ces  falsifications  absurdes.  On  y 
lit  en  toutes  lettres  :  «  Napoléon  Bonaparte,  proclamé  cm- 
peretir  sous  le  nom  de  Napoléon^  puis  sacré  par  Pie  VII  y>  ; 
et  toute  son  histoire  y  est  racontée  en  détail.  Personne  ici, 
à  coup  sûr,  n'a  jamais  vu  un  exemplaire  de  cette  Histoire 
de  France  avec  cette  étrange  transformation  de  l'empereur 
Napoléon  en  marquis.  Et  si  on  pouvait  découvrit*  quelque 
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pari  un  exemplaire  où  elle  se  trouvât,  je  dirais  hardiment 
qu'elle  y  a  été  intercalée  par  quelque  ennemi  des  Jésuites, 
et  que  cette  intercalation  ne  saurait  étonner  ceux  qui, 
comme  moi,  ont  vu  de  leurs  propres  yeux,  en  1830,  des 
lithographies  représentant  les  Jésuites  faisant  Texercice  à 
feu  dans  les  cours  de  Monlrouge,  aQn  d'apprendre  à  com- 
battre le  peuple  de  Paris.  (Bires  et  mouvements  divers.).,. 
C*est  ainsiy  Messieurs,  qu'on  écrit  rhisloire,.uon  pas  chez 
les  Jésuitej»,  mais  contre  les  Jésuites.  » 

A  quoi  M.  Passy  répliquait  :  <«  Ce  que  je  déclare,  quant  à 
moi,  c'est  que  le  livre  auquel  j'ai  fait  allusion  existe,  bien 
qu'aujourd'hui  même  il  ne  soit  pas  à  la  Bibliothèque  royale, 
où  la  seconde  édition  et  les  éditions  suivantes  se  trouvent, 
mais  où  la  première  n'existe  pas  ou  n'existe  plus.  Serait-ce 
la.  preuv.e  qu'il  a  été  pris  quelques  soins  pour  la  faire  dis- 
paraître? Je  l'ignore.  » 
.   Et  il  lisait  à  la  Chambre  des  réflexions  très  courtes  de 

Loriquet   sur.  les  désastres  de  la  retraite    de  Russie 

(Cette  lecture,  dit  le  compte  rendu,  provoque  des  mur- 
mures). 

Le  comte  de  Montalembert  ripostait  : 

«  ...  Si  cette  édition  avait  existé,  quand  bien  même 
l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  royale  aurait  disparu 
—  je  ne  sache  pas,  d'ailleurs,  que  la  Bibliothèque  royale 
appartienne  aux  Jésuites  —  {On  rit),  on  la  retrouverait 
ailleurs.  » 

Le  lendemain  Loriquet  écrivait  à  Hippolyte  Passy  une 
longue  lettre  que  je  ne  citerai  point,  mais  qu'on  trouvera 
dans  la  Vie- du  R.  P.  Loriquet,  par  le  baron  Henrion,  et  où 
l'historien  (si  je  puis  m'exprimer  ainsi)  défie  M.  Passy  de 
citer  le  chiffre  de  la  page  maudite  et  proteste  contre  la 
sotte  phrase  du  marquis  de  Buonaparte. 

Et  je  trouve  dans  la  Quotidienne  du  21  mai  1844  une 
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lettre  de  Martial  Marcet  de  la  Rochearnaud  qai  vient  au 
secours  de  Loriquet  et  écrit  à  Passy  : 

c(  ...  Je  vous  apprends,  Monsieur,  que  ce  passage  du 
Marquis  de  Buonaparie,  que  vous  avez  tant  fait  valoir  à  la 
Chambre  des  Pairs,  a  été  fabriqué,  il  y  a  vingt  ans,  à  Paris, 
rue  Montmartre^  dans  les  bureaux  d'un  journal  où  vous  ne 
pouvez  pas  ignorer  que  s'élaboraient  alors  ces  basses  et 
ténébreuses  erreurs  dont  la  glorieuse  et  immortelle  révolu- 
tion de  Juillet  a  été  la  suite.  Plus  la  fiction  était  forte  et 
stupide,  plus  elle  parut  propre  à  flatter  l'imagination  d'une 
populace  accoutumée  depuis  longtemps,  par  ses  maîtres, 
à  ne  recevoir  que  les  plus  extravagantes  et  les  plus  cri- 
minelles niaiseries. 

((  Ce  Irait,  sans  doute,  ne  fait  guère  plus  d'honneur  à  la 
probité  des  inventeurs  de  ce  passage  qu'à  leur  discerne- 
ment. Mais  enfin  cela  est  ainsi  ;  et  grâce  à  cette  sublime 
fiction,  trois  écrivains  de  ce  jpirituel  et  honnête  journal 
ont  mérité,  avant  vous,  d'être  élevés  à  l'honneur  de  la 
pairie » 

Nous  chercherons  tout  à  l'heure  quels  pouvaient  être 
ces  trois  écrivains  devenus  pairs  de  France.  En  attendant, 
disons  que  la  maison  Poussielgue-Rosand  aurait,  après  ces 
polémiques,  par  la  publicité  du  Journal  des  Débats^  mis 
30.000  francs  à  la  disposition  de  la  première  personne  qui 
rapporterait  un  exemplaire  où  se  lirait  la  fameuse  phrase 
du  marquis  de  Buonaparte^  lieutenant-général  des  armées 
du  roi  Louis  XVIII. 

Quérard,  dans  ses  Écrivains  pseudonymes  (t.  XI  de  la 
France  littéraire)  t  dit  de  son  côté  :  «Nous  connaissons  un 
libraire  auquel  un  bibliophile  avait  promis,  en  18i8,  cinq 
cents  francs  s'il  parvenait  à  lui  trouver  un  exemplaire  de 
celte  histoire,  édition  de  1814,  avec  cette  absurdité,  mais 
il  le  cherche  encore  ». 
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Enfin,  parlant  de  celle  phrase,  dans  une  letlre  du  26  fé- 
vrier 1857,  Eugène  Géruzez  écrivait  : 

«  Celui  qui  Ta  écrile  a  dû  beaucoup  s'amuser  des  recher- 
ches opiniâtres  auxquelles  on  s*esl  livré  pour  la  trouver  où 
elle  n'a  jamais  été,  après  s'être  diverti  de  la  crédulité  des 
gobe-mouches  qui  l'avaient  cru  sur  parole.  » 

UUnivers  a  en  outre  signalé, en  juin  1882,rouvrage  sui- 
vant, anonyme,  mais  d'un  abbé  Gley,  principal  du  collège 
de  Tours,  comme  ayant  pu  fournir  Tidée  première  de  la 
phrase  attribuée  au  P.  Loriquet  : 

HUtoria  Francise  compendiose  disposita^  latino  sermone 
donata^  tabula  prœeunte  chronologica.  —  Munusculo  féliciter 
uti  velint  adolescentes  îngenui,  qui  Turonense  Collegium  invi- 
sunl.  Tours,  chez  Marne,  imprimeur-libraire,  rue  du  Commerce, 
n»  12, 1819,  3  vol.  in-12  de  XII.76,  75  et  102  pages. 

Dans  cette  histoire,  le  règne  de  Louis  XVI  finissant  en 
1793,  celui  de  Ludovicus  ^11  s'étend  de  1793  à  1795 
(t.  II,  p.  52-75)  et  celui  de  Ludovicus  XVIII  de  1795  à  1819 
(t.  III).  Ce  dernier  règne  se  divise  en  deux  époques  : 
L  Ludovici  XYIII  regnum,  anle  restaurataî  monarchiaB 
tempora  (10  juin  1795  ad  apr.  1814);  II.  Francia, 
Ludovico  XYIII  régnante,  posl  instaurataî  monarchiae 
tempora  (apr.  1814).  La  première  époque  est  étudiée  dans 
les  paragraphes  suivants  \  y  Francia,  Ludovico  XVIII 
regmitle,  remptibUeain  administrante  Gonvenlu  (10  janv. 

ad  25  oct.1795);  2" rempabitcam  administrante  Direc- 

torio,  leges  indicenle  senalu  duplici  (26  oct.  1795  ad  9  uov. 

1799);  3^  rempublicam  adminislrantibus  consulibus 

(9  nov.  \  799  ad  18  maii  1804)  ;  4"  Francia,  Ludovico  XVIII 
régnante,  rempublicam  administrante  Buonapurle,  sub 
imperatoris  nomine  (18  maii  1804  ad  apr.  1814). 

C'est  dans  celle  étrange  histoire  que  je  trouve  latinisés 
les  noms  des  acteurs    les   plus  fameux  du  grand  drame 
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révolutionnaire  :  Billaudus-Yarennius^BoissiusÂnglasius, 
Coutho,  Dantô,  Caniillus  Desmoulensis,  Rabaulus  S.  Ste- 
phani,  Fabris-Eglanlinus,  Fouquierus-Thinvilleius.  Peut- 
être,  en  effet  a-t-on  attribué  au  P.  Loriquet  le  «  rempublicam 
administrante  Buonaparle,Ludo\*ico  régnante  »  de  Tauleur 
anonyme. 

Mais  s'il  n'a  pas  écrit  la  sotte  phrase  yhoriqiiel  n*en  a  pas 
moins  regretté  que  Bonaparte  n'ait  pas  eu  «  le  cœur  assez 
généreux  pour  employer  son  pouvoir  à  replacer  sur  le 
trftne  le  roi  légitime  ».  II  n'eut  pas,  dit-il,  assez  de 
noblesse  dans  Tàme  pour  sentir  ce  qu'il  y  avait  de  grand 
et  de  beau  dans  cet  acte  de  justice;  «  il  aima  mieux  écouter 
la  voix  de  l'ambition,  et  il  ne  profita  de  son  loisir  que  pour 
travailler  avec  une  nouvelle  ardeur  à  ses  projets  d'agran- 
dissement ». 

On  peut  trouver  un  écho  de  ces  paroles  de  1816  dans  une 
strophe  des  Méditations;  en  1821,  Lamartine,  parlant  de 
Bonaparte,  écrivait  : 

Ah!  si,  rendant  ce  sceptre  à  ses  mains  légitimes, 
Plaçant  sur  ton  pavois  de  royales  victimes, 
Tes  mains  des  saints  bandeaux  avaient  lavé  raiïront; 
Soldat  vengeur  des  rois,  plus  grand  que  ces  rois  mi^me, 
De  quel  divin  parfum,  de  quel  pur  diadème 
La  gloire  aurait  sacré  Ion  front  ! 

Bonaparte  qui  avait  été  Cyrus  autrefois  à  Amiens  deve- 
nait désormais  le  monstre,  Taventurier  corse,  et  ses  soldats 
des  bêtes  féroces  comme  lui.  Je  ne  relèverai  pas  — je  n'en  ai 
point  le  temps  —  dans  cette  étrange  Histoire  de  France 
tout  ce  qu'il  y  aà  la  fois  d'odieux  et  de  comique.  La  sotte 
phrase  est  plus  sotte,  mais  il  en  est  d'autres  aussi  stupé- 
fiantes. Savez-vous  ce  qu'enseigne  l'Université?  Avec  les 
sciences  on  y  puise  la  corruption  et  l'impiété.  Voulez-vous 
savoir  pourquoi  eut  lieu  la  révolte  des  noirs  de  Saint-Do- 
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mingue  ?  «  Les  nègres,  une  fois  instruits  des  Droits  de 
r  Homme  y  voulurent  en  jouir,  et  pour  s'en  mieux  assurer 
la  possession  ils  massacrèrent  tous  les  blancs  (p.  277).  » 
Savez-vous  encore  comment  moururent  les  héroïques 
martyrs  de  Prairial,  les  derniers  Montagnards?  «  Con- 
damnés par  une  Commission  militaire,  ils  se  poignardèrent 
tous  à  la  vue  de  leurs  juges.  De  quoi  ne  sont  pas  capables 
des  scélérats  qui  méprisent  à  ce  point  la  vie!  »  Les  mas- 
sacres de  septembre,  crime  abominable,  deviennent  plus 
féroces  encore  sous  la  plume  de  Loriquet  :  <<  On  vit  dans 
ces  jours  d'horreur  des  bourreaux  cannibales  chanter  ot 
danser  autour  de  leurs  victimes  palpitantes,  déchirer  leurs 
entrailles,  s'abreuver  de  leur  sang,  rôtir  leur  chair  dans  des 
places  publiques  et  s'en  rassasier.  »  Enfin  —  pour  ne  point 
parler  de  la  Révolution,  mais  de  l'Empire  —  imaginez-vous 
le  tableau  de  l'armée  française  au  soir  de  Waterloo  et  vou- 
lez-vous une  version  nouvelle  de  la  fin  du  dernier  carré? 
Page  356  de  Loriquet  : 

a  Dans  cette  situation,  la  garde  impériale  se  signale  par 
un  acte  de  désespoir  dont  Thistoire  offre  bien  peu  d'exem- 
ples. Environnée  de  toutes  parts,  et  placée  sous  le  feu  de  la 
mitraille  anglaise,  elle  fut  invitée  à  se  rendre.  La  garde 
impériale  meurt ^  et  ne  se  rend  pas j  telle  fut  sa  réponse;  et 
aussitôt  on  vit  ces  forcenés  tirer  les  uns  sur  les  autres  et 
s*entretuer,  sous  les  yeux  des  Anglais,  que  cet  étrange 
spectacle  tenait  dans  un  saisissement  mêlé  d'horreur.  » 

Déjà  Loriquet  avait  montré  ces  soldats  saluant  le  retour 
de  l'île  d'Elbe  des  cris  de  :  Vive  Tempereur!  Vive  l'enfer! 
A  bas  le  paradis! 

Ailleurs  Noy  est  caractérisé  simplement  ainsi  :  «  guerrier 
conspirateur  ». 

Et  voilà  cependant  comme  on  écrit  l'histoire, 
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Je  sais  bien  que  les  pamphlets  de  la  même  époque  pro- 
pageaient bien  d'autres  légendes  et  bien  d'autres  calomnies. 
Martainville,  l'auteur  du  Pied  de  Mouton^  ou  Désaugiers, 
Cadet  Buteux,  rivalisaient  de  zële  avec  le  futur  supérieur 
de  la  maison  de  Saint-Acheul,  mais  les  couplets  et  les 
vaudevilles  ne  sont  pas  de  Thistoire,  et  le  père  Loriquet 
avait  la  prétention  d*ètre  un  historien. 

Pour  sa  décharge,  je  citerai  un  passage  d'un  article  du 
Lycée  Français,  écrit  à  propos  de  Y  Histoire  de  France  de 
Gallais(l)  : 

«  Il  n*est  peut-être  pas  possible  d'écrire  aujourd'hui  l'his- 
toire de  notre  temps;  peut-être  n*est-il  pas  d'esprit,  quelque 
supérieur  qu'il  soit,  qui  puisse  se  soutenir  dans  une  sphère 
dMndépendance  assez  élevée,  faire  assez  complètement 
abnégation  de  tout  esprit  de  parti,  de  toute  opinion  systé- 
matique, de  tout  sentiment  de  haine  et  d'amour  pour  oser 
embrasser  une  pareille  tâche;  et  si,  parle  plus  grand  hasard 
du  monde,  il  se  trouvait  un  historien  digne  de  l'entre- 
prendre, les  matériaux  lui  manqueraient  ;  il  est  une  mul- 
titude d'événements  qui  ne  seront  un  jour  éclaircis  qu'au 
moyen  de  mémoires  qui  ne  peuvent  pas  encore  être  à  la 
disposition  des  écrivains.  » 

Oui,  sans  doute,  l'avenir  éclaire  le  présent,  la  vérité 
dort  souvent  non  pas  en  son  puits,  mais  dans  les  tiroirs, 
dans  les  cartons,  dans  les  archives.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'esprit  de  parti  et  surtout  l'esprit  de 
haine,  l'esprit  systématique  et  la  calomnie  sont  indignes 
de  toute  véritable  histoire,  et  ce  sera  l'honneur  de  notre 
temps,  et  c'est  la  règle  de  notre  Société,  d'aller  droit  à  la 

(1)  Le  Lycët;  français^  t.  V,  p.  27,  !•'  juillet  1820,  àpropo<^  d'une  «  Histoire 
de  France  depuis  la  mort  de  Louis  XVI  jusqu'au  traité  du  2U  noveoibre 
1815  »»,  par  Gallais.  Le  Lycée  français  était  rédigé  par  Avenel,  Bert,  Bri- 
faut.  Bruguicre  de  Sorsum,  C.  et  G.  Delavigne,  J.-V.  Le  Clerc,  Deléclu«e, 
Patin,  Scribe,  VioUet-Le-Duc,  etc. 

T.  xLVi,  1904.  20 
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vérité,  de  la  rechercher  et  de  la  dire,  sans  autre  passion  que 
cette  lumineuse  vérité  elle-même. 

Mais  j'ai  promis  de  dire  comment  la  fameuse  phrase  du 
marquis  a  été  ajoutée  à  tant  d'autres  phrases  aussi  singu- 
lières. Quels  sont  les  trois  écrivains,  devenus  pairs  de 
France,  qui  l'auraient  inventée? 

La  question  n'a  qu'un  intérêt  anecdotiquc.  Il  en  est  de 
.plus  hautes.  Mais  je  trouve  dans  la  Petite  Revue  de  1864, 
sous  l'initiale  P.  (1),  cette  indication  fort  curieuse  :  Trois 
jeunes  littérateurs,  depuis  membres  de  l'Académie  fran- 
çaise (et  non  plus  membres  de  la  Chambre  des  Pairs, 
comme  disait  la  lettre  à  la  Quotidienne)  étaient  en  pique- 
nique  dans  un  restaurant  voisin  de  l'imprimerie  du  Cons- 
titutionnel. Ils  venaient  de  corriger  des  épreuves.  Entre 
la  poire  et  le  fromage,  nos  trois  convives  se  mirent  à  par- 
ler de  mystification.  Les  mystificateurs  étaient  fort  «  à  la 
mode  »  alors,  comme  disait  Montalembert  en  parlant  des 
affirmations  hasardées  des  historiens  de  la  Restauration. 

—  Tiens,  dit  l'un,  si  nous  faisions  une  farce  au  P.  Lori- 
quet,  son  histoire  s'imprime  à  côté. 

—  Parfait,  disent  les  deux  autres.  Et  la  fameuse  phrase 
est  rédigée  et  portée  à  l'imprimerie. 

La  Petite  Revue  ajoute  que  le  P.  Loriquct  «  mit  des 
carions  dans  toute  cette  édition,  aujourd'hui  introuvable  ». 

Et  deux  des  trois  auteurs  de  la  phrase  célèbre  seraient 
Viennet,  l'auteur  A'Arbogaste^  et  Dupin,  futur  sénateur 
de  l'Empire. 

Je  ne  donne  l'anecdote  que  pour  ce  qu'elle  vaut.  Je 
n'en  réponds  pas,  n'étant  point  de  l'école  de  Loriquet. 
Elle  n'a,  d'ailleurs,  rien  que  de  très  possible.  Et  la  phrase 
prêtée  au  pamphlétaire  qui,  durant  tant  d'années,  fut  un 

(1)  D.  Prieu.  (V.  VIntei*médiaire,  10  mars  1863,  col.  147.) 
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historien  pour  toute  une  partie  de  la  jeunesse,  n*esl,  en 
somme,  que  Tesprit  même  de  son  Histoire  condensée  en 
une  formule  originale.  L'ironie  n*a  fait  là  que  se  modeler 
sur  le  ton  du  livre.  Et  le  P.  Loriquet,  pédagogue  d'ailleurs 
remarquable,  a  mérité  de  passer  à  la  postérité  comme 
l'exemple  vivant  de  ce  que  l'esprit  de  parti  enfante,  invente 
de  légendes,  de  calomnies  et  de  mensonges.  Messieurs, 
écrivons  pour  enseigner  le  vrai,  et  travaillons  pour  le 
découvrir.  La  vérité  est  la  meilleure  arme  de  progrès.  Les 
textes,  les  documents,  les  témoignages  sincères,  voilà  les 
instruments  de  notre  labeur.  Tous  les  partis  ont  leurs 
Loriquets.  Il  n'est  d'historiens  vraiment  dignes  de  ce  nom, 
dignes  d'exercer  devant  la  postérité  la  magistrature  de 
l'histoire,  que  ceux  qui  ont  dépouillé  toute  haine  et  n'ont 
qu'un  amour,  ce  que  Platon,  épris  de  beauté,  appelait  la 
splendeur  du  vrai. 

Jules  Claretie. 


GOBEL 

ÉVÊQUE   CONSTITUTIONNEL  DE  PARIS 
SES    ANTÉCÉDENTS 


L'évèque  constitutionoel  de  Paris  est  peu  connu;  quant 
à  I*év6quc  de  Lydda  (c'est  le  titre  que  portait  Gobel  avant 
1791),  il  est  presque  totalement  inconnu.  Ce  «  faible  in- 
strument JE>,  comme  il  s'est  qualifié  lui-même  avec  modestie 
dans  son  discours  de  remerciement  aux  électeurs  de 
Paris  (1),  n'a  exercé,  il  est  vrai,  qu'une  mince  influence 
autour  de  lui.  Doué  de  talents  suffisants  pour  briller  au 
premier  rang  à  la  cour  du  prince-évèque  dont  il  était  le 
sufTragant,  il  n'était  point  fait  pour  remplir  un  grand  rftie 
sur  la  scène  révolutionnaire  :  il  y  a  suivi,  jusqu'à  Técha- 
faud  même,  et  non  dirigé,  les  événements.  L'importance 
du  rang  auquel  l'ont  élevé  les  circonstances,  suffira  cepen- 
dant, croyons-nous,  à  donner  quelque  intérêt  à  cette  courte 
étude  sur  les  antécédents  de  Gobel  (2). 

(1)  Discours  prononcé  à  Notre-Dame  le  17  mars  1791.  Cf.  E.  Charavay. 
Assemblée  électorale  de  Parif^  p.  3,-J5. 

(2)  Notre  principale  source  a  été  le  fonds  des  archives  de  Tancien  évéché 
de  Bdie,  actuellement  dans  la  tour  des  Prisons,  à  Berne,  et  particulière- 
ment, dans  ce  fonds  très  important,  les  correspondances  de  Gobel,  da 
prince-évèque  et  de  Renggucr,  nevfu  de  Gobel  et  syndic  des  États  de  la 
principauté  ;  les  recueils  de  documents  sur  les  troubles  d'Ajoie  et  la  Ré- 
publique rauracienne. 
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I 

Jean-Baptiste-Joseph  Gobel  naquit  (1)  le  1"  septembre 
1727,  à  Thann,  en  Haute-Alsace,  ville  dépendant  du  dio- 
cèse» non  de  la  principauté  de  Bàle  (2). 

Après  avoir  fait  ses  études  au  collège  que  les  Jésuites 
dirigèrent  à  Porrenlruy  jusqu'à  la  fin  de  la  Révolution,  il 
passa  quatre  années  au  Collège  germanique  de  Rome  (1743- 
1747).  Le  grade  de  docteur  en  théologie  qu'il  y  obtint  rem- 
plaça pour  lui  la  noblesse  du  sang  :  il  put  entrer  au  grand 
Chapitre  de  Bàle,  pépinière  des  princes-évèques»  qui  ad- 
mettait dans  son  sein  quatre  roturiers  revêtus  du  titre  de 
docteur. 

Son  ambition  était  soutenue  par  une  science  véritable, 
d'agréables  talents  et  une  impatiente  activité  :  à  la  petite 
cour  de  Porrerïtruy,  peu  féconde  en  grands  hommes,  il 
devait  arriver  bientôt  au  premier  rang. 

Les  circonstances  le  servirent  encore.  En  1762,  le  Cha- 


(1)  On  lit  sur  son  acte  de  naissance  :  «  Die  1  septembris  1727  per  me 
infra  scriptum  Sacell.  baptizatus  est  Joannes  Baptista  Josephus,  filius  le- 
j^timus  Francisci  Josephi  Gobel,  procuratoris  fiscalis  comi talus  Thannensis 
et  superioris  conf.  Alsatici  advocati,  et  Marie  Theresia  Housin...  » 

(2)  Cette  principauté,  gouvernée  depuis  sep^  ou  huit  cents  ans  par  des 
évèques  princes  du  Saint-Empire,  comprenait  le  territoire  qui  fut  rattaché 
en  1815  au  canton  de  Berne,  au  delà  du  lac  de  Bienne  et  du  canton  de 
Soleure,  après  avoir  formé  la  République  rauracienne  (1792-1793),  le  dé- 
partement du  Mont-Terrible  1791-180U),  puis  les  troisième  et  quatrième 
arrondissements  du  département  du  Ilaut-Khin.  Une  ligne  reliant  Délie, 
Ferrette,  Bàle,  Baren,  Bienne,  Neuveviile,  Chaux-de-Fonds  et  Délie,  délimi- 
terait assez  bien  Tancien  évèché.  Le  diocèse  comprenait  en  outre  la  Haute- 
Alsace,  le  Brisgau,  le  Sundgau.  les  quatre  villes  forestières  de  la  Forêt- 
Noire,  la  plus  grande  partie  des  cantons  de  Bàle  et  de  Soleure. 

Le  départemeot  du  Mont-Terrible  ne  comprit,  Jusqu'en  1798,  que  la 
jMrtie  impériale  de  VEvêché;  la  partie  helvétique  (vallées  de  Mouliers  et 
de  Saint-lmier,  Bienne,  Bellelay),  lui  fut  rattachée  lors  de  l'invasion  de  la 
Suisse  par  nos  troupes.  (Cf.  la  République  jurassienne  de  Mouliers- Grand- 
F«/  et  la  Révolution  Française,  1793-1797,  par  M.  G.  Gaulherol,  typ.  Jac- 
quin,  Besançon,  1903). 
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pilre  élut  un  vieillard  de  soixanle-douze  ans,  Nicolas  de 
Montjoyc  :  Gobel  sut  se  rendre  indispensable  à  ce  prince 
impotent  dont  il  devint  le  vicaire-général,  puis  le  sufTra- 
gant  tout  puissant  pendant  treize  ans  (1762-1775).  Élégant 
et  disert,  luxueux  et  prodigue,  amateur  de  beaux  livres, 
de  tableaux  de  prix,  d'appartements  et  de  résidences  somp- 
tueuses, dans  lesquels  on  admirait  son  goût  de  l'antique, 
il  avait  entouré  son  moulin  de  Mortzviller  d'un  parc  ma- 
gnifique «  où  les  naïades  avec  leur  cortège  mythologique 
peu  décent,  ne  faisaient  pas  défaut  »,  — avec  cela  d'une 
piété  affectée  qui  lui  avait  valu  le  surnom  «  d'ange  de 
Lydda  »,  il  reçut  la  dignité  épiscopale  à  Tabbaye  de  Bel- 
lelay,le  21  mars  1772(1). 

Il  s'appela  dorénavant  Monseigneur  de  Lydda. 

A  la  mort  de  Nicolas  de  Montjoye,  il  pensait  sans  doute 
échanger  son  évèché  imaginaire,  contre  celui  dont  il  était 
le  véritable  maire  du  Palais  :  mais  il  se  vit  obligé  de  sa^ 
crer  de  ses  propres  mains  un  nouveau  maître  qui  ne  res- 
semblait en  rien  au  précédent,  «  le  beau  prince  »  Frédéric 
de  Wangen,  brillant  seigneur  dont  le  faste  et  l'esprit  d'en- 
treprise allaient  donner  un  dernier  éclat  au  gouvernement 
de  l'antique  principauté. 

Gobel  sut  cependant  jouer  son  rôle  et  préparer  les  voies 
sur  un  autre  terrain  :  il  se  tourna  vers  la  France,  et  devint 
en  quelque  sorte  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  sa 
cour.  En  1779,  il  négocia  l'échange,  au  spirituel,  de  vingt 
paroisses  d'Alsace,  placées  sous  la  juridiction  de  l'évèque 
de  Bâie,  sans  faire  partie  de  son  domaine  temporel,  contre 
les  paroisses  de  l'Ajoye  (parmi  lesquelles  Porrentruy,  la 
capitale  épiscopale),  qui  relevaient  jusqu'alors  de  l'arche- 
vêque de  Besançon. 

(1)  Cf.  Bist.  de  l  ancienne  abbaye  de  Bellelay,  par  P.  S.  Saucy  (Por- 
rentruy, 1869),  p.  2i8-2i>2. 
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L*année  suivante,  il  s'employait  heureusement  pour  la 
conclusion  d'un  traité  d'alliance  entre  le  roi  de  France  et 
le  prince-évèque  de  Bàle,  traité  qui  faisait  de  celui-ci  le 
protégé  et  le  client  de  la  cour  de  Versailles  au  détriment 
de  celle  de  Vienne  (1). 

L'intéressé  négociateur  parvint  du  reste  à  monnayer  ses 
bons  offices  :  le  roi  lui  accorda  une  pension  de  8.000  livres 
sur  Tévèché  de  Paris,  pour  couper  court  à  des  instances 
qui  duraient  depuis  dix  années.  Dès  1770,  en  effet,  il  avait 
réclamé  de  Vergennes  une  abbaye  en  Alsace  (2),  tout  en 
«'efforçant  d'obtenir  l'érection  d'un  nouveau  siège  épis- 
copal  à  Colmar,  dont  il  serait  titulaire. 

La  mort  prématurée  du  «  Beau  Prince  m,  en  1782,  ne  fit 
qu'aiguiser  encore  son  ambition  en  rendant  sa  situation  à 
Porrentruy  intenable  (3).  Le  nouvel  élu,  Joseph  de  Roggen- 
l)ach,  indolent  prélat  auquel  il  avait  seul  refusé  sa  voix, 
entendit  échapper  à  sa  tutelle  et  le  laissa  ostensiblement 
<lans  l'oubli  :  «  Monsieur  Gobel,  lui  disait-il  à  table,  quand 
le  suffragant  oubliait  qu'on  n'était  plus  au  temps  du  prince 
de  Wangen,  allez  à  votre  Chapitre  d'Arlesheim,  je  n'ai  pas 
Itesoin  de  vous  »  (4). 

Gobel  aurait  bien  prévenu,  en  obéissant,  de  telles  hu- 
miliations; mais  un  lien  l'attachait  à  la  cour  de  Porren- 
truy, où  il  vivait  luxueusement  aux  frais  du  prince,  —  du 
moins  en  partie,  car  il  ressort  de  sa  correspondance,  qu'il 
316  lui  fallait  pas  moins  d'une  trentaine  de  milliers  de 
:fi'ancs  par  an  pour  alimenter  son  train  de  vie,  —  un  lien 
lamentable  qui  nourrissait  sa  haine  croissante  d*un  régime 

(\)  Trûté  du  20  juin  1780.  Cf.  Recueil  de  Martens,  Gottingue.  2*  édition, 
't.lll,  p.  327.  Arch.  nat.,  dxxiii,  2. 

(2)  Blin.  des  aff.  élr.,  fonds  fiasie,  I,  Gobel  à  Vergennes,  27  mai  1770  et 
30  mai  1782. 

(3)  Cf.  Hsms  Buser,  dos  Bistum  Basel  und  die  Franzosische  Révolution 
IBasel,  1896),  p.  17-25. 

(4)  Mémoires  du  curé  Kœlchel  (inédits). 
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ingrat  à  son  gré,  et  qui  devait  l'amener  insensiblement  à  la 
rupture  violente,  en  1791,  avec  tout  son  passé  :  ses  dettes. 

Beaucoup  d'historiens  ont  vu  dans  la  Révolution  une 
crise  avant  tout  financière  :  celle  qui  se  passa  dans  Tàme 
de  Gobe),  et  le  conduisit  au  club  des  Jacobins,  eut  certai- 
nement ce  caractère. 

Dès  1782,  il  exposait  à  Vergennes  Tétat  lamentable  de 
sa  fortune  :  c'était  la  ruine  complète,  non  seulement  pour 
lui,  mais  pour  toute  sa  famille.  La  lettre  suivante,  que  le 
chanoine  Priqueler  écrivait  de  Saint- Ursanne,  le  7  novem- 
bre 1780,  à  Joseph-Antoine  Rengguer,  futur  chef  de  la 
Révolution  dans  TÉvèché,  dévoile  les  extrêmes  embarras 
financiers  de  leur  oncle  (1)  : 

a  Je  suis  porté  à  faire  tous  les  sacrifices  possibles  pour  tirer 
Toncle  de  l'embarras  d'une  discussion,  et  vous  éviter  à  vous- 
même  tous  les  malheurs  auxquels  votre  bonté  vous  expose  en 
qualité  de  caution;  mais  je  me  trouve  moi-même  dans  un 
grand  embarras  à  l'égard  de  l'oncle  pour  une  somme  de  douze 
cents  livres  de  BâJe  pour  le  remboursement  de  laquelle  on  me 
pousse  Tépée  dans  les  reins;  j'avais  emprunté  cette  somme 
pour  l'oncle;  je  viens  de  ramasser  tous  mes  deniers  épars  pour 
donner  un  acompte  de  quatre  cents  livres...  Dans  la  famille,  il 
n'y  a  qu'une  seule  personne  qui  puisse  nous  tirer  d'embarras, 
c'est  le  chanoine  de  Delémont;  mais,  vous  le  connaissez  :  il  ne 
voudra  rien  faire  pour  tirer  son  frère  hors  d'un  embarras  qui 
déshonorera  toute  la  famille...  S'il  voulait  vous  prêter  cet 
argent,  et  s'il  voulait  me  prendre  pour  caution,  j'y  donnerais 
les  mains  bien  volontiers...  Je  me  prêterai  à  tout  pour  tirer 
l'oncle  d'embarras  et  vous  surtout;  ce  serait  l'intérêt  de  la 
famille  de  se  réunir  pour  faire  un  effort  dans  ce  moment,  parce 
que  nous  pourrions  prendre  un  ascendant  sur  l'oncle  pour 
l'engager  à  prendre  un  parti  à  l'effet  d'acquitter  annuellement 
une  partie  de  ses  dettes.  » 

(1)  Joseph-Antoine  Rengguer,  syndic  des  États  de  la  principauté,  avait 
épousé  la  sœur  de  Priqueler,  neveu  de  Gobel  par  sa  mère.  Priqueler,  cha- 
noine au  chapitre  de  Saint-Ursanne,  devint  vicaire  géuéral  de  Gobel  à 
Paris. 
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Ces  caulioanemenls  mutuels  étaient  les  procédés  cou- 
rants employés  par  Gobel  et  ses  parents,  pour  donner  une 
ombre  de  satisfaction  aux  créanciers  trop  importuns  :  «  Il 
ne  me  reste  plus,  pour  vous  tirer  d'embarras,  que  ces  deux 
moyens,  écrit  à  Rengguer,  le  10  mai  1184,  le  malheureux 
châtelain  de  Morlzwiller  :  Tun  est  un  acte  de  cautipnnc- 
ment  que  je  signerai,  et  la  promesse  de  remboursement  sur 
les  deniers  de  ma  pension  à  la  fin  dé  janvier  1785;  peut- 
être  qu'à  vue  desdits  actes  et  d'un  arrière-cautionnement  du 
chanoine  de  Saint- Ursanne,  on  pourrait  avoir  la  somme  de 
6.000  livres  de  France  du  Chapitre,. que  je  sais  avoir  de 
Targeni,  si  vous  lui  offrez  un  acte  d'obligation  sous 
l'hypothèque  de  vos  biens  et  de  votre  niaison  à  Por- 
xentruy...» 

Ces  pauvres  expédients  ne  suffisant  plus,  Gobel  réclama 
il  Vergennes,  le  8  juillet  1786^  l'avance  de  quatre  années 
«le  sa  pension  sur  l'évèché  de  Paris  (1)  :  mesure  désespérée 
^ui,  jointe  à  d'autres  emprunts,  creusait  de  plus  en  plus 
Yabtme  sous  ses  pieds,  et  le  disposait  à  saluer  la  Révolu- 
tion comme  une  libératrice  (2). 

:     On  comprend  que  dans  ces  conditions,  il  n'ait  pas  voué 
^in  culte  bien  profond  au  prince  de  Roggenbach.  Dès  1784, 
.aBon  mécontentement  se  fait  jour  dans  des  insinuations  in- 
téressées auprès  de  Vergennes  :  le  26  janvier,  il  donne  au 
XDinistre  des  Affaires  étrangères  ce  renseignement  confi- 
dentiel sur  la  cour  de  Porrentruy  :  «  Le  système  des  per- 
sonnes auxquelles  le  prince  donne  sa  confiance  est  de  tout 
]H)int  favorable  aux  sujets  du  roi.  »  Et  il  se  plaint  des  pro- 
cédés de  «  la  plupart  des  membres  du  Grand-Chapitre  en- 
"vers  lui  »  ainsi  que  do  ceux  de  Tévêque,  indisposé  contre 

(1)  Gobel  à  Vergeones,  Mhi.  des  Aff.  élr.  fonds  Basle  1.  p.  86-87. 
(V)  Cf.  la  lettre  de  (iobel  à  l'avocat  Bourste,  de  Colmar,  du  13  oct.  1788. 
C<irresp,  de  GoàeL 
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lui  à  cause  des  courageuses  remontrances  qu'il  lui  a  faites 
«  sur  des  représentations  de  théâtre,  qu'il  a  trouvé  bon  de  * 
permettre  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes  de  cette  ville, 
sur  des  sujets  d'intrigues  galantes  et  d'amourettes,  aux- 
quelles assistent,  avec  tout  un  public,  les  écoliers  du  col- 
lège, le  clergé  et  le  prince-évêque  lui-même  ».  Après  avoir 
accusé  ce  dernier  d'hypocrisie,  il  demande  que  «  le  roi 
sollicite  en  cour  de  Rome  le  démembrement  de  la 
Haute-Alsace  de  l'église  de  Bàle  pour  y  ériger  un  siège 
particulier  ».  On  créerait  un  séminaire  à  Colmar,  et, 
comme  représailles,  la  France  révoquerait  les  exemp- 
tions d'impôts  accordées  au  Prince  et  au  Chapitre  pour 
leurs  biens  d'Alsace.  Lui-même  pourrait  donner  tous  les 
renseignements  désirables  :  mais  il  serait  bon  qu'on 
Pappelàt  officiellement  à  Versailles  pour  déjouer  les 
soupçons  (1). 

Quelques  mois  après,  sa  haine  contre  le  prince  éclate 
encore  plus  ouvertement  :  le  19  août  1784,  il  dénonce  sans 
ambages  «  sa  manière  arbitraire  et  même  despotique  de 
gouverner  son  diocèse,  et  particulièrement  son  aversion 
pour  les  intérêts  des  sujets  du  roi  »  (2).  Vergennes  répondit 
cette  fois  à  Gobel,  le  29  août,  que  ses  affaires  particulières 
ne  le  regardaient  pas,  mais  sans  pouvoir  le  décourager  : 
le  22  février  1786,  celui-ci  revint  une  fois  encore  à  la  charge 
en  exhalant  toutes  ses  rancunes  contre  le  prince,  dans  un 
tableau  poussé  au  noir  où  il  insinue  contre  les  mœurs  de 
son  souverain  les  plus  déshonorants  soupçons  :  il  ne  fait 
du  reste  en  cela,  prétend-il,  qu'obéir  à  «  sa  conscience,  qui 
l'oblige  à  apprendre  à  Sa  Majesté  le  danger  auxquel  sont 

(1)  Évéque  de  Lydda  à  Vergennes,  par  l'intermédiaire  de  son  compa- 
triote le  diplomate  Rayneval,  de  Masevaux.  Min.  des  Aff.  étr.,  fonds  Baale, 
1,  7-1.-3. 

Cette  lettre  semble  être  restée  sans  réponse. 

(2)  Gobel  à  Vergennes,  Mm.  des  Aff.  étr.,  fonds  Basle,  I,  20. 
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exposées  les  bonnes  mœurs  et  la  discipline  ecclésiastique 
dans  le  diocèse  de  Bàle  (1)  ». 

Remarquons  cependant  qu'à  celle  époque,  et  même  jus- 
qu'au début  de  la  Révolu  lion,  Tévèque  de  Lydda  conserva 
au  château  de  Porrentruy  absolument  toutes  ses  préroga- 
tives, et  même,  du  moins  en  apparence,  la  confiance  du 
prince-évèquo.  Nous  n'en  donnerons  pour  preuve  que  la 
lettre  de  félicitalions  que  ce  dernier  lui  écrivit  le  28  mars 
1789,  lors  de  son  élection  par  le  clergé  de  Belfort:  «c  L'opé- 
ration par  laquelle  la  présidence  de  l'ordre  du  clergé  vous 
a  élé  adjugée  me  cause  la  plus  vive  joie,  en  même  temps 
qu'elle  me  rassure  beaucoup  contre  les  tentatives  qui,  en 
aperçu,  seront  faites  contre  les  droits  de  mon  siège, 
dont  les  intérêts  sont  communs  avec  moi...  Je  connais, 
Monseigneur,  la  confiance  que  le  clergé  a  vouée  à  vos  lu- 
mières et  à  votre  prudence,  et,  par  cette  raison,  j'augure 
tout  le  bien  de  la  part  de  cet  ordre.  » 

On  no  pouvait  étaler  plus  d'aveuglement,  —  ou  plus 
d'ironie. 

Nous  allons  voir  comment  Gobel  y  répondit. 


II 


Le  bas  clergé  d'Alsace  avait  un  esprit  d'indépendance  el 
de  hardiesse  :  à  Belfort,  il  ne  cacha  pas  son  désir  de  «  ro- 
gner le  haut  clergé  pour  améliorer  son  sort  »  (2)  ;  à  Colmar, 


(1)  Gobel  à  Vergennes,  Min.  des  Aff.  étr.,  fonds  Basle,  1,  63.  Quant  aux 
mœurs  de  Gobel  lui-même,  on  doit  à  Timpartialité  historique  de  constater 
que  rien,  dans  sa  correspondance,  ne  légitime  des  doutes  sur  leur  pureté, 
pas  plus  que  la  correspondance  du  prince  Joseph  de  Hoggenbach,  du 
reste,  ne  légitime  les  allégatious  de  Gobel. 

(2j  C'est  Gobel  lui-même  qui,  pour  lutter  vraisemblablement  d^astuce 
avec  le  prince-évêque,  le  lui  annonçait  ainsi. 
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il  se  montra  nellement  opposé  aux  droits  de  Tévéque  de 
Bâie,  réclamant  «  qu'il  y  ail  un  seul  siège  établi  en  Al- 
sace, et  un  suffragant  y  résidant  »  (1). 

En  élisant  Gobel  député  aux  États  généraux,  le  clergé 
des  districts  de  Belfort  et  d'Huningue  réunis  à  Belfort,  avait 
cru  ne  pas  pouvoir  confier  sa  cause  à  de  meilleures  mains. 
Le  4  mai  1789,  Tabbé  Klinglin,  vicaire  général  du  prince 
à  Colmar,  dénonce  à  celui-ci  Tentente  des  curés  avec 
Tévèque  do  Lydda  dans  ce  complot  tramé  contre  son  auto- 
rité :  «  Ce  sont  les  partisans  de  votre  suffragant,  écrivit-il 
avec  indignation,  qui  sous  mains,  a  fait  mouvoir  ces  res- 
sorts dans  le  clergé  par  ses  adhérents...  il  faudra  nécessai- 
rement qu'aux  États  généraux  il  trahisse  les  intérêts  de 
Votre  Altesse,  ou  ceux  de  ses  commettants,  ayant  signé 
leurs  doléances...  Ce  n'est  qu'une  ambition  démesurée  qui 
l'a  pu  porter  à  enfanter  un  pareil  projet.  » 

Malgré  ses  protestations  persistantes  de  fidélité,  —  il 
allait  jusqu'à  dire  au  prince  que  «  ce  qui  le  flattait  le  plus 
dans  son  élection,  c^était  l'occasion  qui  se  présentait  par 
cette  députation  de  procurer  à  S.  A.  les  plus  grands  avan* 
tages  pour  son  siège  »  (2),  —  la  rupture  entre  Gobel  et 
son  souverain,  c'est-à-dire  entre  le  futur  évèque  constitu- 
tionnel et  son  passé  d'ancien  régime,  est  définitivement 
consommée. 


(1)  ChauffouFf  représentant  du  prince  à  rassemblée  du  clergé  de  Colmar, 
au  prince. 

(2)  (iobel  au  prince  évêque,  de  Belfort,  5  avril  1789. 

Sa  lettre  du  10  mai  est,  il  est  vrai,  plus  déconcertante  encore  :  il  y  re- 
grette de  n'avoir  pour  toute  récompense  de  ses  services  que  le  triste 
«  soupçon  que  nourrit  S.  A.  au  désavantage  de  sa  fidélité^  comme  si,  dans 
sa  dt^piitation  aux  États  généraux,  il  jouait  décidément  le  rôle  d*un  per- 
sonnage double  et  contraire  aux  droits  de  son  évécbé.  »  Mais  il  énumëre 
aussitôt  avec  complaisance  les  principaux  griefs  du  clergé. 

Le  2i  mai,  le  prince-évéque  sembla  pleinement  convaincu  par  ses  dé- 
clarations :  »  Votre  zèle  s'e?t  trop  bien  montré  et  soutenu  jusqu'ici,  lui 
répondit-il,  pour  que  je  puisse  seulement  supposer  un  refroidissement  et 
Jamais  de  la  duplicité.  » 
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Il  arriva  à  Paris  dans  le  couranl  d'avril  1789  :  Tabbé  de 
Raze,  minisire  du  prince  à  la  Cour  de  France,  lui  déclara 
aussildl  (c  qu'il  s'opposerait  de  toutes  ses  forces  aux  délibé- 
rations prises  dans  les  assemblées  de  Golmar  et  de  Bel- 
fort  »  (1).  Et  quelques  jours  après,  le  6  mai  1789,  leprince- 
évèque  de  Bàle  confirmait  ces  déclarations  en  écrivant  à 
son  représentant  «  qu'il  lui  était  absolument  impossible  de 
consentir  jamais  à  l'établissement  J'un  suffragant  en  Al- 
sace ». 

Gobel,  heurté  ainsi  dans  ses  projets  les  plus  chers,  en- 
couragé d'autre  part  par  le  ministère  français,  semblait 
n*avoir:plus  aucun  ménagement  à  observer  envers  son  an- 
cien gouvernement  (2).  Mais  Téternelle  question  se  posait 
toujours  et  même  plus  que  jamais  pour  lui  :  celle  de  ses 
dettes. 

Elles  se  montaient  à  plus  de  200.000  livres  à  son  départ 
de  Porrentruy;  un  véritable  cortège  de  créanciers,  aussi 
bien  de  ses  amis,  de  ses  parents  même,  que  de  ses  enne- 
mis, le  poursuivait  de  ses  instantes  réclamations  (3). 

Sa  famille  lui  reprochait  de  la  duper,  de  la  perdre,  «  de 
faire  son  malheur  pour  le  reste  de  ses  jours  »,  et  alla  l'as- 
sassiner de  ses  plu»  impérieuse9  sollicitations  jusqu'au 
fond  de  son  évêché  de  Paris  (4). 

(1)  De  Raze  au  prince,  30  avril  1789.  Corresp.  diplom.  du  prince. 

(2)  De  Raze  écrit  au  prince  le  23  mai  :  «  On  est  convenu  avec  moi,  au 
bureau  des  Affaires  étrangères,  qu'il  n'y  aurait  point  d'évèché  à  Colmar; 
mais  on  parait  tenir  à  la  seconde  demande  de  l'Assemblée  de  Belfort, 
pour  un  évécbé  sufiTrageant.  On  m'a  dit  qu'on  en  avait  exigé  un  de  l'élec- 
teur de  Trêves,  oncle  du  roi,  et  un  de  l'évêque  de  Liège.  » 

(3)  L'abbé  A.  Daucourt»  dans  une  étude  sur  la  Révolution  dans  Tévêché 
de  Bàle  (Actes  de  la  Société  jurassienne  d'émulation,  1901),  prétend,  sans 
que  nous  ayons  pu  le  contrôler,  que  Gobel  avait  dû  abandonner  au  maire 
de  Belle,  Girardln,  à  qui  il  devait  18.000  livres,  sa  rente  de  8.U00  livres 
sur  révêcbé  de  Paris.  Après  la  lui  avoir  payée  pendant  deux  années,  il 
lui  offrit,  la  troisième,  son  traitement  de  député. 

(4)  Le  15  juillet  1792,  Rengi^uer  écrit  de  Paris  à  sa  femme  :  «  J'ai 
somoiô  Toncle  dans  les  termes  les  plus  forts  de  me  payer  ce  qu'il  me  doit 
poor  que  Je  puisse  arranger  mes  affaires  de  famille.  >» 
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Le  prince-évêque  et  son  Haut-Chapilre,  dégagés  désor- 
mais de  toute  obligation  envers  lui,  le  pressaient  de  leur 
rembourser  les  sommes  considérables  dont  il  était  depuis 
longtemps  leur  débiteur.  Le  7  juin  1789,  Gobel  devait 
écrire  au  premier  que  «  son  siège  ne  recevrait  aucune  at- 
teinte dans  ses  droits  »,  afin  d'obtenir  un  sursis  pour  «  le 
remboursement  de  8.000  livres  de  France  qu'il  devait  déjà 
acquitter  à  la  caisse  des  Etats  avant  son  départ  »  (1). 
Sourd  à  ses  vaines  promesses,  le  Chapitre  l'exclut  de  son 
sein,  ce  qui  le  privait  des  revenus  considérables  de  sa  pré- 
bende (2).  A  cette  nouvelle,  il  se  répandit  en  plaintes 
amères  contre  la  justice  de  ses  anciens  collègues  :  «  En 
vérité,  s'écria-t-il,  je  ne  conçois  pas  pourquoi  depuis  un 
temps  on  m'a  pris  en  guignon  d'une  manière  aussi  mar- 
quée tant  à  Porrentruy  qu'à  Arlesheim  (3)  ».  Et  joignant  la 
menace  aux  humbles  prières,  il  prétendit  conserver  tous 
ses  droits,  «  émoluments  et  distributions  quotidiennes  », 
sous  peine  «  d'entrer  eu  litige  ». 

Effrayé  pour  ses  propres  droits,  le  prince  voulut  bien 
encore  s'interposer,  et,  le  10  novembre,  il  annonçait  lui- 
même  à  son  suffragant,  en  le  complimentant,  c  que  le 
Grand  Chapitre  avait  déféré  à  ses  vœux  »  (4).  Rassuré 
pour  rinslanl,  Gobel  renouvela  ses  vaines  promesses  de 
paiement,  s'engageant  à  tout  régler  dans  quatorze  mois, 
grâce  aux  fonds  qu'il  s'était  procurés. 

Le  prince-évèque,  qui  s'était  montré  magnanime  dans 


(1^  Gobel  au  prince,  de  Versailles,  1  juin  1789.  Corresp.de  Gobel. 

(•2)  A  ce  moment  là  m^me,  M™«  Rengguer  écrivait  de  Strasbourg  à  son 
mari  :  «  Voici  le  temps  où  le  suffragant  doit  payer  de  forts  inféras  ;  je  ne 
sais  comment  il  fera,  on  n'y  songe  qu'en  frémissant.  »»  (iO  oct.  1789). 

(3)  Corresp.  de  Gobel,  2.-i  nov.  1789.  —  Arlesheim,  situé  à  quelques  kilo- 
mètres de  BAle,  était  le  lieu  de  résidence  du  Chapitre. 

(4)  Gobel  avait  trouvé  un  défenseur  moins  inattendu  dans  le  Conseil  de 
ville  de  Porrentruy  qui  désapprouva  les  poursuites  opérées  contre  lui,  le 
6  avril  1790  (Résolutions  du  Conseil  de  ville,  Arch.  munie,  de  Porrentruy). 
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cette  question  d'argent,  no  se  faisait  du  reste  aucune  illu- 
sion sur  les  intentions  de  son  suflfragant  :  «  M.  de  Lydda, 
qui  doit  tant  à  mon  siège,  —  écrivait-il  le  3i  décembre  à 
l'abbé  de  Raze,  —  paraît  en  être  devenu  Tennemi  le  plus 
acharné.  » 

Déterminé  à  suivre  jusqu'au  bout  le  parti  le  plus  avancé 
de  TAssemblée,  espérait-il  déjà  convertir  ses  complai- 
sances en  belles  espèces  sonnantes,  comme  il  Tavait  fait 
jadis  dans  ses  négociations  avec  la  cour  de  Versailles?  Cela 
est  fort  probable. 

Il  semble,  il  est  vrai,  avoir  été  mal  accueilli  d'abord  par 
le  peuple  :  sur  ce  point,  une  lettre  que  Joseph  de  Reng- 
guer,  officier  au  régiment  de  Reinach  au  service  de  la 
France,  écrit  de  Maubeuge  à  son  père,  le  21  août  1789,  est 
fort  curieuse  :  «  Je  m'empresse  de  vous  donner  une  nou- 
velle que  je  viens  de  lire  dans  les  Nouvelles  publiques... 
c'est  que  Ton  en  veuille  au  cher  oncle  Tévèque  de  Lydda, 
et  que,  sans  ces  messieurs  de  l'Assemblée  qui  l'ont  sauvé, 
la  populace  s'en  emparait...  Mgr  de  Lydda,  que  j'ai  été 
voir  à  Versailles,  m'a  bien  recommandé  de  ne  pas  écrire 
au  pays,  que  je  devais  attendre  jusqu'à  ce  que  tout  serait 
fini  »  (1). 

Mais  Gobel  espérait  s'imposer  dans  peu  par  son  civisme. 
Dès  le  n  octobre  1789,  il  protestait  contre  l'adhésion  de 
la  seule  chambre  ecclésiastique  de  Colmar,  —  adhésion 
portée  à  l'Assemblée  par  Tabbé  d'Ëymar,  député  du  clergé 
de  Haguenau,  —  à  la  protestation  du  clergé  de  Stras- 
bourg et  de  Spire;  alors  que  le  clergé  d'Alsace  regimbait 
par  là  contre  rabolition  de  ses  droits,  Gobel  faisait  montre 
de  la  plus  patriotique  générosité;  «  Nous  ne  devons  re- 
fuser aucun  sacrifice  à  nos  intérêts  temporels,  écrivait- 

(1)  Carresp.  de  Rengguer,  111. 
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il,  dès  que  co  sacrifice  est  réclamé  par  le  public  »  (1). 

Quelques  mois  après,  il  soulevait  les  protestations  de  la 
même  partie  du  clergé  d'Alsace,  en  restant  muet  devant  la 
suppression  des  ordres  religieux  (2)  :  pour  se  justifier  aux 
yeux  de  ses  commettants,  il  rappela  simplement  qu'il  avait 
appuyé  la  motion  de  dom  Gerle  (3)  tendant  à  faire  de  la 
religion  catholique  la  religion  d'État,  et  de  son  culte  le 
seul  culte  public. 

Lors  de  la  discussion,  à  TAssemblée  nationale,  du  rap- 
port du  Comité  ecclésiastique  sur  l'organisation  du  clerg-é, 
il  sembla,  il  est  vrai,  donner  un  gage  de  fidélité  à  ses  an- 
ciens principes  :  à  la  séance  du  !•' juin  1790,  il  approuva 
la  division  du  territoire  national  en  quatre-vingt-trois  évè- 
chés,  mais  il  affirma  aussitôt  la  nécessité  de  recourir  à  l'au- 
torité de  l'Église  pour  donner  aux  nouveaux  évèques  la 
juridiction  spirituelle;  il  proposa  même  l'addition  d*un 
article  spécifiant  que  le  roi  devrait  prendre  toutes  les  me- 
sures et  toutes  les  voies  civiles  et  canoniques  nécessaires. 

Il  n'y  avait  là  qu'une  apparence  de  rigorisme  orthodoxe  : 
au  fond,  Gobel  désirait  simplement  asseoir  sur  les  bases 
les  plus  solides  l'évèché  alsacien  qu'il  convoitait  depuis  si 
longtemps,  et  qu'il  n'espérait  plus  obtenir  que  de  par  la 
Constitution.  Il  avait,  du  reste,  été  nanti  de  satisfactions 
matérielles  qui  pouvaient  le  rendre  coulant  sur  de  simples 
points  de  doctrine.  Les  lettres  très  véridiques,  parce  qu'elles 
paraissent  vraiment  dénuées  de  toute  passion  aveugle,  que 
l'abbé  de  Raze  écrivait  alors  à  son  souverain,  ne  laissent 
guère  de  doute  sur  ces  points  :  a  Je  joins  ici  deux  articles 

(1)  Lettre  à  Dietrich,  curé  de  Soppe-le-Bas,  11  octobre  1789.  Corresp.  de 
Oobel. 

(2)  Lettre  de  l'abbé  d'Eymar  et  de  six  autres  curés  d'Alsace.  —  Lettre 
de  justification  de  Gobel  (imprimée),  12  avril  1190. 

(3)  Député  du  clergé  de  Kiom,  qui  fréquentait,  peut-être  avec  Gobel, 
chez  la  fameuse  visionnaire  Catherine  Théot.  —  Sa  motion  est  du  13  avril 
1790,  et  la  lettre  de  Gobel  à  ses  commettants,  du  même  mois. 
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des  décrcls  de  l'Assemblée  nalionale,  —  lisous-nous  à  la 
date  du  5  juin  1790, —  qui  semblent  se  contredire  (1)  :  par 
le  premier,  il  est  dit  qu'aucune  église  ou  paroisse  de  Tem- 
pire  français  ne  pourra  recourir  à  un  évëque  étranger)  non 
plus  qu'à  ses  délégués  résidant  en  France  ou  ailleurs;  ce- 
pendant, par  le  second  article,  on  accorde  aux  évèques  suf- 
fragants  de  Trêves  et  de  Bàlc  en  France  un  traitement  de 
10.000  livres,  qui  ne  sont  que  des  délégués  :  c'est  donc  les 
reconnaître?  V.  A.  connaîtra  aisément  que  c'est  l'évèque 
de  Lydda  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ce  dernier  article; 
comme  il  s'est  toujours  tenu  séparé  du  corps  du  clergé,  on 
a  cru  devoir  le  favoriser.  » 

On  s*explique  donc  à  merveille  le  serment  que  prêta 
Gobel  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  le  2  janvier  1791. 
Deux  autres  dignitaires  de  Tévèché  de  Bàle,  dont  il  allait 
faire  ses  vicaires  généraux,  le  prêtèrent  avec  lui  :  Pri- 
queler,  chanoine  de  Saint-Ursanne,  et  le  promoteur  Voi- 
sard. 

Pour  des  causes  et  grâce  à  des  pourparlers  qui  ne  pa- 
raissent pas  avoir  laissé  beaucoup  de  traces,  Tévêque  de 
Lydda  sut  dès  lors  acquérir  dans  les  partis  avancés  une 
notoriété  inattendue,  —  même  de  lui-même,  sans  doute, 
—  qui  le  porta,  le  13  mars  1791,  sur  le  siège  d'Antoine  de 
Juigné.  Il  n'eut  au  reste  littéralement  que  l'embarras  du 
choix  d'un  évèché,  puisqu'il  fut  nommé  en  même  temps  à 
Langres  (2),  et  eut  des  voix  à  Besançon  et  à  Meaux,  sans 


(I)  Cf.  CoMtilulion  civile  du  clergé,  titre  l»"",  art.  i. 

(2j  A  propos  de  rélection  de  Langres,  l'abbé  de  Raze  écrit  ces  curieux 
détails  à  uq  conseiller  du  prince,  de  Billieux  (10  mars  1791)  :  «  Gomme  il 
ii*était  pas  connu  de  tous  les  électeurs,  on  a  mal  écrit  son  nom;  les  uns 
ont  mis  Lira,  les  autres  Nira,  quelques-uns  Pira,  de  sorte  que  c'est  une 
élection  à  recommencer;  je  crois  qu'il  convoite  toujours  Paris.  »  —  De 
Raze  avait  écrit  au  prince  trois  jours  auparavant  :  «  M.  l'évèque  de  Lydda 
désire  infiniment  TévAché  de  Paris  et  il  en  est  fort  occupé...  En  attendant, 
U  est  de  tons  les  sacres  de  tous  les  nouveaux  prétendus  évoques.  » 

T.  XLVi,  1904.  21 
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parler  de  son  évêché  d'Alsace,  qu'il  dédaignait  déjà  comme 
indigne  de  lui. 

Tels  ont  été  les  antécédents  de  «  Tévèque  métropolitain 
du  Département  de  Paris  »  (i).En  les  exposant,  nous  espé- 
rons avoircontribué  à  jeter  quelque  lumière  sur  ce  premier 
rôle  trop  ignoré. 

Gustave  Gautherot. 


(  I  ;  C'est  le  titre  officiel  que  porte  le  procès-verbal  de  sa  proclamation 
par  rAssembiée  électorale. 
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Le  projet  d'élablir  à  Meluii  une  société  constituée  à 
rimagc  de  celle  des  Jacobins  Saint-Honoré,  fut  conçu  de 
bonne  heure  par  quelques  esprits  clairvoyants.  Dès  le 
mois  d'août  1790,  un  inconnu,  sous  le  pseudonyme  de 
Publicola,  proposait,  dans  le  Journal  de  Seine-et-Marne, 
de  créer  à  Melun  une  Société  patriotique  où  on  lirait  les 
papiers  publics  et  les  décrets  :  «  Si  vous  craignez,  ajon- 
tait-il,  que  cette  assemblée  politique  ne  devienne  trop 
sérieuse,  donnez  à  vos  concitoyens  le  conseil  que  Platon 
donnait  à  Xénocrate,  recommandez- leur  de  sacrifier  aux 
Grâces.  Que  vos  poètes  et  vos  musiciens  y  chantent  les 
douceurs  de  la  liberté,  que  vos  municipaux  y  enseignent 
conmient  on  soumet  à  Tempire  de  Téloquence  une  com- 
mune divisée  par  différentes  factions,  et  que  la  peinture 
et  la  sculpture  y  étalent  les  portraits  de  nos  héros  et  le 
tableau  de  leurs  vertus  (1).  )> 

(1)  Journal  de  Seine-et-Marne,  n^  XXVI.  (Bibl.  nat.,  Le"  389  .. 
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Ce  projet  ne  se  réalisa  qu'en  octobre  suivant.  Le  20  de 
ce  mois,  à  Tissue  de  TÂssemblée  électorale  du  district  de 
Melun,  convoquée  pour  Télection  des  juges,  dix-sept  élec- 
teurs se  réunirent,  décidèrent  unanimement  de  créer  au 
chef-lieu  du  département  une  Assemblée  des  Amis  de  la 
Constitution,  et  nommèrent  quatre  commissaires,  deux  de 
la  campagne  et  deux  de  la  ville,  pour  leur  présenter  inces- 
samment le  plan  de  cette  Société  (i). 

Parmi  ces  dix-sept  fondateurs  se  trouvait  Romain  Pi- 
chonnier,  curé  d'Andrezel.  C'était  un  de  ces  curés  démo- 
crales*qui,  en  associant  leur  cause  à  celle  du  Tiers,  avaient 
rondu  la  Révolution  possible  au  début.  Membre  de  l'As- 
semblée du  clergé  du  bailliage  do  Melun-Moret  (mars  1789  j, 
il  n'avait  pas  craint  (raffirmer  ses  opinions  en  présence 
d'un  grand  nombre  de  dignitaires  ecclésiastiques.  Dans  un 
discours  énergique,  véritable  plaidoirie  démocratique  en 
fivcur  du  bas  clergé,  imprimé  aussitôt  sous  le  titre  de 
Réflexions  d'un  curé  du  ressort  de  Melun  (2),  il  avait 
protesté  contre  la  distinction  établie  entre  un  clergé  noble 
et  un  clergé  roturier,  s'était  déclaré  partisan  des  théories 
gallicanes  et  de  Tabolilion  du  Concordat  de  1516,  avait 
réclamé  le  rétablissement  du  régime  des  élections  dans  le 
clergé  et  le  droit  pour  les  curés  de  participer  à  la  gestion 
des  affaires  ecclésiastiques.  Nommé  électeur  par  une  des 
assemblées  primaires  du  canton  de  Chaumes  en  mai  1790» 
il  avait  fait  partie  des  diverses  assemblées  électorales 
réunies  à  Melun  pour  élire  Tadministration  départementale 
(juin  1790),  l'administration  (juin  1790)  et  les  juges 
(octobre  1790)  du  districl  de  Melun.  Lors  de  l'élection  des 
administrateurs  du  département,  il  avait  pris  la  parole 
pour  défendre  les  réformes  ébauchées  par  la  Constituante 

1 ,  Journal  de  Seine-el-Manie,  no  XLV,  in-8o,  du  23  octobre  1790. 
[i   B.bl.  nat.,  Le"  210. 
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et  notamment  les  décrets  concernant  le  clergé  (1).  Sou- 
tenu par  Leroy  de  Monlflobcrt,  électeur  de  Goulommiers, 
et  plus  lard  juré  au  Tribunal  révolutionnaire,  il  avait 
décidé  l'Assemblée  électorale  du  département  à  blâmer 
publiquement,  dans  une  adresse  à  TAssemblée  nationale, 
la  protestation  signée  par  le  Chapitre  de  Paris  contre  le 
décret  du  13  avril  1790  et  les  différentes  mesures  prises 
par  la  Constituante  en  vue  de  faire  rentrer  les  biens  ecclé- 
siastiques dans  la  circulation,  et  approuvée  par  le  chapitre 
de  Meaux  ainsi  que  par  deux  députés  de  ce  bailliage, 
Tabbé  de  Rualhem,  et  Houdet,  représentant  du  Tiers. 
Malgré  son  tempérament  démocratique,  Pichonnier  n'en 
restait  pas  moins  royaliste.  Comme  la  plupart  des  théori- 
ciens de  1789,  il  luttait  pour  assurer  le  triomphe  <le  cer- 
tains principes  qui  contenaient  en  germe  la  République, 
mais  il  ne  songeait  pas  à  détruire  U  forme  monarchique. 
Dans  un  discours  prononcé  le  14  juillet  1790  devant  la 
Garde  nationale  de  Guignes  (2),  dont  il  était  aumônier,  il 
avait  fait  Tapologie  des  réformes  politiques  de  la  Consti- 
tuante, et,  malgré  ses  facultés  d'analyse,  il  n'avait  pas 
aperçu  le  privilège  politique  qui  résultait  de  Tinslitution 
du  cens  électoral. 

Membre  du  Club  des  Jacobins,  Pichonnier  y  annonça, 
le  14  novembre  1790,  la  fondation  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Melun.  11  déclara  qu'elle  entretien- 
drait une  correspondance  intime  avec  le  club  de  Paris, 
qu'elle  comprenait  déjà  parmi  ses  adhérents  «  des  Jau- 
court  et  des  Vaublanc,  dignes  émules  des  Lamelh  et  des 
Barnave  »,  qu'elle  y  compterait  bientôt    les   Tellier,  les 


(1)  Procès-verbal  manuscrit  des  séances  de  l'Assemblée  électorale  du 
département  réunie  à  Melun  du  24  mai  au  2  juin  1190  (Archives  naliooales, 
F*«  m,  Seine-et-Marne,  1  . 

(2)  Bibl.  nat.,  Lb"  9110. 
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Courleilles.  «  La  publicité  des  séances,  diuil,  y  appellera 
les  jeunes  gens  qui  viendront  apprendre  à  bien  mériter  de 
la  patrie,  à  se  former  aux  administrations  cl  à  la  législa- 
tion (1;.  » 

Quelques  jours  après,  le  28  novembre  1790,  une  dépu- 
lation,  composée  de  Jaucourt,  Beaunier,  Pichonnier,  Théo- 
dore Giot  (également  inscrit  aux  Jacobins),  se  présenta  au 
club  de  la  rue  Saint-Honoré,  et,  par  l'organe  de  Jaucourl, 
demanda  l'affiliation  qui  fut  immédiatement  accordée  (2). 

Pendant  ce  temps,  le  nombre  des  membres  de  la  nouvelle 
Société  n'avait  cessé  de  s'accroître.  Le  4  décembre  1790, 
le  Jottrnal  de  Seine-et-Marne  (n**  LVll)  constatait  Padhé- 
sion  de  quarante-sept  citoyens  et  les  demandes  d'admis- 
sion de  vingt-cinq  autres.  Parmi  eux  se  trouvaient  : 
Pichonnier,  curé  d'Andrezel,  qui  fut  un  des  agents  de  la 
politique  jacobine  en  1791  et  1792;  Despatys  de  Courteilles 
et  Tellier,  députés  du  Tiers  du  bailliage  de  Melun  àla  Cons- 
tituante; Marie-François  Chalumeau  de  Boissise  la  Ber- 
trande,  administrateur  du  district  de  Melun;  Jacques- 
Claude-Florimond  Segrelier,  avocat  à  Boissise  la  Ber- 
trande;  Etienne  Gartault,  avocat  à  Boissettes;  Jean-Fran- 
çois Fontaine  de  Moissy-Cramayel,  président  de  l'Admi- 
nistration départementale  après  le  renouvellement  de  sep- 
tembre 1791  ;  Clément-Pierre  Marillier,  graveur  à  Boissise- 
la-Bertrande  et  président  de  TAdministration  du  district 
de  Melun;  Antoine-François  Derozière,  notaire  à  Bois- 
settes; fiuérin  de  Vaux,  ancien  receveur  de  tailles;  Vin- 
cent-Marie Viénot  de  Vaublanc,  propriétaire  à  Dammarie 
l(îs  Lys,  président  de  l'Administration  départementale  et 


1)  M.  Aiilard,  Société  des  Jacobins^  t.  1.  p.  369-37 i. 

2)  Sociétt'  (les  Jacobins,  t.  I,  p.  389,  et  Journal  de  Seine-et-Marne. 
n®  LVll.  —  M.  Leroy  a  indhiué  la  date  du  10  janvier  1791,  comme 
colle  où  aurait  eu  lieu  raffiliation  :  c'est  une  inexactitude. 
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fulur  député  à  la  Législative;  François  de  Jaucourt,  de  la 
Madeleine-les-Tournan,  membre  du  Directoire  du  déparle- 
ment, inscrit  à  la  fois  aux  Jacobins  de  Paris,  au  Cercle  de 
Valois  et  à  la  Société  de  1789,  futur  député  à  la  Législa- 
tive où  il  fut  un  des  coryphées  de  la  droite  avec  Viénot 
de  Yaublanc;  Gilles  Boucher  de  la  Richarderie,  membre  du 
Directoire  du  déparlement;  Beaunier,  procureur-syndîc  du 
district  de  Melun;  Théodore  Giot,  secrétaire  de  TAdmi- 
nistration  du  même  district,  qui  devait,  en  juillet  1791,  se 
prononcer  résolument  pour  la  politique  des  Jacobins; 
Charles-Maurice  Will,  médecine  Fontainebleau;  Claude- 
Louis  Métier,  curé  de  Saint-Liesne  de  Melun,  qui  devait 
devenir,  en  Tan  II,  le  délégué  du  représentant  en  mission 
Dubouchet  et  un  des  agents  les  plus  actifs,  de  la  politique 
montagnarde  dans  les  districts  de  Melun  et  de  Nemours, 
comme  Duportail  de  Chelles,  dans  le  district  de  Meaux  et 
Leroy  de  Monlflobert  de  Coulommiers,  dans  le  district 
de  Rozoy.  Ces  premiers  membres  étaient  tous  des  roya- 
listes libéraux,  ennemis  de  toute  réforme  radicale,  de 
toute  tendance  exagérée,  disposés  à  soutenir  la  cause  des 
réformes  tant  qu  elles  ne  menaceraient  pas  le  principe 
monarchique.  La  plupart  devaient  d'ailleurs  défendre, 
dans  la  suite,  la  politique  des  Feuillants.  Seuls  Pichon- 
nier,  Giot  et  Métier,  devaient  suivre  l'évolution  que  les  évé- 
nements et  la  conduite  de  Louis  XVI  et  de  son  entourage 
imposèrent  au  club  des  Jacobins  Saint-Honoré.  Cette 
Société  de  Melun  fut  donc  instituée  pour  répandre  les 
principes  constitutionnels,  pour  soutenir  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Elle   subit  d'ailleurs  la  loi  du  cens.  Le  règlement(l), 


(1)  Archive^  municipales  de  Melun  (Registre  des  actes  et  délibérations 
de  l'Hôtel  de  Ville  de  Melun,  depuis  le  27  novembre  4790  jusqu'au  6  août 
1793. 
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qui  fut  présenté,  le  27  novembre  1790,  à  l'approbation  de 
la  municipalité  de  Melun,  décida  en  effet  de   n'admettre 
que  des  citoyens  actifs  présentés  par  quatre  membres  et 
payant  à  leur  entrée  la  somme  de  12  livres.  Cette  condition 
du  cens,  pour  êlre  admis  dans  la  société,  subsista  pendant 
longtemps.  Toutefois  des  citoyens  qui  ne  la  remplissaient 
pas  réussirent  sans  doute  à  s^inlroduire  dans  rAssembléc; 
car,  dans  la  séance  du  17  juin  1791,  au  club  des  Jacobins  de 
Paris,  le  président  de  la  Société  de  Melun  tenta  de  faire 
sanctionner  par  la  Société-mère  la  nécessité  d'exiger  des 
membres  de  la  Société  la  présentation  de  leurs  quittances 
d'imposition  pour  y  avoir  accës(l).  Les  démocrates  du  club 
des  Jacobins  accueillirent  cette  réclamation  par  des  mur- 
mures,  mais  le   président  de  la   Société  de    Melun    fut 
appuyé    par  quelques  orateurs.  L'obligation   du  cens    et 
l'exclusion  qui  en  résultait  devaient  encore  exister  à  la 
fin    de    1791,     car    elles    soulevèrent    l'indignation    de 
Prudhomme  dans  ses  Révolutions  de  Paris [2)  :  «  Quoi! 
s'écriait-il,  le  club  de  Melun  ne  reconnaîtra  de  frères  que 
dans  la  classe  ricbe,  et  la  respectable  indigence  n'obtiendra 
que  son   mépris?  Quand  il   faut  des  richesses  pour  être 
membre  d'une  société,  bientôt  on  est  dispensé  d'avoir  des 
vertus...  La  Société   soi-disant  patriotique  de  Melun  est 
indigne  de  fraterniser  avec  les  autres  sociétés  qui  savent 
mettre  un  Aristide  pauvre  au-dessus  d'un  Crassus,  et  qui 
comptent  la  vertu  pour  tout  et  la  richesse  pour  rien.  » 

Ainsi  constituée,  la  Société  ouvrit  solennellement  ses 
séances  politiques,  le  8  décembre  1790,  dans  la  salle 
électorale  (3).   Le  programme  comprenait    la  lecture   du 


1)  Journal  des  Déhals  de  la  Société  des  Amis  de  ta  Constitution,  n<»  XI 
(Bibl.  nat..  Le*  598). 

2^  Révolutions  de  Paris,  n»  129,  p.  583-581  (Bibl.nat.,  Le*  ilW 
:i)  Journal  de  Seine-et-Marne,  n^  LVIl. 
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procès-verbal  des  séances  préparatoires,  le  rapport  par 
Métier  et  Beaunier  du  Journal  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Paris^  c'est-à-dire  de  ce  journal  ultra-constitutionnel  et 
plus  tard  fenillanlin  dirigé  par  Choderlos,  le  compte  rendu 
de  la  nnission  des  membres  qui  avaient  été  députés  auprès 
du  club  des  Jacobins,  la  discussion  de  la  question  suivante  : 
«  Quels  sont  les  caractères  certains  auxquels  on  peut 
reconnaître  un  véritable  ami  de  la  Constitution?  »  Ce  fut 
Boucher  de  la  Richarderie  qui  essaya  de  la  résoudre  dans 
un  discours  inséré  dans  le  Journal  de  Seine-et-Marne^ 
(n»  LVII). 

Tels  furent  les  origines  immédiates  et  les  caractères 
primitifs  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Melun. 


11 


Quelle  fut  Taltitude  de  cette  Société  à  la  nouvelle  de  la 
fuite  du  roi  à  Varenneset  en  présence  du  mouvement  répu- 
blicain que  les  démocrates  essayèrent  de  provoquer  dans 
Paris? 

Composée  d*un  grand  nombre  de  membres  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district,  elle  manifesta,  entre 
la  fuite  et  le  retour  du  roi,  les  mêmes  impressions  que  ces 
dernières  et  prit  une  attitude  analogue.  De  part  et  d'autre, 
on  crut  à  un  enlèvement  du  roi  par  les  contre-révolution- 
naires, et  on  accusa  spontanément  son  entourage.  Dans 
l'épouvante,  on  songea  avant  tout  à  se  rallier  autour  de  la 
Constitution  pour  la  défendre  contre  toute  attaque  de  ses 
ennemis.  En  effet,  dans  une  adresse  du  2i  juin  1791  à 
l'Assemblée  nalionaleil),  la  Société  de  Melun  rejeta  toute 

(1)  Archives  nationales,  série  C,  carton  128. 
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la  responsabilité  sur  Tenlouragc  du  roi,  manifesta  toute 
rindignation  ressentie  par  ses  membres  à  la  nouvelle  de 
((  Tattentat  dont  les  malveillants  s'étaient  rendu  cou- 
pables envers  la  nation,  en  osant  mettre  une  barrière 
ennemie  onlre  le  roi  et  le  peuple  français  »,  jura  de  rester 
fidèle  à  la  Constitution  et  de  verser  son  sang  pour  en 
assurer  le  maintien.  Parmi  les  signataires  se  trouvait 
Romain  Pichonnier. 

La  Société  de  Melun  ne  se  borna  pas  à  cette  simple 
manifestation.  La  campagne  républicaine  menée  à  Paris, 
à  l'occasion  de  la  fuite  à  Varenncs,  par  la  minorité 
démocratique  des  Jacobins,  d*accord  avec  les  Cordelîers, 
la  scission  qui  en  résulta  au  sein  des  Jacobins  dont  la 
majeure  partie  se  transporta  aux  Feuillants,  la  sanglante 
journée  du  17  juillet  1791  au  Champ-de-Mars  furent 
Tobjct  de  nouvelles  manifestations  tant  do  la  Société  de 
Melun  que  des  administrations  du  département  de  Seine- 
et-Marne. 

Elle  ne  pouvait  d'ailleurs  pas  rester  indifférente  à  la 
nouvelle  de  ces  divers  événements.  Plusieurs  de  ses 
membres  faisaient  partie  du  club  des  Jacobins,  et  en  cette 
qualité  jouèrent  un  rùle  actif  au  moment  de  la  scission. 
Tellier,  Jaucourt,  Despatys  de  Courteilles  se  transpor- 
tèrent en  effet  aux  Feuillants  et  y  restèrent,  à  Texceplion 
de  Despatys,  qui  rentra  dans  le  sein  de  la  société  mère(i). 
Au  contraire,  Pichonnier  et  Giot  firent  partie  de  la  minorité 
de  ceux  qui  n'abandonnèrent  pas  le  club  à  la  suite  de  la 
pétition  (lu  K)  juillet.  Celte  divergence  d'altitude  devait 
nécessairement  avoir  sa  répercussion  au  sein  de  la  Société 
de  Melun. 

Et  puis,  elle  fut  on  quoique  sorte  mise  en  demeure  de 

(l    Liste  (les  reiiillanls,  les  16  et  IS  juillet  17îU,  8°  (Ribl.nal.,Lb*'' 3284  , 
et  Liste  «le>  Feuillants  en  octobre  11'.»!    Hibl.  nat.,  Lb*°  sO.i,. 
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-  se  prononcer.  Chacun  des  deux  clubs  rivaux  (Jacobins  et 
Feuillants)  jugea  utile  en  eiTet  d'expliquer  sa  conduite  et 
de  faire  connaître  aux  Sociétés  provinciales  les  principes 
dont  il  allait  désormais  s'inspirer. 

L'adresse  du  club  des  Feuillants  parvint  au  département 
le 20  juillet  1791.  Aussitôt,  le  président  de  TAdministration, 
Viénot  de  Vaublanc,  qui  était  alors  président  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  convoqua  les  membres  de 
cette  dernière  en  séance  extraordinaire  pour  le  21  juillet. 
La  lecture  de  l'adresse  fut  accueillie  par  de  vifs  applaudis- 
sements. Mais  Théodore  Giot  exposa  qu'il  n'était  pas  pru- 
dent d'y  adhérer  purement  et  simplement,  rappela  la 
conduite  toujours  franche  et  loyale  des  Jacobins,  déclara 
qu'il  ne  paraissait  ni  juste  ni  honnête  de  se  séparer  de 

-  cette  société  au  moment  où  elle  s'était  rapprochée  de  celle 
de  Melun  avec  tant  d'affection  en  témoignant  des  regrets 
sur  la  lenteur  des  correspondances.  Puis,  en  réponse  à  un 
discours  d'un  de  ses  adversaires,  il  rappela  de  nouveau  les 
nombreux  et  importants  services  rendus  par  la  Société 
des  Jacobins  et  analysa  les  menées  sourdes  des  ennemis 
de  la  chose  publique  pour  la  calomnier.  Grâce  à  son 
éloquence  et  à  ses  efforts,  il  obtint,  mais  avec  beaucoup  de 
peine,  que  l'on  répondrait  à  la  Société  des  Feuillants 
«  comme  à  une  nouvelle  société  »,  et  que  l'on  écrirait  aux 
Jacobins  pour  les  exhorter  à  rallier  les  membres  dissi- 
dents (1). 

En  réalité,  Tadres^e  que  la  Société  de  Melun  envoya 
aux  Feuillants  fut  une  entière  approbation  de  leur  con- 
duite, et  cette  Société  doit  èlre  considérée  comme  une  de 
celles  qui,  sans  rompre  brusquement  avec  le  club  des  Jaco- 
bins,   se    prononcèrent   momentanément   en    faveur    des 

';i)  Journal  des  Débals  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constilulion,  n^  3:{. 
(Bibl.  nat,,  Lc«  598  . 
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Feuillants  et  réservèrent  leurs  sympathies  pour  la  poli- 
tique (le  ces  derniers.  Cette  adresse  du  21  juillet  est  en  effet 
très  significative  : 

«  Depuis  la  formation  de  notre  Société,  disait-on,  nous  ne 
nous  sommes  jamais  écartés  des  principes  constitutionnels; 
nous  avons  eu  toujours  un  respect  religieux  pour  la  loi,  et  un 
sage  éloignement  de  ces  idées  dangereuses  qui,  en  laissant 
dépendre  la  Constitution  des  fautes  d'un  seul  homme,  tendaient 
à  substituer  un  nouveau  gouvernement  à  celui  que  nous  avons 
juré  de  maintenir,  préparaient  une  seconde  révolution,  et  con- 
duisaient à  la  division  de  ce  bel  empire.  —  Nous  avons  été 
indignés  des  manœuvres  employées  pour  séduire  le  peuple; 
nous  avons  admiré  la  belle  conduite  de  TAssemblée  nationale, 
la  fermeté  de  Tarmée  parisienne;  et  si  les  séditieux  avaient  pu 
résister  à  son  courage,  nous  aurions  volé  dans  ses  rangs  et 
combaltu  avec  elle  pour  la  Constitution.  —  La  conduite  de  plu- 
sieurs membres  d'une  société,  jusque-là  célèbre  par  son  patrio- 
tisme et  son  dévouement  à  la  loi,  vous  a  portés  à  vous  séparer 
d'elle,  ou  plutôt  à  la  ramener  aux  vrais  principes,  en  ralliant 
autour  de  vous  tous  ceux  qui  y  sont  attachés.  —  Cette  résolution 
est  aussi  sage  que  ferme.  Nous  avons  applaudi  à  votre  adresse, 
et  voici  l'arrêté  qu'elle  nous  a  inspiré  après  la  plus  mûre  déli- 
bération :  <r  La  Société  des  amis  de  la  Constitution,  séante  à 
u  Melun,  adhère  à  l'adresse  des  membres  de  l'Assemblée  uatio- 
«  nale  réunis  aux  Feuillants;  arrête  qu'elle  fera  part  de  son 
<(  adhésion  à  toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution, 
«  et  qu'il  sera  écrit  à  la  Société  qui  continue  ses  séances  aux 
(i  Jacobins  pour  l'engager  à  demander,  pour  le  plus  grand  avan- 
«  tage  de  la  Constitution,  sa  réunion  à  la  Société  séante  aux 
«  Feuillants  (1).  » 

(l'était  une  véritable  profession  dç  foi,  où  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Melun  manifestait  son  inten- 
tion de  soutenir  la  monarchie  constitutionnelle,  repoussait 
tout  changement  dans  la  forme  du  gouvernement,  con- 
damnait la  tentative  républicaine  ébauchée  à  Paris,  approu- 

{P  Journal  des  Amis  de  la  ConslituHon,  par  Glioderlos,  n«>  ;]."»  du 
26  juillet  1-191    Bibl.  nat.,  Lc^  419;. 
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vait  les  Feuillants  de  s'ôlrc  séparés  de  ceux  des  Jacobins 
qui  avaient  participé  à  cette  tentative  et  signé  la  pétition 
du  16  juillet.  —  D'ailleurs,  deux  de  ses  membres,  Viénot 
de  Yaublanc  et  Jaucourt,  se  firent  inscrire  aux  Feuillants, 
auprès  leur  élection  à  TAssemblée  législative,  ainsi  que  la 
plupart  des  députés  de  Scinc-et-Marne  :  Hébert,  Sédillez, 
Quatresolz  de  MaroUes,  Regnard-Claudin,  Jollivet,  Rataud, 
J^éjot.  —  Au  contraire,  Théodore  Giot  et  Pichonnier  res- 
tèrent aux  Jacobins.  Dans  la  séance  du  27  juillet  aux  Jaco- 
bins, Théodore  Giot  jura  en  effet  de  «  demeurer  inviola- 
blement  attaché  aux  Jacobins,  d*employer  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  lui  pour  repousser  les  calomnies  et  faire 
oonnattre  la  pureté  des  sentiments  de  la  Société  (i)  ».  De 
xnéme,  dans  la  séance  du  14  septembre  1791,  Pichonnier 
prêta  un  serment  analogue  (2). 

Celte  profession  de  foi  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Melun  fut  d  ailleurs  accompagnée  d'une 
sorte  de  discussion  politico-philosophique  sur  la  forme 
républicaine.  A  la  suite  d'une  «  adresse  de  la  Société  de 
Cayeux  à  l'Assemblée  nationale  sur  les  décrets  qui  avaient 
éprouvé  la  réclamation  publique  »,  la  Société  de  Melun, 
«  ayant  jugé  que  les  principes  contenus  dans  cette  adresse 
t^endaient  à  dénaturer  la  Constitution  »,  confia  k  des  com- 
missaires le  soin  de  lui  présenter  un  projet  de  réfutation. 
£ie  projet  de  Jaucourt  fut  adopté  à  l'unanimité,  et  la  Société 
d^rdonna  son  impression  et  son  envoi  «  à  la  Société  des 
Jacobins,  transférée  aux  Feuillants  (3)  ». 

Cette  réponse  débutait  par  un  préambule  qui  confirmait 

(!)  Journal  des  Débals  de  la  Société  des  Amis  de  la  ConsUuiion,  no  33 
C  Sibl.  nat.,  Le*  598). 

(2)  Ibid,,  no  60. 

(3)  Réponse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à  Melun,  à 
■»#«e  adresse  ou  pétition  de  ta  Société  de  Bayeux  à  l'Assemblée  nationale^ 
"•tfr  les  décrets  qui  ont  éprouvé  la  réclamation  publique,  Melun,  Tarbé, 
i  Mo  1791  (BU)1.  nat.,  Lb"  997). 
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les  sentiments  et  les  opinions  exprimés  dans  la  précédente 
adresse  :  «  Nous  ne  dirons  rien  des  circonstances  dans 
lesquelles  l'adresse  de  Bayeux  nous  est  parvenue.  Sans 
doute,  elle  était  écrite  avant  les  moments  de  crise  où  nous 
avons  été  menacés  de  dissensions  civiles;  mais,  si  ces  évé- 
nements nous  ont  éclairés  sur  les  véritables  dispositions 
d'un  roi  auquel  nous  avions  donné,  dans  les  jours  de  notre 
amour,  le  nom  do  Restaurateur  de  la  Liberté,  ils  n'ont 
pas  dû  changer  nos  idées  sur  la  royauté;  et  quand  le 
monarque  nous  force  à  prendre  d'autres  sentiments  pour 
lui,  rintérèt  du  peuple  veut  que  nous  restions  plus  inviola- 
blement  attachés  que  jamais  à  nos  principes  sur  la  monai^ 
chie...  Quand  la  coalition  des  tyrans,  quand  la  <^haine  du 
despotisme  nous  presse  et  nous  serre  de  toutes  parts-^  il 
n'est  pas  question  de  retoucher  à  notre  Constitution  ;  il  £aut 
courir  aux  armes  et  mourir  pour  elle.  Peut-être  le  temps 
n'est-il  pas  éloigné  où  les  peuples,  rendus  à  la  liberté 
et  à  leurs  droits,  adopteront  nos  maximes,  et,  s'applî- 
quant  à  perfectionner  leurs  gouvernements,  n'auront  plus 
d'autre  ambition  que  celle  d'arriver  à  la  plus  haute  perfec- 
tion fle  Tart  social.  Nous  n'osons  pas  affirmer  qu'alors  la 
forme  de  notre  gouvernement  soit  reconnue  la  plus  par- 
faite; mais  évidemment,  jusqu'à  ce  moment,  la  nécessité 
de  déployer  rapidement  toutes  les  forces  nationales 
contraindra  à  réunir  toute  l'activité,  toute  l'exécu- 
tion dans  un  centre  d'unité,  à  avoir  un  premier  magis- 
trat, un  chef  suprême  de  l'armée,  un  dépositaire  invio- 
lable de  toute  l'action  du  gouvernement,  en  un  mot,  un 
roi.  » 

Jaucourt  examinait  ensuite  et  discutait  l'idée  émise  par 
la  Société  de  Bayeux,  «  de  faire  exercer  directement  la 
souveraineté  par  chaque  membre  du  'corps  politique  », 
c'est-à-dire  par  le   peuple,  idée  destinée  dans  la  suite  à 
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servir  de  hase  à  la  Constiliition  démocratique  de  1793,  sous 
la  forme  du  référendum. 

Et  d'abord,  «  c'est  totalement  changer  notre  gouverne- 
ment, disail-il.  Il  est  représentatif,  et  vous  ne  donnez  aux 
représentants  qu'un  pouvoir  provisoire  pour  faire  les  lois. 
En  faisant  exercer  tout  à  la  fois  au  peuple  le  droit  d'ini- 
tialive  et  celui  de  sanction,  vous  dénaturez  absolument 
notre  Constitution;  car,  si  les  commettants  peuvent  faire 
des  lois  par  des  mandats  impératifs,  les  sanctionner  ensuite, 
comme  vous  le  proposez,  qu'est-il  besoin  de  représentants 
et  de  roi?  L'Assemblée  nationale  n'est  plus  qu'un  simple 
Comité  de  Constitution^  chargé  de  la  rédaction  des  lois. 
Vous  formez  une  république  beaucoup  plus  démocratique 
que  toutes  celles  qui  ont  existé,  et  dans  laquelle  il  serait 
impossible  de  conserver  aucune  des  formes  monar- 
chiques ». 

D'ailleurs,  en  supposant  que  Texercico  de  la  souverai- 
neté fût  confié  au  peuple  tout  entier,  il  faudrait  avoir 
recours  aux  assemblées  primaires.  Or,  disait  Jaucourt,  «  ce 
qui  forme  réellement  le  souverain,  c'est  la  réunion  de 
tous  les  membres  agissant  et  délibérant  ensemble.  Le 
diviser,  c'est  l'anéantir.  Il  ne  peut  émettre  un  vœu  légal  et 
légitime  que  lorsqu'il  est  formé  en  assemblée  unique.  Les 
diverses  volontés,  manifestées  dans  des  assemblées  par- 
tielles, sont  souvent  très  différentes  de  ce  qu'elles  seraient 
dans  une  assemblée  générale  (la  seule  qui  [puisse  exercer 
réellement  la  souveraineté)  ;  vous  n'aurie?:  plus[alors  autant 
de  voix  que  de  votants;  mai»  il  faudrait  compler  les  suf- 
frages par  petites  subdivisions,  sans  pouvoir  faire  état  des 
opinions  delà  minorité;  et  quoique  chacune  ne  dût  se  con- 
sidérer que  dans  sa  proportion  arithmétique  avec  la  tota- 
lité, peut-être  no  sentirait-elle  pas  sa  dépendance  à  Tégard 
de  la  généralité,  ou  bien,  dans  sa  faible  influence  sur  la 
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volonté  nationale,  ne  trouverait-elle  pas  un  motif  suffisant 
pour  se  livrer  à  de  pénibles  délibérations.  Le  souverain,  il 
faut  en  convenir,  n'est  pas  réellement  existant  dans  TAs- 
semblée  constituante  ou  législative;  mais  toutes  ses  parties 
s'y  trouvent  parfaitement  et  complètement  représentées; 
elles  agissent  de  concert  et  concourent  simultanément  à  la 
création  de  la  loi  ». 

Jaucourt  déclarait  en  outre  qu'à  son  avis  «  il  était 
impossible  désormais  au  souverain  de  conserver  l'exer- 
cice de  ses  droits,  si  la  cité  n'était  très  petite  »,  et  que  par 
conséquent  «  le  système  d'une  république  fédérée  »  était 
seul  concevable.  Il  concluait  donc  par  ce  dilemme  :  «  Vou- 
lez-vous Aire  une  grande  nation  jouissant  de  la  paix,  de  la 
liberté,  de  la  considération,  de  la  stabilité  attachées  à  un 
grand  empire?  Il  vous  faut  un  roi,  un  gouvernement  mixte 
et  des  représentants.  Voulez-vous  faire  vos  lois  vous- 
mêmes?  Il  n'est  pas  besoin  de  nommer  des  députés  à  une 
Assemblée  nationale;  séparez  la  France  en  une  multitude 
de  petites  républiques;  cherchez  un  système  de  fédération 
encore  inconnu,  qui  puisse  empêcher  la  prépondérance  des 
unes  sur  les  autres,  et  vous  laisser  des  forces  suffisantes, 
assez  facilement  réunies,  pour  résister  aux  États  puissants 
dont  vous  êtes  entourés.  »  C'était  exclure  et  rejeter,  sans 
argument  irréfutable,  l'idée  d'une  République  une  et  indi- 
visible. 

Plus  loin,  il  ajoutait  :  «  Gomment  peut-on  croire  possible 
de  faire  délibérer  chaque  assemblée  primaire  sur  la  Consti- 
tution et  les  lois  de  chaque  législature?  Ordonnerez-vous 
que  les  votants  accepteront  ou  rejetteront  par  l'affirmative 
ou  la  négative?  Cela  même  serait  dans  vos  principes  une 
étrange  tyrannie.  Il  faudra  donc  discuter.  Pensez-vous 
que  les  assemblées  primaires  puissent  délibérer  plusieurs 
mois  de  suite  sur  la  sanction  que  vous  proposez?  Il  y  a 
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déjà  si  peu  de  zèle  pour  des  nominalions  qui  durent  un 
jour...  Qui  ne  sail  que,  dans  des  assemblées  composées  de 
gens  qui  ont  peu  Thabitude  de  méditer  sur  les  matières 
politiques,  un  homme  habile  entraînera  Topinion  des 
votants  contre  leur  propre  intérêt?  » 

Autre  objection  :  «  Si  le  Corps  législatif  doit  poser  les 
questions  sur  lesquelles  les  assemblées  primaires  devront 
délibérer,  vous  n'obtiendrez  qu'un  vœu  très  peu  éclairé,  et 
vous  n'aurez  pas  fait  beaucoup  pour  le  peuple  dans  l'usage 
de  la  souveraineté.  Il  ne  portera  pas  un  grand  intérêt  dans 
une  assemblée  dont  il  sentira  le  peu  d'influence,  ou^bien 
il  refusera  d'obéir  à  une  majorité  dont  Texisteuce  ne 
frappera  pas  ses  sens.  Le  peuple  enfin,  qui  sail  parfaitement 
faire  les  meilleurs  choix,  ne  porte  pas  les  mêmes  lumières 
^ans  la  discussion  des  affaires.  » 

Telles  étaient  les  différentes  raisons  philosophiques  et 
politiques  invoquées  par  Jaucourt  pour  condamner  la  con- 
ception   d'une  République   démocratique  unitaire.  En   y 
•«idhérant  à  l'unanimité,  la  Société  do  Mclun  [révélait  son 
3iDstilité  pour  un  régime  où  le  peuple  exercerait  immédia- 
tement la  souveraineté  que   lui  attribuait  la  Déclaration 
^es  droits.  Elle  réservait  toutes  ses  sympathies   pour  la 
V3iooarchie  constitutionnelle,  et  condamnait  la  formejrépu- 
S)licaine.  Elle  plaçait  toute  sa  confiance  dans  la  Constitu- 
tion, et,  malgré  un  certain  sentiment  de  défiance]vis-à-vis 
^u  roi  fugitif,  elle  persistait  dans  son  attachement  à  la 
«ncionarchie  constilulionnelle,  et  réprouvait  toute  tentative 
^2n  faveur  d'une  république  démocratique. 

Toutefois  il  y  avait  au  sein  de  cette  Société  de  Melun 

'^n  minimum  d'esprit   démocratique.    Dans   celte   même 

ïc^éponse  à  la  Société  de  Baveux,  on  condamnait  en  effet 

la  condition   du  marc  d'argenl,  et  on  se   prononçait  en 

faveur  de  la  suppression  de   toule  condilion  d'éligibililé. 

T.  XLVl,  1904.  ±1 
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C'était  Topinion  développée  par  Dupont  de  Nemours  dans 
le  cahier  du  Tiers  do  ce  bailliage  et  soutenue  par  le  même 
député  au  cours  des  débals  qui  avaient  abouti  à  rétablis- 
sement du  régime  censitaire. 

En  revanche  la  Société  de  Melun  repoussait  toute  pro- 
position tendant  à  l'abolition  du  cens  électoral  :  «  Tout 
homme  a  droit  à  la  sûreté,  à  la  justice,  à  toutes  les  choses 
nécessaires  à  son  existence;  mais  tout  homme  ne  possède 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  faire  des  choix  bons  et 
désintéressés.  »  Elle  établissait  une  distinction  artificielle 
entre  les  droits  de  l'homme  et  ceux  du  citoyen,  et  n'ad- 
mettait à  la  jouissance  de  ces  derniers  que  les  proprié- 
taires. La  société,  disait-elle,  est  fondée  sur  la  propriété 
qui  donne  seule  la  capacité  électorale.  C'était  un  des  élé- 
ments de  la  théorie  soutenue  par  Dupont  de  Nemours 
dans  le  cahier  du  Tiers  de  ce  baillage  ;  c'était  Topinion  des 
physiocrates. 


III 


Bien  qu'ayant  approuvé  la  conduite  et  la  politique  des 
Fouillants,  le  Club  de  Melun  ne  rompit  cependant  pas 
complètomont  avoc  la  Société  des  Jacobins.  L'affiliation 
subsista,  et  les  relations  devinrent  seulement  plus  rares. 

Mais,  pondant  la  première  moitié  de  1792,  il  dut  se  pro- 
duire un  rapprochement.  On  constate  en  effet,  dans  le 
Journal  f/r  la  Correspondance  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constittifion,  séante  aux  Jacobins  (1),  qu'en  mars  1792 
les  communications  ont  repris  leur  cours  primitif  et  que  le 
Club   (le    Melun   recevait   de   nouveau    l'impulsion  de    la 

(1    Uibl.  nit.  ,U-  o9'j;. 
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Société-mère.  Les  membres  les  plus  influents  et  les  plus 
avancés,  comme  Giot  et  Pichonnier,  qui  avaient  conservé 
leur  confiance  aux  Jacobins,  comme  Despatys  deCourteilles^ 
qui,  après  s^êlre  rendu  aux  Feuillants,  était  revenu  rue 
Saint-Honoré  (1),  ne  furent  sans  doute  pas  étrangers  à  ce 
retour.  D'ailleurs,  il  se  produisit  à  cette  époque  une  trans- 
formation parmi  les  membres  du  Club  de  Melun.  Les  par- 
tisans obstinés  de  la  politique  des  Feuillants  perdirent  du 
terrain,  sans  cependant  cesser  d'avoir  la  majorité  dans 
l'Assemblée,  et  on  vit  se  former  un  groupe  compact  de 
citoyens  approuvant  la  politique  de  défiance  et  de  limitatio» 
des  Jacobins.  Cette  transformation,  importante  dans  l'évo- 
lution de  la  Société,  mais  presque  insaisissable  dans  ses 
détails,  eut  son  épilogue  dans  la  séance  du  1*^  juillet 
1792  (2). 

Cependant,  malgré  ce  rapprochement,  malgré  l'énergie 
de  ce  groupe  résolu,  le  Club  constitutionnel  de  Melun  ne 
parait  pas  aveir  subi,  pendant  la  période  qui  précéda  le 
10  août,  cette  fièvre  révolutionnaire  et  cette  activité  jus- 
qu'alors inconnue  que  la  Société  des  Jacobins  communiqua 
à  plusieurs  clubs  de  Seine-et-Marne.  L'inquiétude  et  la 
défiance  de  cette  Société,  sa.  préoccupation  constante  de 
surveiller  le  pouvoir  royal,  tout  en  acceptant  un  nouvel 
essai  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  censitaire,  sa 
résolution  de  dénoncer  à  la  tribune  toutes  les  manœuvres 
équivoques  de  la  cour,  ces  diverses  tendances  eurent  en 
effet  leur  répercussion  dans  certains  clubs  de  Seine-et- 
Marne,  qui  jugèrent  désormais,  avec  les  mômes  dispositions 
d'esprit,  les  actes  du  pouvoir  royal,  et  s'appliquèrent  à  sur- 
veiller dans  la  région  les  agisî5ements  des  contre  révolution- 
naires. L'activité  éclairée  de  ces  clubs  locaux,  comparée  à 

(1]  Voir  ci-dessus. 
{•2}  Voir  ci-dessous. 
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l'inerlie  des  Assemblées  admînislratives  convaincues  de  la 
nécessité  de  maintenir  et  de  défendre  le  statu  quo  consti- 
tutionnel ébranlé  par  les  infidélités  réitérées  du  roi, 
explique  en  partie  les  modifications  qui  se  produisirent, 
instantanément  après  le  10  août,  dans  Tesprit  des  citoyens 
de  Seine-et-Marne.  Ce  sont  ces  clubs  qui  en  furent  les 
principaux  agents;  ce  sont  eux  qui,  en  instruisant  les 
populations  des  campagnes  sur  les  caractères  réels  des 
événements,  préparèrent  le  terrain  à  Tidée  républicaine. 
Les  documents  connus  et  dépouillés  jusqu'alors  ne  permet- 
tent pas  d'affirmer  que  le  Club  do  Melun  ait  participé  à 
cette  propagande. 

De  même  on  ne  peut  rétablir  son  attitude  à  la  nouvelle 
des  événements  qui  caractérisèrent  la  journée  du  20  juin 
1792.  11  est  cependant  incontestable  qu'un  grand  nombre 
de  ses  membres  ne  partageaient  pas  les  sentiments  et  les 
opinions  du  Directoire  du  département  qui,  dans  deux 
adresses  au  roi  et  à  l'Assemblée  législative  (1),  avait 
réprouvé  la  manifestation  de  la  plèbe  des  faubourgs  de 
Paris  et  renouvelé  son  serment  de  fidélité  à  la  Monarchie 
conslilulionnelle  basée  sur  la  Constitution  dite  de  1791. 
Leur  attachement  à  ce  régime  et  leur  bonne  volonté  d'en 
assurer  le  fonctionnement  régulier  ne  les  aveuglaient  pas 
tous  au  point  de  ne  pas  se  rendre  compte  des  trahisons  du 
roi  et  de  la  cour.  Quelques-uns  d'entre  eux  comprenaient 
l'inanité  de  cette  politique  constitutionnelle,  favorable  à  la 
réaction,  et  la  nécessité  de  réagir  contre  l'opposition  inces- 
sante de  Louis  XVI  et  de  son  entourage,  sous  peine  de 
voir  échouer  l'œuvre  de  régénération  politique  et  sociale 
entreprise  depuis  1788. 

La  présence,  à  la  séance  du  1®' juillet  1792,  d'un  délégué 

1)  Archives  départementales,  L32,  f»»  8j-90  (Délibération»  du  Directoire 
du  département. 
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de  la  Sociélé  des  Jacobins,  Lacroix,  fut,  pour  les  adver* 
saires  de  la  politique  des  Feuillants,  l'occasion  d'une 
importante  manifestation  qui  détermina  une  scission  entre 
les  dilTérenls  membres  du  Club  de  Melun.  Celle  scission  eut 
d'ailleurs  pour  conséquences,  presque  immédiates,  la  dis- 
solution de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Melun 
et  la  création  d'une  Société  populaire. 

Dans  cette  séance  du  1*' juillet  i792  (1),  Lacroix  exposa 
l'état  critique   où    se    trouvait  alors  la  pairie,  déclarant 
qu'elle  courait  les  plus  grands  dangers,  et  que  peul-èlre  il 
sérail  décidé  pendant  le  présent  mois  «  si  la  liberté  serait 
établie  d'une  manière  inébranlable  ou  totalement  anéantie. 
Nous  avons,  s'écria-t-il,   de    puissants    ennemis    à  com- 
battre; les  plus  dangereux  sont  parmi  nous.  La  plupart 
de  ceux  qui  occupent  les  places  de  la  Constilulion,  sous 
le    prétexte    de   la  modération   et  de    l'amour  des   lois, 
calomnient  le  peuple  et  les  institutions  de  ses  vrais  défen- 
seurs. » 

Ces  paroles  soulevèrent  de  furieuses  clameurs  dans  la 
salle  des  séances.  De  même  que  les  Feuillants  avaient 
conspué  Giot  en  juillet  1791  (2),  de  même  ils  conspuèrent 
Xacroix.  «  Us  se  levèrent,  dit  l'extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance,  avec  une  précipitation  qui  tenait  de  la  fureur, 
crièrent  à  l'anarchie,  répétèrent  cent  fois  que  celui  qui 
parlait  à  la  tribune  était  un  incendiaire,  qu'il  voulait  avilir 
les  autorités  constituées,  et  le  forcèrent  à  quitter  la  tri- 
lune.  —  Vainement  les  vrais  patriotes  tirent  leurs  efforts 
pour  faire  continuer  la  parole  à  l'orateur,  ils  furent  inu- 
tiles, le  feuillantisme  l'emporta.  D'ailleurs  que  pouvait-on 
gagner  sur  des  gens  qui,  au  commencement  de  la  séance, 

(1)  Journal  de  la  Correspondance  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution se'anle  aux  Jacof)ins^  n°  10  du  12  juillet  1"92  (Le*  5'J9  . 

(2)  Voir  ci-dessus. 
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venaient  de  condamner  au  feu  la  vigoureuse  adresse  du 
patriote  Tailien.  » 

«  Cette  scène  scandaleuse  )>  détermina  les  patriotes  à 
«  se  retirer  de  celte  Société  gangrenée  du  feuillantisme  le 
plus  virulent  ».  Ils  demandèrent  aux  Jacobins  de  lui  retirer 
leur  affiliation  «  et  de  la  conserver  seulement  aux  membres 
patriotes  qui  avaient  le  plaisir  d'être  Jacobins  et  le  courage 
de  le  dire  dans  cette  ville  où  journellement  on  trompait  le 
peuple  sur  leur  compte,  en  les  dépeignant  comme  des  agi- 
tateurs et  des  factieux  ». 

Cet  incident  prouve  que,  si  les  Feuillants  formaient  la 
majorité  (pour  ne  pas  dire  la  totalité)  des  membres  du  Club 
de  Melun  en  juillet  1791,  il  n'en  était  plus  de  même  en 
juillet  1792.  Bien  qu'ayant  peut-être  la  supériorité  du 
nombre,  ils  étaient  combattus  avantageusement  par  un 
groupe  important  et  énergique  de  citoyens  dévoués 
à  la  politique  des  Jacobins,  résolus  à  défendre  les 
droits  de  la  nation  et  à  assurer  le  triomphe  de  la  liberté 
et  des  nouvelles  institutions  malgré  le  roi  et  au  besoin 
sans  lui. 

Cet  incident  prouve  en  outre  qu'il  se  produisit  une  scis- 
sion au  sein  du  Club  de  Melun.  Les  adversaires  des  Feuil- 
lants cessèrent,  à  partir  de  cette  séance  du  l'*^  juillet  1792, 
de  paraître  dans  l'Assemblée  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Melun.  Ils  se  réunirent  pour  former  une  nouvelle 
Société,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TÉgalité, 
qui  devint  plus  tard  la  Société  populaire.  M.  Leroy,  dans 
son  Histoire  de  Melun  (1),  indique  la  date  du  2o  août  1792 
comme  celle  de  la  première  séance  de  cette  nouvelle 
Société.  Il  est  peu  probable  que  les  scissionnaires  du 
{"juillet  précédant  aient  attendu  aussi  longtemps  avant  de 

(1)  Chap.  XXVI. 
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former  un  nouveau  club.  L'affilialion  ol  rapprobation  des 
Jacobins  leur  étaient  acquises. 

D'autre  part  les  événements  de  la  fin  de  juillet  et  du 
commeiicement  d*aoùt  1792  furent  trop  importants  pour  ne 
pas  adpaettre  a  priori  que  les  scissionnaires  ne  se  soient 
pas  concertés  à  plusieurs  reprises  sur  la  conduite  à  tenir. 

Enfin,  il  se  produisit  dans  la  ville  de  Melun,  entre  le  10 
et  le  25  août,  un  mouvement  d'opinion  dirigé  contre  les 
membres  de  TAdministration  départementale,  qui  hési- 
tèrent longtemps  avant  de  se  prononcer  sur  les  événements 
antérieurs  ou  concomitants  de  la  journée  du  10  août  (i),  et 
on  peut  affirmer  que  ce  mouvement  fut  provoqué  par  les 
patriotes  de  Melun,  après  entente  préalable  et  plus  tard  avec 
l'appui  de  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  Lacroix 
elRonsin,  envoyés  par  décret  du  27  août  1792  pour  instruire 
et  entraîner  les  esprits.  Ce  courant  d'opinion  se  répandit 
d'ailleurs  dans  tout  le  déparlement  et  eut  pour  elîet  de  ne 
faire  élire  par  les  assemblées  primaires,  comme  membres 
du  corps  électoral,  que  ceux  des  administrateurs  dont  Tal- 
titude  n'avait  pas  été  indécise. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  semble  qu'il  y  ait  lieu  d'ad- 
meltre,  malgré  l'absence  de  tout  document  concernant  les 
origines  de  la  Société  populaire  de  Melun,  que  les  membres 
dissidents  do  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  se 
constituèrent  en  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TEga- 
lilé  et  tinrent  leur  premièreséance  avant  le  25  août  1792 
et  probablement  quelques  jours  après  le  T"*  juillet. 

Quant  aux  partisans  de  la  politique  des  Feuillants,  on 
ne  peut  rétablir  leur  conduite  après  la  scission  et  aucun 
document  ne  permet  d'aflirmer  qu'ils  se  soient  réunis  de 
nouveau  ou  qu'ils  aient  suspendu  leurs  séances.  Toutefois, 

(1)  Archives  départementales,  L  U,  fo»  divers. 
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quelques-uns  d'entre  eux  se  rallièrent  à  la  nouvelle 
Société]  par  conviction  ou  par  calcul,  pour  ne  pas  être 
inquiétés  et  accusés  d*incivisme. 

Ainsi  finit  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Melun,''à  la  suite  d'une  crise  subite  et  en  quelque  sorte 
imprévue.  Elle  sombra  sous  la  poussée  des  événements, 
comme  toutes  les  sociétés  qui  refusèrent  d'évoluer  s'obsti- 
nèrent dans  un  attachement  aveugle  à  la  politique  des 
Feuillants  et  à  la  cause  de  la  monarchie  constitutionnelle 
malgré  la  conduite  de  la  Cour,  et  se  trouvèrent  ainsi,  à  un 
moment  donné,  en  désaccord  avec  l'esprit  qui  animait  non 
seulement  les  organes  directeurs  de  l'opinion  publique 
comme  les  Jacobins  de  Paris  et  la  gauche  de  l'Assemblée 
législative,  mais  encore  dans  l'espèce  les  citoyens  avancés 
de  la  ville  de  Melun. 

En  vain  les  membres  dévoués  à  la  politique  jacobine, 
c'est-à-dire  la  partie  active  et  vraiment  vivante  du  club, 
tentèrent  d'entraîner  et  de  convaincre  leurs  collègues. 
Ils  se  heurtèrent  contre  l'entêtement  de  ces  derniers  à 
soutenir  un  régime  qui  avait  perdu  les  sympathies  de  la 
nation  et  à  défendre  le  roi  et  son  entourage  malgré  leurs 
incessantes  trahisons  vis-à-vis  de  la  Constitution  elle- 
même. 

L'anlagonisme  entre  les  deux  factions  qui  divisaient  le 
club  éclata  dans  toute  sa  violence  dans  la  séance  du 
1"  juillet  1792,  et  les  adversaires  des  Feuillants,  forts  de 
leur  union  et  do  la  légitimité  de  leur  cause,  rompirent 
hardiment  avec  le  parti  opposé,  certains  que  leur  retraite, 
en  laissant  les  Feuillantî^  livrés  à  eux-mêmes,  priverait 
la  Société  de  tout  moyen  d'action  sur  le  peuple  et  déter- 
minerait sa  dissolution  immédiate. 

Condamnés  à  soutenir  un  régime  dont  tout  le  monde 
doutait,  et  un  roi  dont  on  se  défiait,  privés  de  toute  raison 
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d'èlrc,  impuissants  à  imposer  leurs  opinions  et  à  satis- 
faire les  aspirations  do  la  foule,  les  membres  non  dissidenls 
furent  réduits  à  se  séparer  et  à  se  disperser.  Les  plus  irré- 
ductibles d*entre  d'eux  restèrent  fidèles  à  la  cause  monar- 
chique après  le  10  août,  et  allèrent  ainsi  grossir  le  nombre 
des  contre-révolutionnaires.  D'autres  se  rallièrent  plus  ou 
moins  sincèrement,  et  entrèrent  dans  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  TÉgalité. 

L'histoire  de  cetle  Société  est  intimement  liée  à  celle  du 
développement  de  l'influence  jacobine  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne.  C'est  du  moins  ce  qui  ressort  d'une 
étude  d'ensemble  sur  les  variations  de  Tesprit  public  dans 
ce  déparlement  depuis  le  1°' juillet  1792  à  thermidor  an  IL 
Il  est  malheureusement  impossible  de  suivre  cette  histoire 
pas  à  pas.  Les  registres  des  délibérations  font  défaut  aux 
Archives  nationales,  départementales  et  municipales.  On 
trouve  seulement  dans  les  Journaux  de  la  capitale  (Biblio- 
thèque nationale)  et  dans  les  carions  des  Archives  natio- 
nales quelques  adresses  et  quelques  extraits  de  délibéra- 
tions à  l'occasion  des  principaux  événements  de  Thistoire 
nationale,  et  cela  suffit  pour  esquisser  dans  ses  grandes 
lignes  rhistoire  de  cette  Société  populaire  de  Meluu,  issue 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution. 

Ernest  Noiriel. 


LA   CONSTITUTION  DE   1793 


A  EXGIDEUIL  (DORDOGNE) 


La  Conslitulion  de  1793,  celte  Constitution  vraiment 
démocratique  que  les  circonstances  ne  permirent  pas  d'ap- 
pliquer, mais  qui  n*en  demeura  pas  moins,  et  pendant 
longtemps,  la  vraie  Charte  républicaine,  la  Constitution 
de  4793  fut  soumise  aux  Assemblées  primaires,  et  il  est 
sans  doute  intéressant  de  savoir  comment,  non  pas  à 
Paris  et  dans  nos  grandes  cités  où  souffla  l'esprit  démocra- 
tique, mais  en  province,  au  fond  même  de  nos  campa- 
gnes, fut  accueillie  cette  Constitution  montagnarde.  Je 
voudrais,  par  un  exemple,  montrer  les  sentiments  de  nos 
populations  rurales  alors  que  leur  fut  soumise  cette  Consti- 
tution, et  les  commentaires  dont  fut  précédée  son  accepta- 
tion. 

C'est  en  Dordogne,  en  un  canton  du  vieux  Périgord  qui 
touche  le  Limousin,  à  Excideuil,  que  je  trouve  un  docu- 
ment qui  me  paraît  parler  une  langue  bien  révolution- 
naire. H  est  difficile  de  le  résumer,  et  je  le  transcris,  en 
son  entier,  sur  un  imprimé  que  je  retrouve  en  notre  mairie 
d'Excideuil. 
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ADRESSE 


L'Administration^  le  tribunal  du  district  d'Excrdeuil,  la  muni- 
cipalité  de  cette  ville ^  réunis  à  la  Société  républicaine^  à  leurs 
concitoyens  des  campagnes. 

Frères  et  Amis, 

Une  Constitution  républicaine  vient  d'être  achevée  ;  depuis 
longtemps,  elle  faisait  Tobjet  de  nos  vœux;  elle  a  pour  base 
la  liberté,  1  égalité,  l'unité  et  riodivisibilité  de  la  République  : 
sous  quels  auspices  plus  heureux  pourrait-elle  paraître? 

Malgré  les  efforts  du  despotisme,  les  Français  seront  donc 
heureux;  mais,  par  un  grand  intérêt,  ils  ne  feront  plus  qu'une 
même  famille  de  frères  ;  en  dépit  des  tyrans  coalisés,  nous  au- 
rons une  patrie,  une  mère  commune  que  nous  chérirons  tous  ; 
nos  passions  particulières  vont  se  confondre  dans  un  sentiment 
commun  ;  un  nouvel  ordre  social  se  prépare  ;  l'horizon  d'un 
nouveau  monde  paraît,  précédé  d'un  éclair  lumineux  ;  la  liberté, 
sortie  comme  une  divinité  radieuse  du  nuage  qui  l'enveloppait, 
a  déjà  proclamé  le  bonheur  du  genre  humain. 

Nos  concitoyens,  soyons  dignes  d'elle;  ayons  des  sentiments 
purs  pour  les  bienfaits  que  nous  en  recevons.  Rappelons-nous 
que  nous  n'étions  pas  des  hommes,  nous  étions  des  esclaves; 
asservis  et  dégradés,  les  vertus  n'étaient  pas  même  un  simple 
mérite  sans  le  hasard  de  la  naissance  ;  le  sot  orgueil  tenait  lieu 
de  sentiment  et  donnait  le  privilège  d  être  tout,  pourvu  qu'on 
eût  le  talent  de  n'être  rien.  Les  distinctions  éloignèrent  les 
hommes,  et  cette  distance  inventa  bien  des  préférences.  Obs- 
curcie par  Téclat  du  vice,  la  vertu  n'osa  plus  se  montrer;  le 
despotisme  alors  leva  sa  tète  hideuse,  se  créa  des  droits  par- 
tout; le  régime  féodal,  ce  monstre  avide  des  hommes  et  de 
leurs  biens,  s'érigea  en  souverain  sur  nos  propriétés;  et, 
comme  si  sa  puissance  avait  eu  honte  de  subjuguer  des  sem- 
blables, des  noms  bart^ares  et  inconnus  remplacèrent  celui 
d'homme. 

Ces  siècles  de  servitude  se  sont  perdus  dans  l'excès  de  nos 
maux.  L'homme  a  fait  un  pas  rapide  vers  la  raison  ;  la  lumière 
pure  de  la  philosophie  a  brisé  le  voile  épais  qui  enveloppait  le 
génie  politique  et  Tignorance  a  lui,  frappée  par  le  grand  jour. 

Le  peuple  a  repris  ses  droits  ;  sa  juste  vengeance  a  poursuivi 
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la  tyrannie  et  Ta  poussée  jusques  dans  les  siècles  obscurs  qui 
Tavaient  vomie  :  il  n'en  reste  plus  que  Thisloire. 

Le  seul  mérite  et  les  vertus  distingueront  les  hommes 
rendus  à  Tordre  social  ;  nos  droits  sont  égaux,  le  but  de  la 
société  sera  le  bonheur  commun  ;  l'oppression  d'un  homme  ne 
créera  plus  l'autorité  d'un  autre  ;  sa  propriété  ne  sera  plus  un 
droit  équivoque  ;  le  ton  d'une  féodalité  insolente  ne  lui  impo- 
sera plus;  il  pourra  dire  hardiment  :  Ceci  m'appartient. 

Un  gouvernement  populaire  nous  protégera  tous  également, 
tout  comme  il  punira  celui  qui  méconnaîtrait  les  droits  de  son 
égal.  Il  n'est  aucun  citoyen  qui  ne  puisse  rendre  des  services 
importants  à  sa  patrie,  elle  les  réclame  de  tous.  Le  régime  du 
despotisme  avait  ses  favoris  ;  réjouissons-nou??  de  n'avoir  jamais 
mérité  ses  préférences  ;  nos  cœurs  en  sont  plus  purs  et  nos  sen- 
timents plus  dignes  de  la  Constitution  sublime  qui  va  nous 
rendre  tous  heuteux. 

Xe  rappelons  nos  maux  passés  que  pour  mieux  goûter  les 
délices  de  la  liberté.  La  voilà,  cette  divinité  qui  nous  apporte  le 
bonheur  et  la  félicité,  qui,  nous  rapprochant  de  la  nature,  nous 
restitue  les  droits  que  la  corruption  et  la  tyrannie  nous 
avaient  usurpés. 

Citoyens,  allons  au-devant  d'elle,  que  nos  vertus  forment  son 
brillant  cortège,  préparons  une  fôte  digne  d'elle,  et  qu'un  appa- 
reil majestueux  annonce  à  tous  que  désormais  la  liberté  sera 
l'idole  chérie  des  Français. 

Que  des  chants  d'allégresse  proclament  la  Constitution,  cet 
ouvrage  immortel  qui  renferme  le  dépôt  sacré  de  nos  droits! 
Pénétrés  de  la  plus  juste  reconnaissance,  réunissons-nous 
ensuite  en  Assemblées  primaires,  et  là,  exerçant  le  premier  droit 
des  peuples,  celui  de  la  souveraineté,  adoptons  la  Constitution 
républicaine  que  nos  représentants  nous  out  donnée.  Qu'elle  est 
belle,  qu'elle  est  superbe  pour  un  peuple  qui  chérit  la  liberté  ! 
Mais  qu'elle  est  dégoûtante  pour  cette  caste  d'hommes  chez 
qui  le  crédit  tenait  lieu  de  mérite  et  les  préférences  de  vertu  ! 
Leurs  dignités  ont  fini  avec  le  règne  de  l'injustice;  Tégalité  est 
pour  eux,  sans  doute,  un  supplice  cruel. 

Appelés  à  remplir  la  plus  belle  des  fonctions,  nous  allons 
sanctionner  cet  ouvrage  sublime.  C'est  parce  qu'il  assure  notre 
bonheur  commun  qu'il  aura  des  ennemis;  ils  ne  manqueront 
pas  d'assister  à  vos  Assemblées,  rien  n'est  plus  audacieux  que 
l'Aristocratie.  Il  est  une  espèce  d'hommes  qui  se  coalisent; 
prenez-y  garde  :  sous  le  masque  du  patriotisme  ils  tâcheront 
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d'égarer  la  bonne  opinion  ;  profitant  de  vos  erreurs  ou  de  votre 
peu  de  politique,  ils  vous  assailliront  par  de  longues  discussions 
et  chercheront  à  vous  persuader  quelque  système  pernicieux; 
s'ils  n'y  réussissent  pas,  leur  dernière  ressource  sera  de  vous 
dégoûter  et  de  vous  éloigner  de  l'Assemblée  par  la  longueur  et 
la  fatigue  de  leurs  manœuvres  perfides. 

Citoyens,  écoutez  les  avis  de  vos  autorités  constituées  et 
d'une  société  d'hommes  qui  chérissent  la  liberté  ;  ce  sont  de 
fiers  républicains  et  de  francs  montagnards  qui  vous  parlent. 
Savez-vous  ce  qu'il  faut  faire  pour  déjouer  les  intrigants?  Que 
tous  les  patriotes  se  rendent  aux  Assemblées  primaires  ;  formez 
une  réunion  de  sentiments,  arrivez-y  tous  avec  l'amour  de  la 
patrie  et  avec  une  calme  défiance  qui  fait  un  des  premiers 
devoirs  du  républicain.  Soyez  fermes  à  votre  poste;  le  dégoût 
ou  l'insouciance  seraient  les  assassins  de  la  liberté  ;  cette  con- 
tenance épouvantera  la  perfidie. 

Mais  ne  manquez  pas  de  vous  rendre  ;  il  n'est  rien  quie.xcusât 
cette  négligence;  c'est  un  devoir  que  vous  devez  à  la  patrie  ; 
pour  recevoir  votre  reconnaissance,  elle  vous  donne  un  rendez- 
vous;  et  vous  lui  refuseriez  cette  visite?  Quand  un  ci-devant 
seigneur  vous  mandait  d'aller  le  reconnaître  et  de  lui  rendre  la 
foi  etrhommage,  vous  n'y  manquiez  pas;  partout  vous  rencon- 
triez les  traces  de  la  servitude  ;  partout  la  dignité  de  l'homme 
était  avilie;  ce  tyran  ordonnait,  il  était  obéi;  et  vous  n'iriez  pas, 
là  où  la  patrie  vous  invite,  reconnaître  les  bienfaits  que  nous 
avons  reçus  d'elle  !  Vous  n'iriez  pas,  précédés  des  charmes  de 
la  liberté,  là  où  on  doit  adopter  l'Acte  solennel  qui  a  proscrit  la 
tyrannie  et  rendu  à  l'homme  sa  dignité  et  ses  droits  ! 

Ah  !  nos  concitoyens,  profilez  de  nos  conseils  ;  votre  patrio- 
tisme est  excellent,  mais  l'intrigue  pourrait  l'égarer;  c'est  à 
nous  à  diriger  l'opinion  ;  nous  nous  sommes,  en  nous  réunis- 
sant, imposé  ce  devoir  bien  consolant  ;  c'est  vers  nous  que 
votre  confiance  peut  se  diriger;  comptez  sur  la  pureté  de  nos 
intentions.  Pressez-vous  donc  auprès  de  ce  monument  éternel, 
formez  autour  de  lui  une  sainte  coalition;  défiez-vous  de  ces 
personnages  infectés  d'incivisme,  ou  qui,  sans  cesse  fiottant 
suivant  les  circonstances,  n'ont  pas  encore  d'opinion  prononcée; 
ce  sont  des  hommes  dangereux  :  s'ils  vous  abordent  avec  le 
masque  du  patriotisme,  prenez  l'attitude  imposante  de  l'homme 
libre;  s'ils  veulent  parler,  dites-leur  que  vous  voulez  votre 
bonheur,  et  pas  de  perfides  discussions!  Acceptez-la  purement, 
cette  Constitution;  vous  devez  cette  marque  de  confiance  à  nos 
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législateurs;  elle  est  Touvrage  de  la  partie  la  plus  saine  de  la 
Convention,  elle  est  sortie  de  la  Montagne,  l'arche  sainte  de  la 
liberté. 

L'oracle  a  prononcé,  c'en  est  fait,  nous  sommes  libres.  Voyez 
déjà  l'Aristocratie,  accablée  du  poids  de  ses  crimes,  se  traîner 
vers  nous  par  un  dernier  elTort  ;  elle  sait  qu'elle  expire  ;  si  elle 
lève  encore  sa  tète  hideuse,  c'est  qu'elle  voudrait  empoisonner 
de  son  dernier  soupir  le  dépôt  sacré  de  nos  droits.  Le  calme  suc- 
cède à  l'orage,  la  liberté  en  courroux  va  reprendre  toutes  ses 
grâces  ;  le  jour  que  le  vœu  des  Français  sera  proclamé  sera 
l'oraison  funèbre  des  tyrans;  hâtons- le  par  notre  acceptation; 
et  (a  ira  !  Ça  ira! 

Fait  à  Excideuil,  le  11  juillet  1793,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

Signé,  Teillat,  président  ;  Merlhiot,  secrétaire. 


On  ne  se  croirait  assurément  pas  en  un  canton  rural  d'ane 
de  nos  vieilles  provinces.  Ce  langage,  plein  de  vigueur 
républicaine,  est  animé  du  souffle  philosophique  du 
xviif  siècle  et  de  Tesprit  de  la  Révolution  dans  ce  qu'il  a 
eu  de  plus  ardent.  Et  ce  sont  des  bourgeois  plutôt  que  des 
hommes  du  peuple  qui  parlent  ce  laugage.  Par  là,  on  peut 
juger  peut-être  combien  la  Révolution  démocratique  avait 
pénétré  au  plus  profond  de  la  France. 

Dans  un  compte  des  anciens  consuls  d'Excideuil,  je 
trouve  ceci  :  «  A  Nool,  envoyé  à  Thiviers  pour  chercher  le 
Contrat  socia/,  1  livre  4  sols  ».  Le  Contrat  social  était  donc 
venu,  jusque  dans  nos  campagnes,  enseigner  à  tous  la  doc- 
Irine  démocratique  de  Jean-Jacques  Rousseau,  et  ce  ne 
furent  certes  pas  seulement  dans  notre  communauté,  mais 
un  peu  partout,  que  les  consuls,  sur  les  fonds  communs, 
achèteront,  pour  être  mis  à  la  disposition  des  habitants,  cet 
Evangile  démocratique  qui  y  déposa  les  germes  que  fil 
éclore  la  Révolution.  L'adresse  transcrite  ci-dessus  ne 
poiic-l-elle  pas  quelque  peu  Tonipreinte  de  la  doctrine  du 
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philosophe  qui  eut  tanl  de  disciples  au  cours  de  noire  Révo- 
lulion  française  ? 

Cette  adresse,  imprimée,  fut  répandue,  cela  n'est  pas 
douteux,  dans  les  campagnes  du  canton  d'Ëxcideuil.  Pour 
ceux  qui  l'ont  rédigée,  bourgeois,  je  le  répèle,  plutôt 
qu'hommes  du  peuple,  la  Constitution  de  1793  est  la  Cons- 
titution démocratique  par  excellence,  et  comme  plus  lard, 
aux  heures  de  réaction,  à  Theure  notamment  de  la  Conju^ 
ration  des  Egaux,  elle  groupe  en  un  même  faisceau  tous 
ceux  que  porte  le  souftle  de  la  Révolution.  Elle  est  le  point 
de  départ  du  progrès  démocratique  et  social,  et  ils  s'attachent 
à  la  faire  accepter  comme  d'autres,  aux  heures  néfastes, 
s'attacheront  à  la  faire  revivre  pour  faire  revivre  avec  elle 
la  Révolution. 

Le  langage  de  ces  bourgeois  fut  entendu  de  leurs  con- 
citoyens  des  campagnes.  Ne  parlaient-ils  pas  une  langue, 
ardente  et  vive,  que  ceux-ci,  en  qui  vivait  la  haine  de  l'an- 
cien régime,  pouvaient  comprendre?  Je  résume  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  primaire  du  canton;  il  complète 
l'adresse  et  doit  faire  corps  avec  elle. 

Mais  j'indique,  tout  d'abord,  que,  en  face  de  cette  Cons- 
titution qui  inaugurait  un  ordre  vraiment  nouveau,  les 
ennemis  de  la  Révolution  ne  se  contentaient  pas  de  l'atta- 
quer directemenl,  mais  useront  d'un  procédé  que,  depuis, 
on  a  appelé  du  nom  d'abstenlion.  Ce  procédé  seul  montre 
quel  accueil  les  citoyens  de  nos  campagnes  faisaient  à  la 
Constitution,  puisque  ses  ennnemis  se  préoccupaient  sur- 
tout de  les  éloigner  des  assemblées  primaires.  C'est  du 
moins  ce  que  semblent  redouter  les  rédacteurs  de  l'adresse . 

L'Assemblée  primaire  du  canton  d'Excidcuil  fut  tenue  le 
21  juillet,  en  exécution  du  décret  de  la  Convention  du 
27  juin,  sous  la  présidence  d'âge  de  Guillaume  Montagut. 
Jean  Teillal,  premier  juge  du  tribunal,  qui  a  signé  l'adresse 
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comme  président,   esl   élu  président   de  rassemblée,    et 
Ch.  François  Lefebvre,  chef  de  bureau  des  impositions, 
secrétaire.  Antoine  Beauregard,  ancien  curé  de  Clermont, 
Jean-Baptisle  Beauregard  Dumaine  et  Bernard  Saint-Léger 
Larivière,  l'un  des  juges  au  tribunal,  sont  nommés  scru- 
tateurs. Le  président  annonce  Tobjetde  la  réunion.  François 
Darnet,  maire,  au  nom  de  la  municipalité,  porte  à  l'assem- 
blée, avec  les  lettres  de  convocation,  Tacle  constitutionnel 
et  le  décret  du  27  juin,  et  les  remet  Mir  le  bureau.  Lecture 
de  Tacte  constitutionnel  ayant  été  faite  par  le  secrétaire, 
le  président  fait  Tappel  et  met  aux  voi.\  l'acceptation.  A 
l'unanimité   des   600  citoyens    présents,   le   dit  acte   est 
accepté.  Puis  il  est  procédé  au  choix  du  citoyen  qui  doit 
porter  à  la  Convention  le  procès-verbal  et  se  réunir,  à  Paris, 
le  10  août,  à  la  fête  nationale  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
de  la  République,  et  Jean  Gabriel  Pichon  Rouly  est  una- 
nimement élu.  «  Cette  opération  était  à  peine  finie  que  les 
citoyennes  de  la  ville  sont  entrées  en  grand  nombre  dans 
le  lieu  de  l'assemblée,  et  l'une  d'elles  ayant  demandé  et 
obtenu  la  parole,  elle  a  annoncé,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  compagnes,  qu'elles  étaient  venues  exprès  pour  accep- 
ter aussi  l'acte  constitutionnel,   acceptation  qu'elles     ont 
toutes  manifestée  de  la  manière  la  plus  touchante  et  que 
l'assemblée   a   reçue   avec  la    plus    grande    satisfaction. 
Puis,  le  Président  leur  a  donné  l'accolade  fraternelle  et  la 
séance  a  été  terminée  par  les  chants  plusieurs  fois  répétés 
de  l'Hymne  des  Marseillais  et  du  couplet  fait  en  Thonneui 
de  la  Montagne.  » 

Comme  on  le  voit,  la  Constitution  de  1793  fut  acceptée 
d'une  voix  unanime  par  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Excideuil,  et,  les  citoyennes  de  la  ville  s'associant  à  celte 
acceptation,  l'assemblée  se  termine  comme  en  une  fêle 
civique.  Aucun  incident  ne  trouble  cette  assemblée  nom- 
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breuse  et  aucune  voix  discordante  ne  se  fait  entendre.  Les 
citoyens,  et  les  citoyennes  par  surcroît,  remplissent  le 
devoir  civique  que  leur  ont  montré  les  auteurs  de  l'adresse 
et  qu'ils  n'avaient  sans  doute  pas  besoin  qu'on  leur  montre, 
pour  le  plus  grand  nombre  tout  au  moins.  Je  le  répète, 
dans  celte  adresse  pleine  de  souffle  révolutionnaire,  et 
dans  cette  assemblée  débordante  de  joie  civique,  n'avons- 
nous  pas  le  signe  certain  des  racines  profondes  que  la 
Révolution  avait  poussées  jusques  au  fond  de  nos  cam- 


pagnes? 


Gustave  IIehmann. 


P.  S.  —  L'adresse  à  leurs  concitoyens  des  campagnes 
étant  Tœuvre,  non  pas  seulement  des  administrateurs  et 
du  tribunal  du  district,  mais  de  la  municipalité  et  de  la 
société  républicaine  d'Excideuil,  je  la  rattache  plus  parti- 
culièrement à  rassemblée  primaire  du  canton  d'Ëxcideuil. 
]!Mais  peut-èlro  a-t-elle  été  distribuée  dans  tout  le  district. 

G.  H. 


T.  XL VI,  1904.  23 


Liti  xrtiulunA  1    j^. 


CULTES    RÉVOLUTIONNAIRES 
ET  THÉOPHILANTHRÔPIE 


Le  23  mars  4903,  M.  Albert  Mathiez,  professeur  agrégé 
dMiîstoire  au  Lycée  de  Caen  et  membre  de  noire  Société,  a 
-soutenu  ses  deux  thèses  pour  le  doctorat  ès-IeUres,  devant 
la  Faculté  des  lettres  de  T Université  de  Paris. 
.    L^une  de  ces  thèses  est  intitulée  : 

Les  origiîies  des  cultes  révolutionnaires^  1789-1792  (1). 

L'autre  : 

La  Tyophilanthropie  et  le  Culte  décadaire,  4796-1801, 
essai  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution  (2). 

Voulant  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  très  exacte  de 
ces  deux  ouvrages,  où  il  y  a  beaucoup  d'idées  et  de  faits 
difficiles  à  analyser,  j'ai  fait  ce  que  nous  devrions  faire 
plus  souvent  :  j'ai  demandée  Tauteur  de  m'écrire  lui-même 
un  résumé  de  ses  deux  thèses,  analogue  au  résumé  oral 
qu'il  en  a  fait  à  sa  soutenance. 


(1)  Paris,  librairie  Bellais,  17  rue  Cujas,  1904,  in-8  de  1  jO  pages.  Cette 
thèse  forme  le  second  volume  de  la  collection  entreprise  par  la  Société 
d'histoire  moderne. 

(2)  Paris,  Alcan,  1904,  in-8  de  7o8  pages.  Ce  volume  forme  le  tome  IV 
de  la  bibliothèque  de  la  Fondation  Thiers,  où  M.  Mathiez  a  été  peosioo- 
naire. 
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Voici  ce  résumé. 

Mes  deux  thèses  se  rejoignent.  L'une  et  Tautre  sont  une 
conlribation  à  Thistoirc  des  rapports  de  la  démocratie  et  du 
catholicisme  en  France.  J'ai  voulu  rechercher  pourquoi  dans 
notre  pays  la  démocratie  est  apparue  dès  l'origine  comme 
iocompatible  avec  le  catholicisme,  pourquoi  les  fondateurs  de 
la  démocratie  ont  choisi  tout  d'abord  les  formes  religieuses 
pour  combattre  le  catholicisme,  quelle  est  en  un  mot  la  signi- 
fication exacte  des  cultes  révolutionnaires. 

Ces  questions  ont  été  posées  avant  moi,  mais  les  réponses 
qu'on  y  a  faites  ne  m'ont  pas  semblé  satisfaisantes. 

Presque  tous  les  historiens,  ceux  de  gauche  comme  ceux  de 
droite,  n'ont  pas  pris  vraiqfient  au  sérieux  les  cultes  révolution- 
naires, mais  les  ont  considérés  comme  des  inventions  factices, 
vouées  d'avance  à  l'insuccès,  comme  des  expédients'politiques, 
utiles  seulement  à  connaître  pour  l'histoire  des  partis  (lui  les 
ont  imaginés.  Je  me  suis  placé  à  un  tout  autre  point  de  vue. 
J'ai  étudié  les  cultes  révolutionnaires  comme  de  vrais  cultes, 
en  historien  des  religions  autant  qu'en  historien  politique.  Ma 
première  thèse  a  surtout  pour  objet  de  justifîer  ce  point  de 
vue. 

Avec  M.  Durkheim,ie  déflnis  la  religion  un  phénomène  social 
qui  peut  apparaître  à  toutes  les  époques,  môme  aux  époques 
les  plus  incrédules  en  apparence.  La  religion  consiste  essen- 
tiellement :  l**  en  uu  ensemble  de  croyances  mystiques  com- 
munes à  un  môme  groupe  d'hommes  et  rendues  obligatoires  par 
la  communauté;  2"  en  une  série  de  symboles  en  lesquels  s'exté- 
riorisent ces  croyances,  et  en  des  cérémonies  et  des  rites  qui 
réunissent  à  de  certains  jours  les  membres  du  groupe.  Autre- 
ment dit,  il  y  a  toujours  dans  la  religion  la  foi,  le  culte. 

Or,  les  révolutionnaires  ont  eu  dès  l'origine  et  ont  gardé 
jusqu'à  la  fin  une  foi  commune  et  une  foi  mystique,  qu'ils  ont 
rendue  obligatoire.  Cette  foi,  issue  de  la  philosophie  du 
xvm*  siècle,  c'est  que  l'homme  peut  améliorer  indéfiniment  sa 
condition  en  modifiant  l'organisme  social.  La  loi  peut  et  doit 
être  instrument  de  bonheur,  de  régénération  :  telle  est  la 
croyance  mystique  qui  anime  tous  les  révolutionnaires,  môme 
les  plus  laïques  en  apparence,  croyance  qui  inspire  tous  leurs 
actes,  croyance  sans  laquelle  leur  législation  politique  est 
incompréhensible. 

On  ne  devient  citoyen,  on  ne  peut  jouir  des  droits  politiques, 
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que  si  on  prête  tout  d'abord  serment  à  la  Constitution,  dont  la 
Déclaration  des  droits  est  la  partie  dogmatique.  Ceux  qui  refusent 
de  prêter  ce  serment  politique  sont  considérés  comme  hors  la 
loi,  comme  perdant  en  quelque  sorte  leur  qualité  de  Français. 
Les  prêtres  réfractaires,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
reconnaître  l'évangile  nouveau,  se  sont  mis  eux-mêmes  en 
dehors  de  la  communauté  française.  La  communauté  s'est 
vengée  de  ces  hérétiques  en  les  frappant  de  peines  terribles.  La 
foi  révolutionnaire,  identique  en  son  essence  à  toutes  les 
autres,  a  ceci  de  particulier  qu'elle  s'applique  à  l'institution 
sociale  elle-même. 

Cette  foi  s'exprime  dès  le  début  en  des  symboles  religieux 
revêtus  d'un  respect  obligatoire.  Ces  symboles  sont  des  allé- 
gories classiques  ou  maçonniques  mêlées  à  des  souvenirs  chré- 
tiens. Ils  apparaissent  dès  1789  :  c'est  la  cocarde,  l'autel  de  la 
patrie,  l'arbre  de  la  liberté,  les  tables  de  la  Déclaration  des 
droits,  les  tables  de  la  Constitution,  le  bonnet  rouge,  etc. 
Très  rapidement,  ces  symboles  deviennent  exclusifs  des  anciens 
et  les  révolutionnaires  font  la  guerre  à  la  féodalité  et  au  catho- 
licisme jusque  dans  la  langue  et  dans  le  calendrier. 

Le  culte  révolutionnaire  est  déjà  constitué  dans  ses  traits 
essentiels  dès  la  fln  de  la  Constituante.  A  cette  date,  les  patriotes 
ont  pris  l'habitude  de  se  réunir  dans  des  cérémonies  et  dans  des 
fêles  civiques  imitées  des  Fédérations.  Toutes  ces  fêtes  se  res- 
semblent par  leur  inspiration  comme  par  leur  ordonnance, 
qu'elles  aient  pour  but  de  commémorer  une  grande  date  révolu- 
tionnaire(20  juin,  14  juillet,  i  août),  de  célébrer  un  succès  poli- 
tique (rachèvement  de  la  Constitution),  d'honorer  un  martyr  de 
la  liberté  (Desilles,  Mirabeau,  Simoneau,  les  Suisses  de  Chà- 
teauvieux,  un  bienfaiteur  de  l'humanité.  Voltaire),  ou  qu'elles 
soient  simplement  destinées  à  récompenser  au  noîn  de  la  Patrie 
les  actes  de  vertu.  Mais  longtemps  le  culte  révolutionnaire  reste 
engagé  dans  Tancien,  longtemps  les  fêtes  civiques  sont  mêlées 
aux  cérémonies  catholiques.  J'étudie  dans  la  seconde  partie  de 
mon  mémoire  comment  la  séparation  s'est  faite  entre  la  religion 
ancienne  et  la  nouvelle. 

Au  début,  les  révolutionnaires,  même  les  plus  avancés,  ne 
songent  nullement  à  rompre  avec  le  catholicisme.  Ils  veulent 
seulement  le  mettre  en  harmonie  avec  le  nouvel  ordre  politique 
car  ils  ont  conscience  que  leur  œuvre  politique  ne  peut  se  suf- 
fire à  elle-même,  qu'elle  doit  avoir  pour  complément  une  œuvre 
morale.  La  Constitution  civile  du  clergé  est  une  tentative  pour 
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donner  à  la  Révolution  une  base  morale  et  religieuse.  Mais  loin 
de  consolider  le  régime  nouveau,  la  constitution  civile  eut  un 
effet  tout  opposé.  Elle  dressa  contre  la  Révolution  la  plus  grande 
partie  du  clergé  et  le  peuple  des  campagnes.  Elle  parut  enfin 
une  réforme  insuffisante  anx  patriotes  avancés.  Dans  les  rangs 
du  clergé  constitutionnel,  un  groupe  de  curés  «  philosophes  » 
voulut  compléter  la  Constitution  civile  par  l'abolition  du  célibat, 
par  la  liturgie  en  français,  etc.  Dés  la  fin  de  1790  se  fonda  la 
Feuille  villageoise  qui  fut  Torgane  des  novateurs  les  plus  hardis 
en  matière  religieuse.  Alors  s'organisa  un  parti  anticlérical, 
dont  les  chefs  furent  P.  Manuel,  Cérutti,  Grouvelle,  Anacharsis 
Gloots,  etc.  Pour  la  première  fois,  l'idée  de  TÉtat  laïque,  de  la 
séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  est  lancée  par  Anacharsis 
Gloots  et  parNaigeon.  La  plupart  des  anticléricaux  ne  croient 
pas  cependant  que  la  Révolution  puisse  sans  péril  supprimer 
purement  et  simplement  la  Constitution  civile. 

L'idée  d'une  nation  sans  religion,  sans  culte  efîraie  les  plus 
hardis.  Us  entendent  simplement  juxtaposer  à  la  Constitution 
civile  qu'ils  sentent  caduque  un  ensemble  des  fôtes  civiques,  régu- 
lières et  périodiques,  destinées  à  faire  aimer  la  Révolution  et  à 
lui  conquérir  les  masses.  Sous  la  Constituante,  Mirabeau  et  Tal- 
leyrand  esquissent  les  premiers  projets  de  fôtes  nationales  d'où 
sortiront  les  cultes  révolutionnaires.  Ces  projets  sont  inspirés 
en  droite  ligne  de  l'exemple  des  Fédérations. 

Pendant  la  Législative,  sous  la  pression  du  péril  réfractaire 
<:haque  jour  plus  redoutable  et  de  la  guerre  étrangère,  ces  pro- 
jets de  fêtes  civiques  sont  repris  et  agrandis.  La  constitution 
civile  du  clergé  est  de  plus  en  plus  condamnée  par  les  faits. 

Au  moment  même  où  la  Législative  ordonne  les  premières 
mesures  de  rigueur  contre  les  réfractaires,  elle  s'efforce  d'or- 
ganiser une  propagande  civique  par  les  fêtes  et  les  conférences 
populaires.  Dirigée  de  haut  par  le  Comité  d'instruction  publique 
de  l'assemblée,  cette  propagande  est  confiée  aux  clubs.  Elle 
prend  rapidement  un  caractère  anticatholique,  bientôt  anti- 
chrétien. En  vain  Robespierre,  Camille  Desmoulins  et  quelques 
autres  essaient-ils  par  opportunisme  de  retarder  la  rupture  entre 
la  Révolution  et  le  clergé  constitutionnel.  Ils  sont  de  jour  en 
jour  débordés,  dépassés.  Lanthenas,  Siauve,  De  Moy,  François 
(de  Nantes),  Gohier  tentent  de  réunir  les  éléments  épars  du  culte 
révolutionnaire  pour  le  dresser  contre  le  catholicisme.  Leurs 
curieux  projets,  dont  deux  surtout  sont  très  étudiés  (ceux  de  De 
Moy  et  de  Gohier),  annoncent  et  préparent  le  culte  de  la  Raison. 
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Le  mouvement  anticlérical  prend  chaque  jour  plus  d'impor- 
portance,  surtout  après  le  10  août.  Le  décret  du  20  septembre 
1792,  qui  laïcise  les  actes  de  l'état  civil,  est  une  atteinte  grave 
à  la  religion  ancienne.  Dès  cette  date,  la  religion  nouvelle  est 
toute  formée,  et  il  reste  bien  peu  de  chose  à  faire  pour  lui  don* 
ner  une  existence  complètement  autonome. 

Ma  seconde  thèse,  qui  est  la  principale,  retrace  Thistoire  des 
deux  derniers  cultes  révolutionnaires.  La  théophilanthropie  mar- 
que un  changement  profond  survenu  dans  la  conscience  reli- 
gieuse des  patriotes.  Jusque-là  les  patriotes  avaient  surtout  cru 
en  refficacité  des  institutions  politiques  pour  opérer  la  régéné- 
ration. Mais  depuis  la  Terreur  les  désillusions  sont  venues.  On 
compte  de  moins  en  moins  sur  les  lois,  sur  les  pouvoirs  publics 
pour  transformer  les  hommes.  Le  culte  républicain,  qui  sub- 
siste en  principe,  parait  un  palliatif  insuffisant.  On  comprend 
qu'il  faut  modifier  les  mœurs  en  même  temps  que  les  lois, 
rhomme  privé  en  môme  temps  que  le  citoyen.  La  théophilan- 
thropie, qui  sera  essentiellement  une  morale^  répond  à  ces  nou- 
velles tendances.  Comme  les  cultes  précédents,  elle  se  donne 
sans  doute  pour  mission  de  défendre  la  République,  la  patrie, 
elle  s  intitule  le  culte  républicain,  ses  orateurs  portent  un  cos- 
tume tricolore,  mais  elle  met  la  préoccupation  morale  avant  la 
préoccupation  politique.  Avec  sa  philosophie  déiste,  ses  rituels, 
et  ses  catéchismes,  son  organisation  copiée  sur  celle  du  clergé 
constitutionnel,  elle  ressemble  davantage  à  un  culte.  Son  succès 
viendra  de  ce  qu  elle  était  attendue  et  désirée  par  la  masse 
des  patriotes.  Elle  fut  précédée,  en  l'an  IV,  par  toute  une  série 
d'essais  et  de  projetsqui  l'annoncent  et  la  préparent  :  projet  des 
Ëgaux,  culte  des  adorateurs  de  Daubermesnil,  culte  social  de 
Benoist-Lamothe,  culte  naturel  du  médecin  Bressy,  etc. 

Fondée  par  le  libraire  Chemin,  patriote  plutôt  modéré,  et  par 
l'instituteur  des  aveugles,  le  célèbre  Valentin  HaQy,  qui  avait 
été  môle  à  la  Terreur,  la  première  société  théophilanthropique 
se  donna  essentiellement  pour  une  institution  de  paix  sociale 
dans  laquelle  tous  les  Français  pourraient  se  réunir  et  oublier 
leurs  querelles  par  la  pratique  de  la  tolérance.  Les  cérémonies 
très  simples  et  imitées  des  offices  calvinistes  consistaient  essen- 
tiellement en  hymnes  et  en  discours  de  morale.  Sur  les  murs 
pas  de  tableaux  ni  de  statues,  mais  des  inscriptions  touchantes; 
sur  l'autel  une  corbeille  de  fleurs. 

Le  succès  fut  rapide.  Le  premier  temple,  la  petite  église 
Sainte-Catherine,  au  coin  de  la  rue  Saint- Deuis  et  de  la  rue  des 
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Lombards,  s'emplit  tons  les  dimanches  et  tous  les  décadis 
d'une  foule  élégante  de  bourgeois  éclairé».  La  secte  trouva  bien- 
tôt des  protet^teur»  puissants  venus  de  toutes  les  parties  de  Tho- 
rizon  politique,  des  modérés  comme  Dupont  de  Nemours,  Gou- 
pil de  Préfelne,  des  directoriens  comme  Creuzé-Latouche  et 
Rallier.  D'anciens  prêtres  constitutionnels  défroqués  et  mariés 
accoururent  endosser  la  tunique  tricolore  des  lecteurs  et  des 
orateurs  théophilanthropes  (Michel,  Chassant,  Parent,  Chapuis, 
Dubroca,  etc.).  Le  Directoire,  qui  l'avait  d'abord  ignorée  et 
môme  l'avait  traitée  en  suspecte,  s'intéressa  à  son  tour  à  l'Église 
républicaine. 

Le  directeur  La  Révellière  prononça  son  éloge  à  l'Institut 
dans  un  discours  retentissant,  le  42  floréal  an  V.  La  protection 
du  pouvoir  accéléra  ses  progrès,  surtout  après  le  coup  d'État 
du  IS^fructidor. 

Alors  s'ouvre  la  période  la  plus  brillante  de  l'histoire  de  la 
théophilanthropie.  Elle  s'installe  successivement  dans  toutes  les 
églises  de  Paris.  Elle  essaime  en  province  et  même  à  l'étranger. 
Versailles,  Bourges,  Rouen,  Dijon,  Châlons-sur-Marne,  Sens, 
Auxerre,  etc.,  eurent  des  société&théophilanthropiques  florissan- 
tes. Dans  TYonne,  la  secte  se  répandit  jusque  dans  les  plus  petits 
villages.  Les  livrer  théophilanthropiques  furent  traduits  dans 
presques  toutes  les  langues  de  l'P^urope.  Les  vieux  cultes  mys- 
tiques ne  tardèrent  pas  à  s'alarmer  des  rapides  progrès  de  la 
nouvelle  secte.  M'"''  de  Staël  nou&a  laissé  l'écho  des  inquiétudes 
des  calvinistes.  Quant  aux  catholiques  constitutionnels,  les 
attaques  furibondes  qu'ils  lancèrent  contre  les  théophilanthropeSf 
la  diminution  des  recettes  de  leurs  sociétés,  leurs  propres  aveux 
enfîn,  tout  montre  qu'ils  se  sentirent  atteints  par  la  concurrence 
de  l'Église  déiste.  Pour  lui  tenir  tète,  ils  durent  dans  certains 
cas,  comme  dans  le  diocèse  de  Versailles,  dire  la  messe  en 
français. 

Cependant  la  théophilanthropie  paraissait  encore  trop  mys> 
tique  aux  patriotes  v  philosophes  ».  Certains  de  ses  partisans  et 
des  plus  chauds,  comme  l'ex-prôtre  Siauve,  directeur  de  VÉcho 
des  théophilanthropes  y  auraient  voulu  la  réformer  dans  un  sens 
plu»  laïque  à  la  fois  et  plus  républicain.  Ils  obtinrent  gain  de 
cause  àdemi.  Le  comité  central  décida  que  les  théophilanthropes 
célébreraient  les  fêtes  du  calendrier  républicain,  et  que  leurs 
offices  n'auraient  plus  lieu  le  dimanche,  mais  le  seul  décadi. 

Cette  réforme  venait  de  s'accomplir  quand  le  Directoire  se 
brouilla  avec  la  secte.  A  tort  ou  à  raison,  le  Directoire  attribua 
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aux  théophilanthropes  une  action  prépondérante  dans  les  élec- 
tions jacobines  de  germinal  an  VI.  La  Révellière  cessa  de  voir 
leurs  chefs.  Leurs  réunions  furent  dorénavant  surveillées  par 
la  police.  Leurs  progrès  s'arrêtèrent.  Ce  fut  bien  pis  quand,  à  la 
fin  de  Tan  VI,  le  Directoire  fit  instituer  par  les  Conseils  un  culte 
officiel,  le  culte  décadaire,  destiné  à  supplanter  en  même  temps 
les  anciennes  religions  et  la  nouvelle.  Malgré  le  zèle  du  minisire 
François  (de  Neufchâteau),  le  culte  décadaire,  qui  se  composait 
d'hymnes,  de  lectures  et  de  la  célébration  des  mariages  par  les 
municipalités,  ne  parvint  pas  à  vivre.  Entreprise  gouvernemen- 
tale, il  eut  tout  juste  la  popularité  du  gouvernement.  On  était 
au  temps  de  la  seconde  coalition.  Les  désastres  d'Italie  dis- 
créditèrent le  Directoire. 

En  dépit  de  la  concurrence  écrasante  du  culte  officiel,  la 
théophilanthropie  subsista  à  Paris  et  dans  les  départements. 
Elle  rassembla  autour  de  ses  autels  les  patriotes  plus  ou  moins 
ennemis  de  la  dictature  du  Directoire.  La  crise  du  30  prairial, 
suivie  d'une  courte  réaction  catholique,  Tébranla  sans  la  tuer. 
Les  théophilanthropes  laissèrent  passer  les  quolibets  que  leur 
valut  la  chute  de  La  Révellière,  leur  prétendu  protecteur.  Ils 
continuèrent  avec  opiniâtreté  à  se  réunir  tous  les  décadis. 
Beaucoup  d'entre  eux  saluèrent  avec  joie  Tavènement  de  Bona- 
parte ou  participèrent  au  18  brumaire.  Mais  ils  ne  tardèrent 
pas  à  s'apercevoir  de  leur  erreur.  Courageusement  ils  firent 
face  à  la  réaction  catholique  chaque  jour  plus  menaçante.  lisse 
réorganisèrent  à  Paris  et  en  province  et  osèrent  prononcer 
contre  le  catholicisme  des  discours  hardis  jusqu'à  la  veille 
même  du  Concordat,  dans  un  temps  où  il  était  interdit  à  la 
presse  de  parler  de  choses  religieuses. 

Au  lendemain  du  Concordat,  le  nonce  Spina  obtint  de  Bona- 
parte la  suppression  de  la  théophilanthropie.  Par  Tarrêté  du 
1!2  vendémiaire  an  X,  les  théophilanthropes  furent  chassés  des 
églises  qu'ils  occupaient.  En  vain  essayèrent-ils  longtemps 
encore  de  se  réunir  dans  des  locaux  particuliers,  rautorisatîon 
nécessaire  leur  fut  refusée.  Ils  ont  continué  à  travers  tout  le 
xix*'  siècle  une  existence  occulte,  et,  à  plusieurs  reprises,  ils  ont 
essayé  de  se  reconstituer  en  église,  en  1829,  en  1854,  en  1882. 
Les  religions  des  Saint-Simoniens  et  d'Auguste  Comte,  à  les 
bien  voir,  sont  des  succédanées  de  la  théophilanthropie.  Les 
unes  et  les  autres  répondent  au  même  besoin,  s  attaquent  au 
même  problème,  qu'on  peut  formuler  en  ces  termes  :  La  démo- 
cratie, étant  incompatible  avec  les  anciens  cultes  mystiques,  ne 
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sera  une  réalité  que  le  jour  où  ces  cultes  seront  supprimés  et 
remplacés  par  une  religion  raisonnable,  capable  de  refaire 
Tunité  morale  de  la  France. 

De  ces  deux  thèses,  celle  qui  a  été  soutenue  la  première, 
la  thèse  sur  les  Origines  des  Cultes  révolutionnaires,  devait 
être  une  thèse  latine.  M.  Mathiez  Tavait  déjà  écrite  en  fran- 
çais, et  il  s'apprêtait  à  la  mettre  en  latin,  quand  est  sur- 
venue la  réforme  du  doctorat  es  lettres,  suivie  de  la  circu- 
laire de  M.  le  doyen  Croiset  (voir  ici  même,  t.  XLV,  p.  572), 
invitant  les  candidats  à  faire  de  cette  thèse,  jadis  latine, 
un  court  travail  d'érudition,  édition  critique  de  texte,  cata- 
logue ou  bibliographie  critique,  recherche  sur  un  point 
très  spécial.  On  ne  pouvait  exiger  de  M.  Mathiez  que, 
pour  se  conformer  à  ces  conseils,  il  renonçât  à  un  travail 
déjà  fait,  et  c'est  ainsi  qu'il  s'est  borné  à  nous  donner  en 
français  la  thèse  que,  sous  l'ancien  régime  du  doctorat,  il 
nous  aurait  donnée  en  latin. 

Cette  thèse  est  une  dissertation  très  intéressante,  très 
nourrie,  très  vive,  où  Tauleur,  comme  on  l'a  vu,  a  pris 
pour  point  de  départ  la  définition  que  M.  Durkheim  a 
donnée  des  phénomènes  religieux,  et  il  a  montré  le  carac- 
tère religieux,  les  formes  religieuses  des  premières  mani- 
festations nationales,  et  surtout  des  fédérations  de  1790. 

Il  y  a  dans  ce  point  de  vue  de  la  nouveauté  et  une 
grande  part  de  vérité.  Pour  ma  pari,  si  j'avais  à  refaire 
mon  livre  sur  le  Culte  de  la  Raison  et  le  Culte  de  fÉtre 
suprême^  je  prendrais  soin  d'y  rattacher  l'origine  de  ces 
cultes,  en  partie  du  moins,  aux  fédérations. 

Mais  il  m'a  semblé,  ainsi  qu'à  mes  collègues  du  jury, 
que  M.  Mathiez  avait  un  peu  exagéré  sa  thèse,  et  qu'il  y 
avait  peut-être  du  paradoxe  dans  son  affectation  à  attribuer 
un  caractère  religieux  à  presque  tous  les  actes  collectifs 
des  Français  de  1789  à  1792. 
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L'autre  thèse,  sur  la  Théophilanthropie,  est  un  exposé 
très  neuf,  très  complet,  très  solide,  d'un  mouvement  reli- 
gieux fort  mal  connu  jusqu'ici,  mais  qui  a  eu  son  impor- 
tance historique,  puisqu'il  s'est  étendu  à  une  élite  consi- 
dérable de  la  bourgeoisie  sous  le  Directoire  et  sou»  le 
Consulat. 

Ici,  la  documentation  de  M.  Mathiez,  qui  avait  suscité 
quelques  légères  critiques  dans  sa  thèse  sur  les  cultes,  est 
irréprochable,  et  il  n'a  pas  été  possible  de  lui  signaler 
d'autre  omission  que  celle  des  rapports  de  la  préfecture  de 
police,  aux  Archives  nationales,  F'  3830. 

Intéressant,  décisif,  impartial,  ce  récit  est,  en  bien  des 
pages,  un  modèle  d'exposition  historique. 

Voilà  une  très  bonne  thèse,  qui  sera  souvent  consultée, 
citée  par  les  historiens;  voilà  un  excellent  travail,  où  la 
mélhode  est  parfaitement  appliquée. 

A  la  soutenance,  M.  Mathiez  a  fait  preuve,  non  seule- 
ment de  savoir,  mais  d'un  talent  de  parole  très  distingué, 
d'une  force  d'argumentation,  d'une  vigueur,  plus  émue 
dans  la  première  séance,  plus  calme  dans  la  seconde,  mais 
toujours  personnelle,  originale. 

Ces  mérites,  qui  ont  été  aussi  appréciés  de  l'auditoire 
que  du  jury,  et  qui  ont  valu  à  l'auteur  la  mention  irh 
honorable,  le  désignent  évidemment  pour  l'enseignement 
supérieur,  auquel  il  se  destine. 

Je  le  remercie  vivement  d'avoir  bien  voulu  me  dédier, 
en  même  temps  qu'à  M.  Emile  Bourgeois,  sa  thèse  sur  la 
théophilanthropie. 

A.  Allard. 
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Le  banquet  annuel   de   la  Société  de  l'histoire  de  la 
Bévoiution  a  eu  lieu  le  19  mars  1904  au  restaurant  Lucas, 
place  de  la  Madeleine,    sous   la   présidence  de  M.  Jules 
Glaretie. 

Étaient  présents  :  MM.  Âlengry,  Àulard,  Camille  Bloch, 
G.  Blam,  F.  Bouvier,  A.  Brette,  Bussiëre,  Noël  Charavay, 
Jules  Glaretie,  Corda,  Douarche,  Duvand,  Fischer,  Gouzy, 
Sigismond  Lacroix,  G.  Laurent,  Lobègue,  Lucipia,  Ma- 
delin, Montier,  Perroud,  G.  Renard,  Tourneux,  Toilon, 
J.  Tmffier,  Ch.  Schmidt. 

M.  Jules  Glaretie  a  porté  un  toast,  vivement  applaudi, 
aux  deux  jeunes  sociétés  sœurs  de  la  nôtre,  la  Société  de 
THistoire  moderne  et  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révo- 
lution de  1848.  Les    deux   représentants  de  ces  sociétés, 
MM.  Camille  Bloch  et  Georges  Renard  (qui  sont  en  même 
temps  membres  de  la  nôtre)  ont  répondu  dans  les  termes 
les  plus  sympathiques.  Enfin  M.  Aulard  a  bu  à  la  santé 
des  absents,  et  principalement  à  nos  sociétaires  de  pro- 
vince, qni  nous  donnent  Texemple  delaplusgrande  activité. 
il  a  particulièrement  félicité  M.  Perroud  qui,  à  Toulouse, 
^*  créé  et  dirige  tout  un  groupe  de  travailleurs.  El  M.  Per- 
roud, en  répondant  aux  félicitations  qui  lui  étaient  adres- 
sées, a  mis  en  lumière  le  zèle,  Tintelligence,  Tesprit  cri- 
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tique  dont  font  preuve,  dans  ce  pays  toulousain,  les 
instituteurs  primaires  qui  se  sont  voués  à  Thistoire  de  la 
Révolution. 

Après  les  toasts,  nos  collègues  et  amis  MM.  Bussière  et 
Truffier  nous  ont  donné  le  régal  de  les  entendre  dire  des 
poésies  de  leur  composition. 

—  Nous  avons  annoncé  (voir  le  précédent  numéro,  p.  280) 
que  la  Commission  de  l'histoire  économique  de  la  Révolu- 
tion avait  adopté,  pour  la  publication  des  cahiers,  le  cadre 
départemental.  Sur  les  observations  de  plusieurs  de  nos 
collègues,  la  Commission  est  revenue  sur  cette  décision. 
Dans  sa  séance  du  24  mars,  elle  a  arrêté  que  les  cahiers 
seraient  publiés  dans  le  cadre  des  circonscriptions  électo- 
rales de  l'ancien  régime,  bailliage  ou  autre,  mais  toujours 
par  les  soins  d'un  Comité  départemental.  La  Commission 
décidera  à  quel  Comité  sera  attribué  la  publication  de 
chaque  bailliage. 

Elle  a  exprimé  le  vœu  que  les  Comités  départementaux 
soient  enfin  établis,  pour  qu'on  puisse  se  mettre  au  travail 
et  réparer  le  temps  perdu. 

—  M.  Emile  Longin  vient  de  publier  le  Journal  des 
campagnes  du  baron  Percy,  chirurgien  en  chef  de  la 
grande  armée  (i),  d'après  le  manuscrit  que  possède 
M.  Charles  Laroche,  ingénieur  à  la  Compagnie  du  canal 
de  Suez,  et  petit-neveu  de  Percy.  Le  célèbre  chirurgien 
prenait  des  notes  au  jour  le  jour.  Pour  les  campagnes  de 
1799,  de  1800  et  de  1805,  on  n'a  qu'une  transcription  par- 
tielle de  CCS  notes.  Mais  pour  les  campagnes  de  1806,  de 
1807,  de  1808  et  de  1809,  ce  sont  ces  notes  mêmes,  îns- 

(1;  Paris,  Pion,  1904,  in-8  de  lxxvii-537  pages. 
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criles  sur  douze  petits  cahiers  brochés,  de  trente  à  qua- 
rante pages  chacun,  et  d'un  format  commode  pour  la 
poche.  Percy  y  notait  les  choses  le  jour  même  ou  le  len- 
demain (i).  C'est  donc  un  témoignage  vraiment  contem- 
porain et  d'autant  plus  précieux.  Ces  notes  n'étaient  nul- 
lement destinées  à  la  publicité,  et  on  y  voit  une  sponta- 
néité, une  sincérité,  une  franchise  qui  les  recommandent  à 
rhistorien  comme  un  des  documents  les  plus  importants 
que  nous  possédions  sur  les  campagnes  de  Napoléon  1''. 
Lisez,  par  exemple,  ce  que  dit  Percy  de  la  bataille  d'EyIau, 
de  l'horreur  de  cette  boucherie  d*hommes  et  du  sentiment 
barbare  que  la  guerre  réveille  chez  des  gens  civilisés. 
Voici  une  page  bien  instructive  : 

«  Nos  chirurgiens,  gelés,  ayant  à  peine  un  peu  de  pain 

noir  avec  des  pommes  de  terre  pour  leur  souper,  et  ayant  passé 
la  nuit  devant  un  feu  de  bivouac,  étaient  déjà  à  faire  des  pan- 
sements et  des  amputations.  Pendant  qu'ils  se  sacrifient,  on 
leur  vole  leurs  chevaux,  effets,  épée,  et  jusqu'au  chapeau.  Rien 
n'égale  régoïsme,la  fureur  rapace  et  l'inhumanité  des  soldats: 
on  marche  sur  les  cadavres  ;  on  foule  aux  pieds  les  membres 
coupés  ;  on  entend  les  hurlements  des  blessés,  à  qui  on  re- 
tranche douloureusement  un  membre,  et  on  n'en  va  pas  moins 
son  train;  chacun,  occupé  de  soi,  cherche  sa  vie,  court  pour 
ramasser  un  peu  de  fourrage,  un  peu  de  vivres.  On  ose  môme 
enlever  aux  pauvres  blessés  la  paille  que  nous  leur  avons  pro- 
curée, et  il  faut  faire  faction  pour  empêcher  qu'on  ne  place  des 
chevaux  parmi  eux  et  qu'on  ne  les  écrase  sous  les  pieds  de  ces 
animaux.  Point  de  pitié  aux  armées  ;  nulle  sensibilité  ;  on  n'y  voit 
que  des  soldats  échauffés  par  le  combat,  vaillants  et  braves,  si 
Ton  veut;  que  des  officiers  courageux  et  intrépides.  On  ne  doit 
pas  s'attendre  d'y  trouver  un  homme.  Ce  n'est  que  parmi  les 
chirurgiens  que  la  compassion,  la  philanthropie,  l'amour  de 
son  prochain  se  sont  retirés  ;  tout  est  barbare  et  de  sang-froid, 
et,  si  j'osais  le  dire,  je  sais  bien  le  nom  qu'il  faudrait  donner 
aux  individus  dont  la  masse  compose  une  armée.  Il  est  vrai 

(1)  Entre  la  page  323  et  la  page  329,  M.  Longin  a  inséré  un  fac-similé 
hors  texte  d'une  page  du  manuscrit  de  Percy. 
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-qu'une  fois  éloigné  du  théâtre  sanglant  de  tcmtes  les  horreurs 
qu'enfante  la  guerre,  le  militaire  français  reprend  sa  doacear 
et  sa  bonté  naturelles.  »  (p.  17J .) 

A  noter  aussi,  la  conversalion  de  Percy  avec  Napoléon, 
au  sujet  des  4.000  blessés  d*Eylau  (p.  167-170),  transcrite 
le  jour  même  par  Percy,  et  qui  donne  l'impression  d'une 
sténographie. 

Il  me  semble  que,  parmi  les  nombreux  documents  his- 
torique qui  ont  paru  dans  ces  dernières  années,  le  Journnl 
du  baron  Percy  est  un  des  plus  importants.     A.  Aulard. 

•  —  M.  Tabbé  D.  Cau-Durban,  qui  nous  donnait  naguère, 
avec  la  collaboration  de  M.  Pasquier,  les  Mémoires  de 
M,  de  TerssaCj  vient  de  publier  dans  la  Revue  des  Pt/rénres 
les  Mémoires  du  marquis  Jean-François  Béranger  de  Thé- 
san,  colonel  du  régiment  de  Vermandois  (1). 

Né  à  Toulouse  en  1745,  le  marquis  de  Thésan  était  le 
petit-fils  par  sa  mère  d'un  procureur  général  du  Parlement 
de  Toulouse,  qui  a  laissé  quelques  traces  dans  rhistoire 
méridionale,  Le  Masuyer.  Entré  jeune  au  service  du  roi,  il 
fut  successivement  lieutenant  de  la  compagnie  des  gen- 
darmes de  Monsieur,  chevalier  de  Saint-Louis,  raestre  di3 
camp  de  cavalerie,  colonel  au  régiment  de  Vermandois. 
En  1784,  il  acheta  la  baronie  de  Castelnau-d!Estretefonds, 
qui  donnait  entrée  aux  Étals  de  Languedoc,  et  siégea  en 
sa  qualité  à  la  dernière  session  de  cette  assemblée  tenue 
en  1789  (2).  Marié  en  cette  même  année  1784  avec  la  veuve 
du  marquis  de  Grimoard  de  Roure,  il  en  eut  trois  enfants 
dont  un  seul  survécut,  une  fille,  qui  épousa  en  1805  le 
comte  Henri  de  Mérode-Westerloo. 

,1)  Toulouse.  Edouard  Privât  (190:r.  Tirage  à  part  de  53  p. 
(2)  Voir   notre   monographie  manuscrite  de    Castelnau-d^Estretefoods 
v-Vrch.  de  la  Haute-Garonne). 
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Ces  «  Mémoires  »  onl  plutôt  ie  caractère  de  uotes  cur- 
sives  -sur  les  événements  qui  suivirent  l'émigration  de 
M.  de  Thésan,  survenue  en  1791.  M.  labbé  Cuu-Durban  en 
SL  généralement  nespeclé  le  lexte  dans  les  parties  essen- 
tielles, analysant  largement  tout  ce  qui  est  secondaire  ou 
bien  connu  par  des  récits  antérieurs,  guillemettant  le  reste, 
.-etfte  contentant  d'y  introduire  la  graphique  moderne  (1). 

Après  son  départ,  M.  de  Thésan  séjourne  successivement 
€sn  Espagne  et  en  Angleterre.  Dans  Tintervalle  il  se  rond 
en  Belgique  et  en  Allemagne,  réorganise  la  compagnie  de 
^ermandois,  en  prend  le  commandement  à  Trêves,  assiste 
au  combat  de  Fénétranges,  suit  jour  par  jour  les  opérations 
-et  marches  de  la  compagnie  jusqu'à  son  licenciement,  et 
x*egagne  l'Angleterre  pour  y  séjourner  jusqu'à  son  retour 
en  France,  en  1803,  où  il  meurt  Tannée  suivante. 

Si  on  excepte  le  piquant  des  anecdotes  et  la  saveur 
documentaire  des  choses  vécues  (2),  M.  de  Thésan  ne  nous 
«ipprend  rien  que  nous  ne  sachions  par  ailleurs.  Avec  une 
sincérité  et  une  clairvoyance  qui  Thonorent,  il  nous  dépeint 
les  difficultés,  qu'éprouvent,  au  début  de  la  Révolution,  les 
officiers  nobles  pour  maintenir  leur  autorité  sur  les  troupes, 
^^gnées  par  TefTervescence  générale  (3),  les  misères  de 
l'émigration,  aux  prises  avec  la  rudesse  des  mœurs  espa- 
gnoles ou  la  complexité  de  la  vie  anglaise,  l'incohérence 
du  commandement  dans  l'armée  des  Princes,  la  dispersion 
lamentable  de  ses  débris  après  la  bataille  de  Jemmapes.  — 


(1)  AJoutoos-y  lïdentification  des  lieux,  parfois  délicate,  et  qui  constitue 
pour  les  mois  d  août  à  novembre  1702  un  véritable  journal  de  marche  de 
la  compagnie  de  Vermandois  et  de  la  brigade  d'Armagnac. 

(2)  Signalons  la  comparution  de  M.  de  Thésan  devant  Talcade  de  Bilbao. 
où  interpellé  par  un  assesseur,  il  invoque  sa  qualité  de  colonel  et  de  che- 
valier de  Saint-Louis  :  «  Nous  sommes  tous  aussi  colonels  »,  répond  en 
raillant  Tassesseur. 

;3)  Le  régiment  de  Vermandois  était,  en  1791,  en  garnison  é.  Perf^ignan, 
et  il  y  a  là  à  recueillir  quelques  précieuses  notes  d'histoire  régionale. 
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Par-dessus  loul,  ces  notes  reflëtcnl  ce  pessimisme  amer, 
cette  méconnaissance  absolue  du  mouvement  des  esprits, 
des  inéluctables  nécessités  du  présent  qui  produira  encore 
tant  de  malentendus  et  de  souffrances  :  «  Tout  le  monde 
fuity  écrit  de  Spa  M.  de  Thésan  à  la  date  du  22  no- 
vembre 1792,  les  grandes  routes  sont  pavées  d'émigrés 
français,  d'honnêtes  gens  et  de  propriétaires  de  ce  pays, 
qui  fuient  tous  avec  leurs  meubles,  leur  argent  et  leur 
famille.  Voilà  notre  sort  et  celui  qui  est  réservé  à  toute 
TËurope!  Les  princes  et  les  rois  voient  trop  tard  le  lorl 
qu*ils  ont  eu  de  ne  pas  faire  dès  le  commencement  les 
plus  grands  efforts  pour  arrêter  ce  fléau.  En  auront-ils 
aujourd'hui  le  temps  et  les  moyens,  c'est  possible,  mais 
qu'il  en  coûtera  des  flots  de  sang!  )> 

Il  faut  remercier  M.  l'abbé  Gau-Durban  de  mettre  en 
lumière,  avec  un  réel  désintéressement,  des  documents 
qui  risqueraient  de  rester  enfouis  dans  les  archives  pri- 
vées (1),  si  ceux  qui  ont  accès  comme  lui  auprès  de  leurs 
détenteurs  ne  se  rappelaient  que  la  science  historique  ne 
comporte  plus  de  mystères  et  de  restrictions.     J.  âoher. 

—  M.  Karl  Brunnemann,  instituteur  suisse,  a  publié  en 
allemand  une  biographie  de  Robespierre  (1879,  2'  éd. 
en  1884),  que  M.  L.  Lévi  a  traduite  en  français.  Le  premier 
volume  de  cette  traduction  vient  de  paraître  (2)  :  il  va 
jusqu'au  10  mai  1793.  M.  Brunnemann  a  voulu  réagir 
contre  les  légendes  anti-robospierristes  qui  avaient  cours 
en  Allemagne.  Â  l'aide  de  l'ouvrage  d'Ërnesl  Hamel,  il  a 


1)  Le  manuscrit  des  Méaioires  de  M.  de  Thésan  fait  partie  des  archives, 
fort  bien  ordonnées  et  libéralement  administrées,  du  château  de  Léran 
(Ariège),  appartenant  à  M.  le  duc  de  Lévis-Mirepoix. 

(2)  D»"  Karl  Brunnemann,  Miurimilien  Robespierre^  traduction  et  notes 
de  L.  Lévi.  Tome  !•'*.  Paris,  Schleicher,  s.  d.  (1904),  pet.  in-8»  de  xiv-370 
pages. 
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composé  un  ouvrage  de  vulgarisation  qui  est  bien  fait  et 
qui  a  plu  au  public  allemand.  Était-il  bien  nécessaire  d'en 
donner  une  traduction  française?  Voilà  ce  que  je  me  de- 
mande. Mais  je  me  plais  aussi  à  signaler  le  zèle  et  le  savoir 
du  traducteur,  qui  a  enrichi  le  texte  de  notes  abondantes, 
dont  la  plupart  sont  précises  et  intéressantes.       A.  A. 

—  M.  Albert  Sorel  vient  de  publier,  à  la  librairie  Pion, 
la  septième  parliez  de  son  grand  ouvrage  :  V Europe  et  la 
Révolution  française^  avec  ce  sous-titre  :  Le  blocufi  conti- 
nental \  le  grand  empire^  1806-1812. 

—  Le  récent  ouvrage  de  M.  Driault  sur  la  Politique 
orientale  de  Napoléon  (1)  est  important  et  intéressant 
comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de  cet  historien  si 
exact  et  si  informé.  La  notice  que  l'éditeur  nous  a  envoyée 
résume  avec  autant  de  modestie  que  de  précision  le  des- 
sein de  Tauleur.  Voici  cette  notice  : 

Ce  livre  est  fait  d'après  les  documents  les  plus  proches  des 
événements  qu'il  expose,  d'après  les  Mémoires  des  contempo- 
rains ou  la  correspondance  de  Napoléon  1*"^,  d'après  les  sources 
encore  plus  siires  qui  sont  dans  les  manuscrits  des  Archives 
nationales  ou  du  Dépôt  des  Affaires  étrangères.  Le  moment  de 
l'histoire  où  Napoléon  s'est  le  plus  occupé  de  l'Europe  orientale, 
c'est-à-dire  de  la  Turquie  et  des  Balkans,  est  fixé  par  Tentrevue 
de  Tilsit  :  après  avoir  vaincu  TAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
Napoléon  se  trouva  en  présence  de  la  question  d'Orient  ;  c'est 
pourquoi  il.  Driault  a  renfermé  son  élude  entre  les  années  1806 
et  1808;  la  politique  orientale  de  Napoléon  s'exprima  alors 
dans  la  mission  de  Gardane  en  Perse  et  surtout  dans  l'ambas- 
sade du  général  Sébastiani  à  Constantinople  :  celle-ci  fut,  avec 
les  ambassades  célèbres  de  Villeneuve  et  de  Vergennes  au 
xvni^  siècle,  un  des  plus  glorieux  épisodes  de  la  politique  de  la 

(1)  Études  napoléoniennes.  La  politique  orientale  de  Napoléon.  Sébastiani 
et  Gardane,  1806-1808,  par  Edouard  Driault.  Paris,  F.  Alcan,  1904,  in-S»  de 
410  pages. 

T.  XLVI,  1904.  24 
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France  en  Orient.  On  y  trouve,  comme  au  xviu*=  siècle,  les  am- 
bitions rivales  des  grandes  puissances  et  les  premières  entre- 
prises de  TAngleterre  sur  la  Méditerranée.  On  y  trouve  quelque 
chose  de  nouveau  :  les  premières  tentatives  des  populations 
chrétiennes  pour  se  constituer  en  nationalités  indépendantes, 
et  on  sera  peut-être  étonné  de  voir  que  la  carte  politique  des 
Balkans  ne  fut  pas  alors  fort  diUérente  de  ce  qu'elle  est  devenue 
de  nos  jours.  On  y  trouve  enfin  un  essai  pour  définir  par  TOrient 
la  politique  de  Napoléon  à  l'apogée  de  sa  grandeur;  M.  Driault 
conclut,  d'après  des  témoignages  contemporains,  que  Napoléon 
voulut  surtout  écarter  la  Russie  de  la  Méditerranée  et  de  Gons- 
tantinople,  que  même  l'alliance  russe  s(?rvit  ce  dessein  hostile 
aux  Russes,  qu'il  prétendit  établir  sa  propre  suprématie  sur 
l'Orient  comme  sur  l'Occident  pour  être  vraiment  «  l'Empereur  ». 
Il  échoua  et  devait  échouer;  mais  il  faut  bien  constater  que, 
depuis,  la  Russie  n'a  fait  aucun  progrès  dans  les  Balkans, 
qu'elle  n'a  pas  franchi  la  barrière  qui  dès  lors  se  dressa  devant 
elle,  et  que  Napoléon  ruina,  peut-être  à  jamais,  le  grand 
i<  projet  grec  »  de  Catherine  II. 


—  M.  Tabbé  Uzuroau  a  trouvé  dans  les  archives  du  sénii- 
naire  d'Angers  et  vient  de  publier  plusieurs  écrits  de  feu 
l'abbé  J.  Meilloc,  supérieur  de  ce  séminaire,  qui  pendant 
la  Révolution  administra  le  diocèse  d'Angers  en  qualité 
do  vicaire  général  de  Tévêque  réfraclaire  (1).  Cet  abbé 
Meilloc  refusa  ^e  prêter  le  serment  édicté  par  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé,  puis  le  serment  civique  décrété  le 
14  août  1792.  Mais,  après  le  vote  de  la  Constitution  de 
1793,  il  considéra  que  la  définition  donnée  par  cette  Cens* 
titulion  des  mots  liberté  et  êyalité  n'était  pas  contraire  à  la 
foi,  et  c'est  pour  conseiller  aux  prêtres  papistes  de  prêter 
ce  serment  qu'il  écrivit  les  consultations  que  M.  Uzureau 
publie.  Ces  dissertations  de  l'abbé  Meilloc  sont  'curieuses 
et  inslruclives.  Les  condamnations  portées  par  Pie  VI 
contre  les  principes  de  la  Révolution  le  gênent  et  Tembar- 

(l;  J.  Meilloc.  I.ca  serments  pendant  la  Révolution,  publié  par  les  soins 
de  l  abbé  F.  Lzurcau,  Paris,  Victor  Lecoffre,  1904,  iii-12  de  368  pages. 
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rassenl,  et  il  déploîcbcaucoup  d'ingéniosité  pour  les  accom- 
moder aux  circonstances  qui  commandent  au  clergé  de 
ne  pas  lutter  plus  longtemps  contre  la  volonté  nationale. 
Rien  de  plus  élégant  que  la  désinvolture  avec  laquelle 
Tabbé  invite  les  catholiques  à  ne  pas  rester  fidèles  au  sou- 
verain légitime,  quand  il  est  vaincu  et  faible  (voir  surtout 
p.  91,  92  et  193).  Ce  sulpicien  est  un  opportuniste,  de 
Técole  de  Tabbé  Emery.  Son  altitude  sous  le  Consulat 
n'est  pas  moins  instructive.  —  Peut-être  Tabbé  Uzureau 
m-t-ilun  peu  dépassé  la  mesure  en  nous  donnant  tous  ces 
écrits,  dont  l'ensemble  eût  gagné  à  être  résumé  avec  quel- 
ques citations  entre  guillemets.  Tout  un  volume  là  dessus, 
c'est  beaucoup,  et  un  article  de  revue  eût,  je  crois,  ample- 
ment suffi.  Ces  textes  semblent  édités  avec  soin  mais  on  ne 
distingue  pas  tout  de  suite  ce  qui  est  de  Tabbé  Uzureau  de 
ce  qui  est  de  Tabbé  Meilloc,  parce  que  l'éditeur  imprime  son 
récit  dans  le  même  caractère  que  le  texte  de  Tabbé  Meilloc. 
Ce  récit,  qui  précède,  accompagne  et  suit  les  dissertations 
de  l'opportuniste  sulpicien,  n'est  pas  impartial.  Parlant 
des  hommes  de  la  Révolution.  M.  Uzureau  dit  (p.  12)  : 
«  Des  monstres  et  des  fous  s'étaient  emparés  du  pouvoir 
et  exerçaient  par  toute  la  Franco  la.  tyrannie  la  plus  tracas- 
sière  :  Timpiété  triomphait  avec  une  rage  diabolique...  ». 
Il  y  a  aussi  des  inexactitudes.  Ainsi,  p.  53  oipassim,  Tanleur 
croit  que  le  serment  imposé  au  clergé  en  1790  était  un 
serment  à  la  Constitution  civile  ;  non  :  c'était  un  serment 
à  la  Constitution  politique  décrétée  on  1789;  c'était  le  ser- 
ment civique.  Je  reconnais  que  l'équivoque  entre  his  deux 
Constitutions  date  des  années  1790  et  1791  ;  c*est  le  clergé 
papiste  qui  feignit  de  croire  et  fit  croire  qu'il  s'agissait  non 
de  la  Constitution  politique,  mais  de  la  Constitution  civile. 
Ce  que  je  reproche  à  M.  Uzureau,  c'est  de  s'être  approprié 
celte  équivoque.  Je  lui  reproche  aussi  d'écrire  un  peii  vite, 
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et  c'est  ainsi  qu'il  s'expose  à  des  lapsus  fâcheux,  comme 
quand  il  dit,  p.  105,  que  rétablissement  de  la  République 
eut  lieu  dans  la  même  séance  (21  septembre  1792)  où  fut 
abolie  la  royauté.  A.  A. 


AVIS   AUX   SOCIETAIRES 

Le  nouveau  volume  de  notre  collection  :  Le  département 
de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution,  par  M.  Sigis- 
mond  Lacroix,  est  en  distribution.  Nos  sociétaires  de  Paris 
l'ont  reçu.  Nos  sociétaires  des  département  sont  priés  de 
faire  retirer  leur  exemplaire,  ou,  s'ils  désirent  qu'on  le  leur 
envoie,  ils  voudront  bien  faire  parvenir  à  M.  Noiil  Chara- 
vay  la  somme  de  0  fr.  85  pour  frais  d'affranchissement. 
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BIENFAISANCE  JUDICIAIRE 

(1787-1791) 


L'Association  de  bienfaisance  judiciaire  fut  fondée  en 
décembre  1787  par  André-Jean  Boucher  d'Argis.  Fils  d'un 
avocat  au  Parlement,  il  avait  été  à  vingt-deux  ans,  en 
1772,  nommé  conseiller  au  Ghàlelet  de  Paris.  Il  habitait 
une  partie  de  Tautomne  le  village  de  Brétigny-sur-Orge 
avec  son  père,  inscrit  au  tableau  depuis  1727,  collabora- 
teur de  V Encyclopédie ,  «  ancien  jurisconsulte  respecté  de 
tous  ceux  qui  le  connaissent,  et,  ajoutait-il,  plus  respec- 
table encore  pour  moi  ». 

Voici  comment  il  expliquait,  le  2  décembre  1787,  dans 
une  lettre  au  Journal  de  Paris,  la  genèse  de  son  projet  : 

H  y  a  quelque  temps  qu'un  homme  assigné  en  déguerpissc- 
ment  d'un  héritage  vint  me  trouver  et  me  demander  mon  avis. 
L'examen  de  ses  titres  m'ayant  convaincu  de  l'injustice  des 
prétentions  de  son  adversaire,  je  lui  dis  que  je  croyais  la 
demande  formée  contre  lui  absolument  mauvaise   et   que  le 

•!}  Plusieurs  des  documents  cités  sont  mentionnés  dans  l'ouvrage  de 
M.  Sigismond  Lacroix  :  Actes  de  la  commune  de  Paris,  t.  I,  p.  476,  478,  et 
t.  VII,  p.  3U>,  318.  g:)4.  Ces  utiles  indications  nous  ont  permis  de  nous 
reporter  aux  pièces  originale?. 

T.  iLvi,  190i.  25 


386  FERDINAND-DREYFUS 

succès  de  sa  cause  était  certain.  «  Mais,  Monsieur,  plaider,  me 
«  répondit  ce  malheureux,  je  n'ai  point  d'argent,  je  ne  vis  que 
«  des  modiques  produits  de  mon  travail;  chaque  jour  suffit  à 
«  peine  à  ma  nourriture,  à  celle  de  ma  femme  et  de  quatre 
«  enfanlS(  en  bas  âge  :  sans  ce  morceau  de  terre  qu'on  veut  m*en- 
u  lever  et  qui  nous  donne  du  pain  pour  l'hiver,  nous  péririons 
u  de  misère  dans  la  saison  la  plus  rigoureuse  de  Tannée. 

w  N...,  est  riche;  s'il  perd  son  procès  à...,  il  en  interjettera 
((  appel  à...  ;  il  me  traduira  ensuite  au  Ghàtelet,  enfm  au  Parle- 
«  ment;  voilà  quatre  tribunaux  où  je  serai  obligé  de  me  défen- 
«  dre;  je  serai  ruiné  avant  d'avoir  obtenu  justice,  et  peut-être 
«  même  serai-je  arrêté  dès  le  premier  pas  si  mon  procureur  me 
«  demande  de  l'argent  d'avance,  comme  il  arrive  assez  souvent; 
«  et  quand  même  il  aurait  pour  moi  le  ménagement  de  n'en  pas 
«  exiger,  je  ne  serai  guère  plus  avancé;  il  faudra  toujours  afin 
«  d'obtenir  la  remise  de  mes  pièces,  le  payer  avant  d'aller  au 
«  Tribunal  supérieur;  je  suis  ruiné,  mon  cher  monsieur,  je  suis 
«  ruiné;  ne  pourriez-vous  pas  faire  rendre  justice  dans  tant  de 
«  cérémonies?  »  (1) 


L'Association,  dont  la  fondation  définitive  fut  annoncée 
le  5  décembre  1787,  avait  pour  objet  «  de  secourir  ceux 
que  leur  mauvaise  fortune  met  hors  d'étal  de  réclamer  ou 
défendre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  et  d'indemniser 
ceux  qui  ayant  été  accusés,  décrétés  et  emprisonnés,  ont 
ensuite  obtenu  des  jugements  absolutoires  ». 

De  ces  deux  idées,  la  première  était  déjà  pratiquée. 
Sans  femonter  jusqu'à  l'ordonnance  de  1364  sur  la  gra- 
tuité de  la  justice  «  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourraient 
fournir  aux  dépenses  d'un  procès  »,  Henri  IV,  par  édit  du 
6  mars  1610  avait  déclaré  se  charger  «  des  frais  de  la  pro- 
cédure et  de  Thonoraire  des  avocats  qui  donneraient  leurs 
soins  à  la  défense  des  pauvres  ».  (!lelte  ordonnance  était 
tombée  en  désuétude.  Mais  les  mœurs  suppléaient  dans 
une  certaine  mesure  aux  lacunes  de  la  loi. 

(1)  Journal  de  Paris,  n^  336,  p.  1449. 
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Dans  certaines  paroisses  parisiennes,  des  conseils  chari- 
tables, «  composés  de  plusieurs  Messieurs  habiles  et 
pieux  »,  se  réunissaient  <(  dans  la  salle  de  M.  le  Curé  pour 
travailler  aux  accommodements  et  pacifier  les  procès  et 
diiTérends  des  pauvres  »  (1). 

Depuis  1713,  les  avocats  au  Parlement  de  Paris  s'as- 
semblaient une  fois  par  semaine  dans  leur  bibliothèque 
«  pour  donner  des  conseils  gratuits  à  tous  ceux  qui  se 
présentent  »  (2).  La  communauté  des  Procureurs  du  |Ghâ- 
telet  complétait  cette  œuvre  en  se  répartissant  Texamen 
et  la  consultation  des  affaires  des  Indigents  :  les  dépens 
étaient  remboursés  au  moyen  de  droits  perçus  sur  la  pré- 
sentation des  placets  (3). 

Dans  plusieurs  villes,  des  fondations  pieuses  rémuné- 
raient «  les  avocats  des  pauvres  ».  A  Grenoble,  un  avocat 
et  un  procureur  étaient  commis  à  cet  eil'et.  A  Nancy,  en 
1750,  une  Chambre  des  consultations  gratuites  avait  été 
fondée  par  Stanislas  de  Lorraine.  A  Lyon,  un  Conseil  cha- 
ritable établi  en  1731  par  Tarchevêque  de  Rochebonne 
prononçait  sans  frais  sur  les  différends  et  «  épargnait  au 
peuple  plus  de  «  300.000  livres  par  an  ».  A  Chàteauroux, 
vin  bureau  de  douze  membres  était  chargé,  sous  le  titre  de 
conciliateur,  de  la  défense  des  malheureux. 

L'Association  fondée  par  Boucher  d'Argis  se  proposait, 
pour  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  de  régulariser  celte 
institution  «  si  éloignée  de  la  perfection  dont  elle  est  sus- 
c^eptible  ». 

(1)  État  des  écoles  et  autres  œuvres  de  charité  de  la  paroisse  Saint- 
^ulpice  de  Paris  au  !•'  décembre  1007.  (Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  n»  19486  : 
X3i^ce  communiquée  par  M.  Fromageot). 

(2)  Discours  de  Boucher  d'Argis  du  14  janvier  178^.  {Hocueil  de  pièces 
<^oncernanl  V As$ocialion  de  bienfaisance  Judiciaire  fondée  en  1781,  p,  70. 
ï^aris,  1789,  Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  no  15:jo9.) 

(3)  Archives  de  la  Communauté  des  Procureurs  au  Chàtelet.  Chambre 
<Xe8  Avoués  près  le  Tribunal  de  \^^  instance  de  la  Seine.  Renseignements 
^^ommimiqués  par  M.  Bertioot  jeune. 
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L'idée  d'indemniser  les  viclimes  des  délenlions  injusli- 
fiées  élait  plus  récente.  «  On  gémit  depuis  longtemps,  dit 
Boucher  d'Argis  dans  sa  lettre  du  2  décembre,  sur  le  mal- 
heur de  ceux  qu'une  accusation  mal  fondée  plonge  dans 
les  cachots,  et  qui  n'en  sortent  souvent  qu'après  une  longue 
détention,  sans  avoir  le  droit  de  demander  au  gouverne- 
ment des  dédommagements  proportionnés  au  renversement 
de  leur  fortune,  et  à  la  ruine  trop  ordinaire  de  leur  exis- 
tence physique  ou  morale...  (1).  »  C'est  celte  omission 
qu'il  faut  réparer. 

Voltaire  et  les  philosophes  s'étaient  surtout  préoccupés 
des  erreurs  judiciaires,  et  des  avances  nécessaires  aux 
demandes  en  révision.  «  Il  n'y  a  point  d'année  oii  quelque 
tribunal  ne  fasse  périr  dans  les  supplices  des  malheureux 
dont  l'innocence  est  ensuite  reconnue  et  vengée.  Il  faut 
de  l'argent  pour  demander  justice  en  révision  :  mais  les 
pauvres  familles  qui  la  demanderaient  sont  réduites  à  l'au- 
mône (2)  ».  La  question  des  indemnités  dues  aux  accusés 
reconnus  innocents  fut  traitée  lors  du  concours  ouvert  en 
1777  par  l'Académie  de  Berne,  sur  «  un  plan  complet  et 
détaillé  de  la  législalion  criminelle  ».  «  S*il  importe  à  la 
sûreté  publique,  disait  Marat,  l'un  des  concurrents  (3),  de 
s'assurer  de  la  personne  d'un  innocent  violemment  sus- 
pecté, il  n'importe  pas  moins  à  la  liberté  publique  d'expier 
envers  lui  ce  qu^il  a  souffert  pour  la  cause  commune.  On 
ne  peut  le  faire  qu'en  l'indemnisant.  On  lui  accordera  donc 
une  indemnisation  proportionnelle  non  seulement  aux 
dommages  qu'il  a  essuyés,  mais  au  mal-être  qu'il  a 
enduré,  à  l'inquiétude  qu'il  a  éprouvée,  au  chagrin  qu'il  a 
ressenti.  » 

.1)  Journal  de  PatHs^  loc.  cit. 

(2)  Prix  de  la  Juslice  et  de  l  Humanité,  éd.  de  Kehl,  t.  XXIX,  p.  325. 
l3)  Marat,  Plan  de  Législation  criminelle,  Paris,  1789,  in-8o.  Bibl.  nat., 
Inv.F39541. 
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En  1784,  rAcadémie  des  sciences  et  belles-lettres  de 
Chàlons  posa  nctlement  le  problème  en  ces  termes. 
«  Lorsque  la  société  civile,  ayant  accusé  un  de  ses  mem- 
bres par  Torgane  du  ministère  public,  succombe  dans  cette 
accusation,  quels  seraient  les  moyens  les  plus  praticables 
et  les  moins  dispendieux  de  procurer  au  citoyen  reconnu 
innocent  le  dédommagement  qui  lui  est  dû  de  droit 
naturel.  »  Brissot  de  Warville  obtint  le  prix  avec  un  dis- 
cours intitulé  :  Le  sang  innocent  vengé  (1). 

«  Les  maux  attaquent  ou  la  personne  ou  les  biens  de  Taccusé 
reconnu  innocent  :  parmi  les  premiers  on  peut  ranger  la  perte 
de  la  vie,  des  membres,  de  la  liberté,  de  Thonneur;  parmi  les 
autres,  la  ruine  de  son  commerce,  de  ses  propriétés,  des  frais 
qu'a  entraînés  sa  justificalion.  «  Ces  diverses  pertes  sont  inap- 
préciables et  irréparables.  »  Qu'offrir  en  réparation  à  un  inno- 
cent qui  a  langui  plusieurs  années  dans  les  fers?  De  1  argent? 
peut-on,  avec  ce  vil  métal,  réparer  la  privation  du  droit  le  plus 
précieux  de  Tbomme.  Une  absolution  honorable?  Elle  est  due 
:à  l'innocence.  Elle  efface  sa  flétrissure;  mais  elle  ne  tombe 
point  sur  la  liberté  dont  elle  a  été  privée.  Un  accusé  dont  l'inno- 
cence est  reconnue  ne  peut  donc  jamais  rétablir  son  honneur 
complètement.  La  Société  doit  se  borner  à  lui  offrir  tous  les 
dédommagements  qui  sont  en  son  pouvoir;  elle  doit  donner  à 
sa  justification  et  au  jugement  qui  lave  sa  réputation  la  publicité 
la  plus  éclatante,  elle  doit  dans  la  distribution  de  ses  faveurs 
faire  tomber  principalement  son  choix  sur  le  citoyen  dont  elle  a 
injustement  souponné  la  vertu  (2).  » 

Lacretelle  allait  plus  loin  en  demandant  qu'on  élevât 
«  aux  dépens  de  la  chose  publique  les  enfants  des  con- 
damnés innocents  ».  «  Mourir  pour  la  patrie  est  le  comble 
de  la  gloire;  être  tué  par  elle  est  le  comble  de  l'infor- 
tune »  (3).  «  Je  voudrais,  ajoute-t-il,  que  la  justice,  dans  un 

(i)  Le  sang  innocent  venrjé  ou  Discours  sur  les  réparations  dues  aux 
4icev8és  innocents.  Paris,  178i,  in-S©.,  Bibl.  nal.,  Inv.  F  30243. 

(2)  Le  sang  innocent  vengé,  p.  62  et  63. 

(3)  Lettre  à  Taufenr  de  l'extrait  du  discours  intitulé  :  «  Le  sang  innocent 
^engé  »...  Paris,  1784.  Bibl.  nat.,  Inv.  F  380r,2. 
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appareil  de  deuil,  proclamât  l'innocence  de  ces  infortunés 
9ur  le  même  tribunal  d'où  est  sortie  leur  condamnation  ; 
qu'en  même  temps  elle  punit  ceux  de  ses  ministres  dont  la 
prévarication  aurait  préparé  ce  grand  malheur,  qu'elle 
accordât  des  regrets  publics  à  cette  famille  qu'elle  relève- 
rait de  l'infamie  par  toutes  les  marques  do  l'intérêt  et  de 
l'estime  en  lui  annonçant  les  grâces  du  prince  »  (1). 

Dans  son  discours  du  i4  janvier  1788,  Boucher  d'Argis 
invoquait  Rousseau.  «  Pénélré  des  principes  du  contrat 
social,  l'un  des  rudiments  de  mon  adolescence,  écrivait-il 
plus  tard  de  la  prison  des  Carmes  en  1794,  j*ai  toujours 
pensé  et  dit  que  les  droits  de  l'homme  étaient  inaliénables 
et  imprescriptibles  »  (2)...  «  Chaque  individu  a  cru  se  mettre 
sous  une  autorité  tutélaire  dont  l'exercice  ne  pourrait  jamais 
lui  nuire  ou  l'opprimer  tant  qu'il  serait  fidèle  au  pacte  so- 
cial. Mais  la  société  n'a  pas  le  droit  d'accuser  injustement 
un  de  ses  membres,  de  l'arracher  impunément  de  ses  foyers, 
du  sein  de  sa  famille,  de  le  charger  de  fers,  de  ruiner  son 
crédit,  de  compromettre  son  honneur,  ou  môme  sa  vie, 
sans  que  cet  homme,  après  avoir  manifesté  son  innocence, 
ait  le  droit  de  demander  des  réparations  et  des  indemnités... 
Ces  malheureux  sortent  innocents  des  prisons.  Mais  exté- 
nués par  l'aspiration  d'un  air  impur,  par  la  circulation 
d'un  sang  dégénéré,  mais  à  peine  couverts  de  vêtements 
en  lambeaux,  dénués  de  tout^  pressés  par  la  faim,  il  n*est 
pas  sans  exemple  de  les  y  voir  rentrer  coupables.  »  A  ceux 
qui  «  feignent  de  croire  que  jamais  les  magistrats  ne  peu- 
vent être  trompés  »,  Boucher  d'Argis  répond  «  par  les 
noms  des  Lebrun,  des  Langlade,  des  Calas,  des  Sirven, 
des   Cahuzac,  des    Montbailly  (3).  »  C'est  le  martyrologe 

(1)  Lacretelle,  onvr.  cité,  p.  233. 

(2)  Arch.  nat.,  F?  4610. 

(3)  Discours  cité  du  14  janvier  1188,  p.  55. 
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incomplet  des  innocents  injustement  condamnés.  L'idée 
d'une  réparation  est  parfois  appliquée.  On  cite  deux  con- 
seillers au  Parlement,  MM.  de  Saveuse  et  Pajot  de  Malzac 
«  qui  se  sont  condamnés  envers  leurs  victimes  à  des  in- 
demnités considérables  ». 

c<  La  pauvre  veuve  de  Calas,  écrit  Voltaire,  n'a  point 
encore  reçu  de  dédommagement  pour  la  roue  de  son  mari. 
Je  ne  sais  pas  au  juste  la  valeur  d'une  roue,  mais  je  crois 
que  cela  doit  être  cher.  »  Et  en  1765,  le  roi  lui  accorde 
36.000  livres  de  gratification.  En  1780,  cinq  individus  con- 
damnés à  tort  par  le  Parlement  de  Dijon  pour  vol  nocturne 
avec  effraction,  sont  indemnisés.  En  1786,  Mario-Victorine 
Salmon,  faussement  condamnée  quatorze  ans  auparavant 
par  le  Parlement  de  Rouen,  obtient  un  bureau  de  papier 
timbré.  Il  ne  s'agit  encore  que  de  condamnés,  non  d'ac- 
cusés, mais  l'opinion  s'habitue  à  la  notion  d'une  réparation 
due  par  l'Etat  à  ceux  qu'il  a  poursuivis  à  tort. 


II 


Les  statuts  de  T Association  de  bienfaisance  judiciaire  là 
distinguent  des  sociétés  qui  se  proposent  soit  la  délivrance 
des  prisonniers  pour  dettes,  soit  la  libération  de  ceux  qui 
sont  détenus  pour  mois  de  nourrice.  La  première  compa- 
gnie avait  été  fondée  en  1640  par  la  présidente  Lamoignon 
deBaville  ;  la  seconde  datait  de  mai  1728. 

Défense  gratuite  des  pauvres,  indemnité  aux  prisonniers 
déchargés  d'accusation;  tel  est  le  double  objet  de  Tassocia- 
tion. 

Il  n'y  a  qu'une  classe  d'associés  «  pris  dans  les  divers 
états  honorables  de  la  société  ».  Les  dames  sont  adniises  à 
souscrire  comme  bienfaitrices.  Les  règles  d^admission  sont 
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minutieuses.  Les  noms  sont  affichés.  Un  cinquième  de 
boules  noires  entraine  lé  rejet,  «  les  associés  sont  invités 
à  ne  point  nommer  hors  de  rassemblée  les  aspirants  qui 
auront  été  refusés  ».  La  cotisation  minimum  est  de 
48  livres  par  an,  plus  une  médaille  d'argent  de  6  francs. 
Le  bureau  se  compose  d'un  président,  de  deux  seconds 
présidents,  d'un  rapporteur,  d'un  deuxième  rapporteur, 
d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  et  de  douze  associés.  «  Les 
membres  sont  renouvelés  partiellement  »  pour  que  les 
principes  qui  doivent  gouverner  s*y  maintiennent  et  s'y 
transmettent  successivement  (1)  ». 

Les  assemblées  ont  lieu  le  premier  et  le  troisième  mer- 
credi de  chaque  mois,  el  indiquées  d'avance  sur  le  calen- 
drier imprimé  en  tète  des  statuts  et  de  la  liste  des  mem- 
bres. Elles  commencent  à  six  heures  du  soir,  «  à  la  montre 
du  président  ».  Chacun  parle  et  opine  par  ordre  d'ancien- 
neté. Dans  les  assemblées  annuelles,  il  sera  rendu  compte 
des  procès  les  plus  intéressants  el  des  indemnités  accor- 
dées aux  prisonniers  déchargés  d'accusation. 

Pour  être  assisté  par  l'Association,  il  faut  être  domicilié 
dans  la  généralité  de  Paris  et  produire  un  certificat  du 
curé,  un  extrait  du  rôle  des  tailles  si  le  demandeur  y  est 
imposé  ou  de  capilation  ;  les  habitants  de  la  campagne  pro- 
duiront un  certificat  signé  par  le  curé,  par  les  officiers 
municipaux  on  par  quatre  notables  et  attestant  leur  probité 
el  leur  pauvreté.  Seront  seules  défendues  «  les  causes  re- 
connues pour  bonnes  et  évidemment  justes  pour  le  fond  ». 

Le  comité  d'administration  prononce  sur  le  domicile  et 
sur  la  pauvreté. 

(1^  Recueil  de  pièces,  etc.  Les  staliita  sont  reproduits  dans  VAlmanach 
national  jour  1790  (publié  chez  Guchet)  comprenant...  40)  les  Sociélés  de 
bienfaisance  gui  se  sont  fovmé*^s  dans  la  capitale  et  ailleurs  avec  la  liste 
de  cens  qui  les  composent,  l'esprit  de  leuts  règlements  et  le  résultat  de 
leurs  opérations.  Bibl.  nat,  Le",  17. 
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Le  comilé  judiciaire  examine  le  fonds  de  l'affaire,  il  se 
compose  de  quatre  bureaux  de  neuf  personnes  et  de  neuf 
suppléants  choisis  parmi  les  avocats  inscrits  et  parmi  les 
associés  de  toutes  les  classes  de  Tordre  judiciaire. 

Le  comité  désigne  les  rapporteurs  et  les  bureaux  se  réu- 
nissent tous  les  jeudis  à  cinq  heures  du  soir  en  la  Chambre 
de  police  du  Châlelet.  La  défense  est  gratuite.  Les  com- 
missaires ne  touchent  aucun  honoraire. 

«  Le  roi  et  les  magistrats  ont  consenti  à  l'égalité  par- 
faite entre  tous  les  membres  de  l'association.. .  L'esprit  de 
bienfaisance,  dit  l'article  17,  n'admettant  ni  les  distinc- 
tions de  Tordre  social  ni  les  préséances  qui  sont  Tcffet  des 
rangs  et  des  dignités,  et  tous  les  associés  n'ayant  qu*un 
même  but,  celui  de  secourir  les  pauvres,  les  différents 
associés  distribués  dans  les  quatre  bureaux  du  comilé  judi- 
ciaire, n'y  auront  d'autre  rang  que  celui  de  leur  ancienneté 
dans  Tassociation.  » 

«  On  dirait,  ajoutait  Talmanach  Cuchet  en  1790,  que  le 
fondateur  a  prévu  l'immense  révolution  qui  vient  de  s'opé- 
rer, et  que,  tous  les  préjugés  cédant  enfin  à  l'empire  de 
la  raison,  un  jour  viendrait  où  tous  les  hommes  égaux  par 
la  loi  de  nature  n'obtiendraient  de  rangs  et  de  distinctions 
dans  Tordre  social  que  dans  la  proportion  des  services 
dont  ils  contribueraient  à  la  masse  des  charges  com- 
munes. » 

Nobles,  membres  du  clergé  et  du  tiers,  se  confondent 
sur  les  listes  des  souscripteurs.  Il  y  a  des  membres  du 
Conseil  du  roi,  le  duc  de  Gesvres,  pair  de  France  (pour 
deux  souscriptions)  ;  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy,  colonel 
en  second  du  régiment  des  cuirassiers  du  roi;  des  magis- 
trats du  Parlement  et  du  Châlelet;  Moreau,  conseiller 
d'État,  ancien  procureur  de  Sa  Majesté;  Chuppin,  con- 
seiller de  grandXhambre  ;  Morel  de  Vindé,  conseiller  du 
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Parlement;  des  avocats  :  Bigot  de  Préameneu,  Target,  de 
Sèze,  Godard;  des  négociants  :  Haines,  marchand  d'es- 
tampes anglaises;  Panckoucke,  libraire  ;  Clousier,  impri- 
meur; des  administrateurs  :  la  Millière,  intendant  ^  des 
Finances  ;  Savalette  de  Langes,  garde  du  Trésor  royal;  et 
enfin  ce  MM.  les  élèves  de  M.  de  Buffc,  maître  de  pension  à 
Vincennes.  »  Les  auteurs  du  Journal  de  Paris  recueillent 
les  souscriptions.  Parmi  les  «  huit  dames  bienfaitrices  » 
figurent  la  comtesse  de  la  Mark,  la  présidente  de  Monljay, 
et  Madame  Agasse  de  Gresne  (1). 

Aprës  Tadoption  des  statuts,  Moreau  proposa  une  quête 
au  profit  des  prisonniers  du  Ghâtelet  ;  elle  produisit 
318  livres. 

Le  21  janvier,  le  montant  des  souscriptions  nouvelles 
s'élevait  à  7.152  livres. 

Pour  fonctionner,  l'Association  avait  besoin  de  l'autori- 
sation royale.  Le  9  janvier  1788,  Boucher  d'Argis  la 
demandait  au  baron  de  Breteuil,  secrétaire  d'État  de  la 
maison  du  roi. 

Voici  sa  réponse  : 

<«  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  le  2  de  ce  mois  au  sujet  de  la  souscription  de  bienfai- 
sance que  vous  avez  publiée  et  qui  a  deux  objets  :  l'un,  de  pro- 
curer des  défenseurs  gratuits  à  ceux  que  leur  mauvaise  fortune 
met  hors  d'état  de  fournir  devant  les  tribunaux  des  droits 
reconnus  pour  légitimes,  et  le  second  de  procurer  des  indem- 
nités à  ceux  qui  ont  perdu  la  liberté  par  des  accusations  mal 
fondées.  Un  établissement  aussi  utile  à  l'humanité  ne  peut  être 
trop  encouragé  et  je  vous  prie  de  ne  puint  douter  de  mes  dispo- 
sitions à  le  favoriser  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  moi. 

J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la  permission  que  vous  demandez 
pour  que  les   assemblées  des  souscripteurs  puissent  se  tenir 


(Il  Liste  des  înembvfs  de  V  Association  de  bienfaisance  judiciaire  jusques 
et  y  compris  le  11  février  1788.  Bibl.  nat.,  iQ-8»  R,  158. 
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dans  une  des  salles  du  Chàtelet.  Sa  Majesté  y  donne  son  agré- 
ment, et  c'est  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  je  vous  Tan- 
nonce  (1).  » 


III 


La  seconde  assemblée  générale  se  tint  le  4  février  1789. 

Pendant  Tannée  1788,  rassemblée  avait  reçu  187  mé- 
moires, 30  procès  avaient  été  conciliés,  4  gagnés,  40  res- 
taient à  rinstruction.  «  Vous  pouvez  reconnaître,  ajouta 
Moreau,  par  le  compte  que  je  viens  de  vous  rendre,  le 
désir  le  plus  ardent  de  la  part  de  votre  Comité  d'adminis- 
tration de  parcourir  au  plus  efficace  moyen  de  donner 
encore  une  plus  grande  activité  à  vos  bureaux  judiciaires, 
premier  et  principal  mobile  de  celte  association  (2).  » 

Pour  compléter  Faction  de  ces  bureaux,  on  institua  en 
avril  ou  mai  1789,  sous  le  litre  de  commissaires  intermé- 
diaires, des  patrons  choisis  en  dehors  de  Tordre  judiciaire 
pour  suivre  les  aiïaires  dont  la  protection  leur  était  confiée. 
Ces  patrons  bénévoles  s'occupaient  de  la  recherche  et 
levée  des  actes  demandés  par  les  procureurs  et  les 
bureaux,  visitaient  les  défenseurs  et  les  juges,  assistaient 
aux  plaidoiries  «  et  devaient  rendre  enfin  à  leurs 
clients  tous  les  services  que  Ton  ne  peut  ni  prévoir  ni 
calculer  »  (3). 

Dans  les  cinq  premiers  mois  de  1789,  Tassemblée  s'oc- 
cupa de  cent  cinquante  affaires,  elle  obtint  deux  jugements 
favorables  dans  deux  causes  portées  au  Parlement,  con- 
cilia plusieurs  affaires  dont  deux  entre  père  et  enfants,  et 
une  troisième  entre  frères.  <•  Elle  regrette  que  les  termes 


(1)  Arch.  nat.,  Qi  499,  p.  10. 

(2)  Journal  de  Paris,  10  février  1189. 

(3)  Almanach  Cuchet,  p.  59. 
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étroits  de  ces  statuts  ne  lui  aient  pas  permis  d'admettre 
toutes  les  demandes  (1)  ». 

Vinrent  les  élections  aux  États  généraux. 

Boucher  d'Argis  était  membre  de  la  noblesse  intra 
muros  de  la  Ville  de  Paris,  il  avait  été  l'un  des  trente-cinq 
commissaires  chargés  par  le  Chàtelet  d'étudier  la  réforme 
des  lois  civiles  et  criminelles;  il  avait  demandé  que  deux 
membres  de  sa  compagnie  fussent  admis  à  présenter  aux 
Étals  généraux  le  résultat  de  ces  conférences  (2)  ;  il  profita 
de  Toccasion  «  pour  soumettre  à  Texamen  de  Messieurs 
les  commissaires  à  la  rédaction  des  cahiers  le  plan  de 
l'association  »,  il  aurait  voulu  lui  procurer  «  une  constitu- 
tion légale  dont  les  heureux  effets  seraient  »  :  l"*  de  pour- 
suivre la  rentrée  de  ses  fonds  entre  les  mains  de  ses  dépo- 
sitaires; 2**  de  recevoir  à  l'avenir  les  legs  qui  pourraient  lui 
être  faits  par  la  piété  ou  la  bienfaisance  ;  3®  de  recueillir 
les  dommages-intérêts  dont  l'application  pourrait  être 
ordonnée  ou  consentie  à  son  profit.  L'idée  de  Boucher 
d'Argis  fui  recueillie  par  le  Tiers-État  de  la  municipalité 
de  Paris.  Son  cahier  demande  «  que  tout  accusé  déchargé 
des  accusations  intentées  contre  lui  puisse  réclamer  la 
publication  et  l'affiche  du  jugement,  et  des  indemnités  pro- 
portionnées au  dommage  qu'il  aura  souffert.  Celte  indem- 
nité sera  prise  sur  les  biens  des  dénonciateurs  ou 
accusateurs,  et  subsidiairemcnt  sur  les  fonds  publics 
assignés  pour  cet  objet  (3)  ». 


(1)  Journal  de  Paria,  t"  juin  1781),  p.  688. 

(2)  Seligman,  La  Justice  pendant  la  Révolution,  p.  141,  et  Chassio,  Les 
Elections  et  les  Cahiers  de  Paris  en  1789,  HI,  p.  280. 

(3'.  Chassin,  ouvr.  cité,  III,  p.  338.  Le  résumé  des  Cahiers  sur  la  réforme 
judiciaire  établi  par  la  Chancellerie  demande  (art.  79)  «  qu'aux  accusés 
absous  il  soil  nccor.lé  des  dommages  intérôts  non  seulement  contre  les 
accusateurs  mais  contre  le  fisc,  à  Tcffet  de  quoi  il  sera  fait  un  fonds 
aunuel  avec  les  amendes  adjugées  au  Koi  par  les  tribunaux  (Arch.  nat., 
Ba  89,  cité  par  Seligman,  ouv.  cité  p.  501. 
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Le  20  mai,  rAssocialion  envoyait  ses  statuts  aux  États 
généraux,  à  chacun  des  trois  ordres,  et  enfin  à  M.  Tabbé  de 
Barmont,  à  Lafayelte,  Target,  Guillaume  et  Desfanl,  tous 
associés  et  députés  dans  les  différents  ordres  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  liers-Ëtat,  avec  invitation  d'employer 
tout  leur  zèle  et  tous  leurs  efforts  auprès  des  Étals  «  à  Teffet 
de  procurer  à  l'association  une  constitution  légale  et  per- 
manente dont  elle  puisse  recueillir  tous  les  effets  »  (1). 

Le  18  août  1789,  le  secrétaire  Baron  adressait  à  MM.  les 
secrétaires  de  TÂssembléc  nationale  chargés  «  de  la  con- 
servation des  dépôts  de  l'assemblée  un  nouvel  exemplaire 
des  statuts,  des  règlements  et  de  la  précédente  délibéra- 
tion ».  <c  Nous  reconnaissons,  ajoutait-il,  qu'aucun  bien  ne 
peut  exister  s'il  ne  lient  à  l'ensemble  des  lois  générales 
dont  vous  vous  occupez,  et  c'est  dans  le  moment  où  la  dis- 
tribution de  la  justice  fixe  votre  attention,  que  nous  nous 
soumettons  à  tout  ce  que  l'assemblée  exigera  |de  notre 
zèle  et  de  l'emploi  de  notre  temps  (2).  » 

Cet  envoi  eut  un  résultat.  A  une  date  qu'on  ne  peut 
fixer  avec  certitude,  mais  qui  se  place  entre  le  16  et  le 
31  décembre  1789,  Clermont-Tonnerre,  évèque  de  Châ- 
lons-sur-Marne,  demanda  à  l'Assemblée  nationale  d'auto- 
riser les  statuts  et  règlements  de  la  société.  «  Il  faut  qu'un 
décret  lui  donne  le  droit  de  poursuivre  contre  les  parties 
condamnées  le  payement  des  dépens  dont  elle  a  fait 
l'avance  à  ses  clients,  le  droit  de  recueillir  les  legs  et  de 
répéter  le  recouvrement  de  ses  fonds,  soit  contre  un  tréso- 
rier infidèle,  soit  contre  des  héritiers  de  mauvaise  foi  (3).  » 


(1)  Arch.  nat.,  G  89,  n»  62. 

(2)  Arch.  nat.,  C  89,  n©  62. 

(3)  Motion  de  l'évéque  de  Ghàlons-sur-Mame,  Arch.  nat.,  AD  xiv,  7.  La 
date  de  cette  motion  est  déterminée  par  la  place  qu'elle  occupe  dans  le 
recueil  factice  de  la  Biblio'hèque  nationale,  Le  29,  383  à  411.  16-31  dé- 
cembre 1789.  La  motion  porte  le  n*»  iOl. 
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Ce  que  demandait  Tévèque  de  Châlous,  c'était  pour 
l'Association  le  droit  de  posséder,  de  recueillir  des  legs, 
d'ester  en  justice,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  attributs  qui 
forment  dans  le  droit  moderne  la  personnalité  morale  ;  il 
y  ajoutait  la  faculté  de  se  porter  partie  civile  pour  le  recou- 
vrement des  frais  avancés  par  elle,  et  c'est  une  réforme 
qui,  de  notre  temps,  a  été  jusqu'ici  refusée  aux  partisans 
de  la  liberté  des  associations. 

Il  n'apparaît  pas  que  l'Assemblée  ait  jamais  délibéré  sur 
cette  motion;  le  procès-verbal  ne  la'mentionne  pas. 

Le  Comité  de  constitution  fut  saisi  de  plusieurs  projets 
particuliers  ayant  pour  objet  la  défense  des  indigents.  Un 
ancien  avocat  au  Parlement,  «  parent  de  M.  Lefebvre  de 
Chailly,  député  »,  M.  de  Briëres,  lui  soumit  «  rétablisse- 
ment patriotique  d'un  bureau  d'agence  nationale  et  étran- 
gère... en  faveur  des  malheureuses  victimes  de  la  chicane 
et  du  despotisme.  »  C'était  une  simple  agence  d'affaires 
n'exigeant  de  remises  d'honoraires  qu'en  cas  de  succès,  et 
<(  sans  qu'elles  puissent  excéder  le  cinquième  ».  «  L^admi- 
nislration  prendra  spécialement  l'intérêt  des  mineurs, 
des  veuves,  des  orphelins,  et  servira  de  conseil  aux 
accusés  (1).  » 

Un  ancien  procureur  du  roi  à  Corbeil  nommé  Renautel, 
avait  fondé  (45,  rue  du  Vieux-Colombier),  un  Comité  de 
contentieux  des  pauvres  ;  «  tous  les  citoyens  ont  droit  d'y 
venir  gratuitement  consulter  les  actions  qu'ils  veulent 
intenter...  tous  les  infortunés  avec  un  bon  droit  n'ont 
pas  besoin  d'avances  pour  le  faire  valoir  et  le  faire 
accueillir  (2).  » 

A  ce  moment  (fin  1789),  l'Association  de  bienfaisance 
judiciaire  était  en  pleine^  activité  :  le  nombre  des  asso- 

(1)  Arch.  nat.,  D  iv  49,  no  1399. 

(2)  Arch.  nat.,  D  iv  50,  no  1430. 
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ciés  s'était  augmenté  de  li  membres  en  1788,  et  en  1789 
(le  33  membres  nouveaux,  parmi  lesquels  rarchitecte 
Soufflet  et  «  le  marquis  de  La  Fayette,  ancien  major  général 
des  armées  des  États-Unis  de  l'Amérique  ».  Il  y  avait 
trois  nouvelles  dames  bienfaitrices,  dont  la  comtesse  de 
Dillon(l). 

Boucher  d'Argis  et  Béthune-Charost  tenaient  une  place 
importante  dans  le  mouvement  charitable. 

Béthune-Charost,  président  de  la  Société  philanthro- 
pique, était  nommé  le  15  novembre  président  du  Comité 
de  bienfaisance  du  district  des  Jacobins  Saint-Domi- 
nique (2)  ;  Boucher  d'Argis  dirigeait  le  Comité  des  secours 
institué  le  22  juillet  1789  par  l'Assemblée  des  électeurs 
pour  centraliser  les  offrandes  et  les  distribuer  aux  ouvriers 
du  faubourg  Saint-Antoine,  ainsi  qu'aux  blessés  et  aux 
familles  des  morts  de  la  Bastille  (3). 

En  août  1789,  Tassociation  eut  à  intervenir  pour  la  pre- 
mière fois  en  faveur  de  trois  détenus  arbitrairement 
arrêtés.  Le  21  juin,  un  maraîcher  et  sa  femme  avaient  été 
assassinés  à  coups  de  pincettes  chez  eux,  rue  de  Popin- 
court  au  faubourg  Saint-Antoine.  Les  premiers  soupçons 
s'étaient  portés  sur  trois  particuliers  :  Charles-Paul  Malol, 
dit  du  Verger,  ci-devant  écrivain;  Pierre  Villars, porteur  à 
la  Halle  ;  Philippe  Poirier,  compagnon  maçon. 

Voici  comment  les  choses  s'étaient  passées,  d'après 
l'exposé  de  Boucher  d'Argis. 

«  Malo  du  Verger,  à  Paris,  exerçait  Tétai  d'écrivain-copiste, 
lorsque,  le  23  juin  dernier,  revenant  de  chez  un  ébéniste  du 
faubourg  Saint-Antoine,  troublé  par  un  délire  dont  vous  allez 


(1)  Almanavh  Cucket,  p.  **. 

(2)  Sigismond  Lacroix,  Actes  de  la  commune  de  Paris,  t.  IIÏ,  p.  134. 

;3)  Tuetey,  VAsshlance  publique  à  Paris  pendant  la  Hévolufion^  Introd. 
p.  cxxvii. 
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bientôt  voir  la  cause,  il  franchit  la  haie  d'un  jardin,  où  il  cause 
quelques  dégâts  qu'on  lui  fait  payer  sur  le  champ.  Celait  le  jour 
de  Tassassinat.  Ce  lieu  était  voisin  de  celui  où  le  crime  avait 
été  commis.  Malo  est  soupçonné  et  arrêté.  A  peine  entré  au 
Chàtelel,  il  est  conduit  à  l'infirmerie;  une  fièvre  chaude  le  tra- 
vaille; et,  le  11  août,  jour  de  son  arrêt,  il  a  été  conduit  pour 
terminer  saguérison  à  rHôlel-Dieu,d'où  il  est  sorti  samedi  der- 
nier. C  était,  messieurs,  une  fièvre  putride  qui  commençait  ses 
ravages  le  jour  de  sa  détention.  Il  en  a  essuyé  toutes  les  souf- 
frances et  les  dangers  dans  les  liens  d'un  décret  honteux  et 
chargé  de  Timputation  d'un  crime  atroce  (1).  » 

Pierre  Villars  et  Poirier  arrêtés  le  26  juin  avaient  été 
impliqués  dans  la  même  instruction. 

Postérieurement  les  vrais  coupables  avaient  été  décou- 
verts. C'étaient  Jean-Baptiste  Tremblay  jardinier  et  Michel 
Neveu.  Ayant  élé  trouvés  saisis  «  tant  sur  leurs  personnes 
que  dans  leurs  cassettes  »  de  plusieurs  pièces  d'argenterie, 
croix  d*or,  bardes,  effets  volés  et  deniers  comptants,  ils  ne 
purent  expliquer  l'emploi  de  leur  nuit  du  21  au  22  juin  ; 
ils  avaient  été  vus  à  2  h.  1/2  du  matin  transportant  un 
coffre-fort  de  la  rue  du  Chemin-vert,  Faubourg  Saint- 
Antoine,  près  de  la  maison  où  les  assassinats  avaient  été 
commis  dans  la  chambre  de  la  rue  Mouffelard,  occupée  par 
ledit  Neveu  :  Villars,  Tun  des  accusés,  avait  même  vu  la 
ferrure  du  coffre-fort  dans  la  chambre.  Le  23  juin,  ils 
avaient  quitté  Paris  sous  de  faux  noms  par  la  diligence  de 
Chartres  et  avaient  élé  arrêtés  le  26  (2). 

Le  9  juillet  1789,  Tremblay  et  Neveu  avaient  élé  con- 
damnés au  Chàlelct  «  à  être  conduits  à  la  Chambre  pour 
servir  le  roi  comme  forçats  sur  les  galères  à  perpétuité  »,  à 
la  confiscation  et  à  2.000  francs  d'amende  envers  le  roi. 


^1)  Extrait  des  regisircs  de  rAssociation  de  bienfaisance  judiciaire   du 
mercredi  27  septembre  1189.  Bib.  nat,  Lb  40/18. 
(2)  Arrêt  du  Parlement  île  Taris  du  29  juillet  1789.  Arch.  nat.,X*B,  1086. 
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En  ce  qui  louchait  Villars  on  ordonnait  un  plus  c  ample 
informé  pendant  un  an  des  faits  mentionnés  au  procès, 
pendant  lequel  temps,  il  garderait  prison  ».  Poirier  et^Malo 
avaient  été  déchargés  des  plaintes  et  accusations  contre 
eux  intentées,  leurs  écrous  rayés  et  biffés.  Tremblay  et 
Neveu  eurent  la  mauvaise  idée  de  faire  appel  de  celte  déci- 
sion; de  son  côté  le  procureur  général  interjeta  appel  à 
roinima.  Par  arrêt  du  29  juillet  1789,  Tremblay  et  Neveu 
furent  condamnés  «  à  avoir  les  bras,  jambes  et  reins 
rompus  par  vifs  par  Texéculeur  de  la  haute  justice  sur  un 
échafaud  qui  pour  cet  effet  sera  dressé,  dans  la  place  de  la 
porte  Saint-Anloine,  ce  fait  mis  chacun  sur  une  roue  la 
face  tournée  vers  le  ciel,  pour  y  demeurer,  tant  et  si  long- 
temps qu'il  plaise  à  Dieu  leur  conserver  la  vie;  les  dits 
Tremblay  et  Neveu  préalablement  à  la  question  ordinaire 
et  extraordinaire,  pour  avoir  par  leurs  bouches  la  révéla- 
tion de  leurs  complices  et  la  vérité  d*aucuns  faits  résultant 
du  procès  ».  Il  était  sursis  à  l'égard  de  Villars,  de  Poirier 
et  de  Malot  jusqu'après  Texéculion  du  présent  arrêt,  à 
l'égard  des  dits  Tremblay  et  Neveu  «  pour  les  procès- 
verbaux  de  queslion  et  d*exéculion  des  dits  Tremblay  et 
Neveu  fails,  et  rapporlés  au  greffe  criminel  de  la  Cour  »  ; 
les  dils  Pierre  Villars,  Philippe  Poirier  et  Charles  Paul 
Malo,  dit  du  Verger,  «  devaient  être  ramenés  sous  bonne  et 
sûre  garde  des  prisons  du  Ch&telet  et  celles  de  la  Con- 
ciergerie du  Palais  ». 

Un  post-scriplum,  d'une  mansuétude  relative,  ajoutait 
que  «  les  dils  Jean-Bapliste  Tremblay  et  Michel  Neveu 
seraient  secrètement  étranglés  après  être  restés  une  heure 
sur  la  petite  roue  (1)  ». 

Ce    n'est  que  le  11   août  qu'intervint  l'arrêt  définitif. 

(1)  Arrêt  cité. 

T.  XLvi,  1904.  26 
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Villars  était  déchargé  définitivement  des  plaintes  et  accu- 
sations déchargées  contre  lui,  à  Tégard  de  la  sentence 
favorable  à  Poirier  et  à  Malo,  elle  sortirait,  en  style  juri- 
dique, son  plein  et  entier  effet  (1). 

Le  moment  d'intervenir  était  venu  pour  rassociation  de 
bienfaisance  judiciaire  :  c'étaient  en  effet  <(  les  premières 
consolations  de  ce  genre  qui  lui  avaient  été  données  depuis 
son  établissement  (2)  ». 

Boucher  d'Argis  fit  une  enquête  personnelle  : 

J'ai  pénétré  moi-même  dans  les  tristes  réduits  de  ces  mal- 
heureux, cachés  dans  une  petite  rue  du  faubourg  Saint-Marcel. 
Voici  ce  que  j'ai  appris  : 

Poirier  est  un  compagnon  maçon,  âgé  de  quarante  ans,  qui 
était  employé  chez  les  maîtres.  Son  travail  lui  produit  quarante 
sols  par  jour  ;  mais  il  n'a  pu  trouver  d'ouvrage  depuis  sa  sortie. 

Villars,  son  voisin,  âgé  de  cinquante  ans,  est  porteur  à  la 
halle.  11  gagne  vingt-cinq  à  trente  sols  par  jour  ;  il  n'a  été  que 
très  peu  employé  depuis. 

Les  secousses  qu'ils  ont  éprouvées  ont  tellement  affecté  leur 
physique,  qu'il  leur  reste  une  lassitude  générale  et  un  tremble- 
ment universel,  et  qu'ils  se  plaignent  d'éprouver  encore  une 
sensation  douloureuse  aux  membres  qui  ont  porté  le  poids  de 
leurs  chaînes. 

Mais  de  tous  leurs  maux,  celui  qui  m'a  paru  leur  laisser  dans 
l'esprit  des  traces  plus  profondes,  est  l'humiliation  qu'ils  ont 
reçue  le  jour  de  leur  confrontation.  Conduits  devant  les  restes 
des  malheureuses  victimes,  ils  ont  essuyé  d'avance  tous  les 
supplices  du  coupable,  parce  que  le  Peuple  prévenu,  voulant 
devancer  la  vengeance  des  Lois,  les  accablait  d'injures  et  d'in- 
vectives, et  leur  reprochait,  sans  ménagement,  le  crime  dont  ils 
ont  été  reconnus  innocents  (3). 

Le  2  septembre  1789  le  Conseil  de  l'Association  décidait  : 

'1"  Que  l'indemité  en  faveur  des  nommés  Villars  et  Poirier 
serait  iixée  à  200  livres  pour  chacun,  et  celle  en  faveur  du  sieur 
Malo,  à  400  livres,  attendu  que  ce  dernier  a  souffert  davantage 

(1)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  U  août  1*89.  Arch.  nat.,  X*b,  1086. 

(2)  Journal  de  Paris^  M  septembre  1789,  p.  1181. 
^3)  Extrait  des  registres,  loc.  cit. 
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par  la  suspension  de  son  étal,  le  retard  de  ses  affaires,  et  par 
une  maladie  cruelle  qui  le  laisse,  en  ce  moment,  dans  un  besoin 
plus  pressant;  en  conséquence  que  M.  le  Président  remettrait  à 
hnstant  à  chacun  d'eux,  un  mandat  de  ces  différentes  sommes, 
pour  être  touchées  des  mains  de  M.  le  Trésorier. 

â*  Qu'il  serait  frappé  le  plus  tôt  possible,  et  remis  à  chacun 

de  ces  innocents  personnellement,  à  la  première  Assemblée 

après  la  rentrée,  une  médaille,  non  d'or,  ni  d'argent,  parce  que 

ces  matières,  loin  d'en  faire  le  prix,  tentent  la  cupidité  pour  s  en 

défaire,  mais  de  bronze,  qui  porterait,  pour  exergue,  d'un  côté, 

ces  mots  :  Association  de  Bienfaisance  judiciaire,  et  au  milieu, 

l'innocenee  reconnue \e\,  que,  de  l'autre, seraient  gravés auburin 

ces  mots  :  Donné  à  déchargé  d'accusation  par  arrêt  du 

/Parlement  de  Paris  du  11  août  1789;  et  que  pareille  médaille 

sera  donnée  à  l'avenir,  à  tous  les  accusés  déclarés  innocents, 

pour  être,  dans  leurs  mains,  un  monument  inaltérable  de  leur 

innocence  ;  et  M.  le  duc  de  Charost,  président,  ayant  demandé  à 

se  charger  seul  des  frais  de   cette  médaille,  votée  pour  Malo, 

Poirier  et  Villars,  il  lui  a  été  à  Tinslant  adressé  par  M.  Boucher 

d'Argis,  des  remerciements  au  nom  de  l'Association  (1). 

3^  Que  pour  donner  encore  plusde  publicité  à  la  proclamation 
de  leur  innocence,  et  faire  connaîlre  davantage  ce  but  intéres- 
sant de  l'Association  à  ceux  qui  auraient  droit  à  de  pareilles 
indemnités,  la  présente  délibération,  ensemble  la  partie  du  dis- 
oours  de  M.  le  Secrétaire  y  relative,  seraient  imprimées  en  tel 
nombre  qui  serait  jugé  nécessaire,  et  envoyées  à  l'Assemblée 
Nationale,  à  la  Commune,  aux  associés,  et  un  à  chacun  des  trois 
accusés  absous,  pour  le  surplus  être  vendu  au  profit  desdits 
%.rois  infortunés,  et  le  produit  de  la  vente  leur  être  remis,  à  la 
irenlrée,  avec  la  médaille;  qu'elles  seraient  en  outre  affichées 
dans  la  capitale,  avec  la  permission  de  la  Municipalité. 

-4°  Que,  pour  demander  cette  permission,  faire  à  la  Commune 
l'hommage  de  ce  jour  fortuné,  et  de  la  délibération,  et  solliciter 
du  travail  pour  ces  trois  malheureux,  il  serait,  à  l'instant,  fait 
^ne  députalion  k  l'Hôtel-de-Yille,  composée  de  six  personnes. 
KnOn  que  les  trois  accusés  déclarés  innocents  accompagne- 
raient la  députalion,  pour  être  par  l'Association  présentés  aux 
ireprésentants  de  la  Commune,  sous  leur  bon  plaisir. 

(1)  Nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  de  cette  médaille,  ni  à  la  Monnaie. 
X3i  à  la'collection  du  Cabinet  des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale, 
ni  dans  le  Trésor  de  Numismatique  et  de  Glyptique  de  MM.  Paul  Deia- 
XH>che,  Henriquei  Dupout  et  Lenormant. 
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Les  députés  nommés  ont  été  MM.  le  duc  de  Gharost,  pair  de 
France;  Boucher  d'Argis,  conseiller  au  Chàtelel, /bwda/eur  de 
l'Association  ;  Chuppin,  conseiller  en  la  GrandeChambre  du  Par- 
lement, président;  M.  Baron, conseiller  au  Châtelet,  secrétaire; 
M.  Maugis,  procureur  au  Châtelet,  et  M.  Pelletier  de  Rilly,  ancien 
procureur  au  Parlement,  associés. 

b^  Que  vu  le  don  de  144  livres  fait  par  un  Anonyme,  le 
3  décembre  1788,  en  faveur  des  trois  premiers  accusés  absous, 
pour  être  distribuées  en  outre  et  par  dessus  les  indemnités  de 
l'Association,  ladite  somme  de  144  livres  serait  partagée  par 
tiers  de  4s  livres  à  chacun  des  trois  infortunés,  outre  les 
200  livres  et  400  livres  ci-dessus  arrêtés. 

6°  Que  Messieurs  les  auteurs  du  Journal  de  Paris  seraient 
invités  par  M.  le  Secrétaire  d'insérer  dans  leur  feuille,  l'extrait 
qu'il  leur  enverrait  du  compte  rendu  et  de  la  délibération, 
notamment  à  l'efTet  d'annoncer  au  bienfaiteur  anonyme  l'emploi 
suivant  ses  intentions  de  ces  144  livres,  par  lui  données  et 
reçues  par  la  môme  voix  du  Journal, 

7°  Et  enfin  que  tous  les  associé-»,  présents  à  ladite  délibéra- 
tion, empressés  d'oiïrir  à  ces  accusés,  déclarés  innocents,  un 
dernier  témoignage  de  leurs  sentiments  particuliers,  signeraient 
ladite  Délibération,  et  que  mention  de  leur  présence  serait  faite 
dans  les  imprimés  et  afiiches,  délibérés  ci-dessus  ».  (1). 


Le  2  septembre  au  soir,  la  députation  de  rAssocialion 
fut  introduit  dans  l'assemblée  des  représentants  de  la 
Commune  de  Paris.  Connaissance  prise  «  d'une  délibéra- 
tion où  respire  la  plus  touchante  humanité. . . ,  empressée  de 
répondre  aux  vœux  des  citoyens  respectables  qui  vont 
chercher  dans  la  classe  malheureuse  et  le  plus  souvent 
oubliée  les  objets  de  leurs  travaux  et  leur  récompense  dans 
leurs  bienfaits,  jalouse  de  partager  leurs  efforts  en  faveur 
de  rinnocence  opprimée,  l'assemblée  des  représentants  de 
la  Commune,  arrêta  que  le  rapport  et  la  délibération 
seraient  imprimés  et  affectés  aux  frais  de  la  Commune  »  (2). 


(1)  Extrait  des  registres,  loc.  cit. 

(2)  Sigismond  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  I,  p.  416. 
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IV 


En  1790,  le  Journal  de  Paris,  organe  officiel  de  l'Asso- 
oiation  ne  contient  pas  de  compte  rendu  d'assemblée  géné- 
rale. Elle  intervint  dans  l'afTaire  des  frères  Agasse,  ban- 
quiers, condamnés  à  être  pendus  pour  crime  de  faux  par 
une  sentence  du   Châtelet  confirmée  au  Parlement.  Les 
agasse  appartenaient  à  la  bourgeoisie  parisienne  ;  un  de 
leurs  oncles  présidait  le  district  Saint-Honoré.  Un  autre, 
agasse  de  Cresne,  imprimeur,  était  vice-présidentrdu  district 
des  Cordeliers  et  membre  de  TAssocialion;  sa  femme  était 
vue  des  huit  dames  bienfaitrices.  On  comprend  le  chagrin 
€]ue  causa  à  toute  la  famille  Tinfamie  d'un  de  ses  membres. 
Au  même  moment  la  Constituante,  sur  la  proposition  de 
<juillotin,  avait  voté  le  21  janvier  1790  un  décret  sur  les 
peines  dont  le  deuxième  paragraphe  était  ainsi  conçu.  «  Les 
délits  et  les  crimes  étant  personnels,  le  supplice  d'un  cou- 
pable et  les  condamnations  infamantes  quelconques  n'im- 
priment aucune  flétrissure  à  sa  famille  ;  l'honneur  de  ceux 
qui  lui  appartiennent  n'est  nullement  entaché  et  tous  con- 
tinuent d'être  admissibles  à  toutes  les  sortes  de  professions, 
d'emplois  et  de  dignités.  »  Une  saine  philosophie,  ainsi  que 
ie  disait  le  Président  de  la  Commune,  le  28  janvier  deman- 
dait depuis  longtemps  qu'une  famille  entière  ne  fut  pas 
souillée  du  crime  d'un  seul  de  ses  membres  dont  elle  n'était 
point  complice.   «  Il  y  eut  dans  Paris  un  vif  mouvemeni 
de  sympathie.  Deux  mille  citoyens  arrosèrent  de  leurs 
larmes  cette  famille  respectable.  »  L'acleur  Beaulieu  de 
Brémont  de  la  Rochenard,  du  théâtre  des  Variétés,  officier 
de  la  Garde  nationale,  offrit  de  céder  son  grade  au  plus 
Jeune  frère  des  condamnés.  L'assemblée  du  district  refusa 
ce  sacrifice  ;  il  nomma  le  jeune  homme  lieutenant  à  la  suite. 
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Une  gravure  de  Picquenot  popularisa  cette  scène  dans  une 
estampe  intitulée  :  La  philosophie  et  le  patriotisme  vain- 
queurs  du  préjugé  (i). 

L'Association  devait  à  ses  membres  un  témoignage  spé- 
cial de  son  estime.  Le  3  février  elle  adopta  une  délibération 
ainsi  motivée  : 

«  Dans  un  moment  où  la  loi  proscrit,  où  Thonneur  rejette 
le  préjugé  qui  cherchait  la  honte  au-delà  des  limites  du 
crime,  TAssociation  de  bienfaisance  judiciaire  ne  peut  se 
montrer  moins  juste  que  la  loi  ou  plus  rigide  que  Thon- 
neur.  En  conséquence,  et  voulant  tout  à  la  fois  donner  à 
l'Assemblée  nationale  une  preuve  de  son  respect  pour  ses 
décrets  et  à  M.  Agasse  de  Cresne,  Tun  de  ses  membres 
ainsi  qu'à  M""*  Agasse,  de  Cresne  Tune  de  ses  bienfaitrices, 
dans  ce  moment  où  des  circonstances  malheureuses  affli- 
gent leur  cœur,  un  témoignage  authentique  des  sentimients 
qu'inspirent  leurs  vertus  et  leurs  qualités  personnelles,  elle 
a  arrêté  : 

«  1®  Qu'il  sera  fait  à  M.  et  M""'  Agasse  de  Cresne  une 
dépulation  pour  leur  témoigner  les  sentiments  de  l'Asso- 
ciation et  inviter  M.  Agasse  de  Cresne  à  continuer  aux 
travaux  utiles  de  l'Association  le  zèle  honorable  qu'il  a 
toujours  montré  pour  concourir  au  bien  qu'elle  a  eu  en 
vue  et  notamment  à  remplir  la  fonction  de  commissaire 
aux  assemblées.  » 

La  délibération  devait  être  transmise  à  l'Assemblée 
nationale  et  à  la  Commune.  Une  députation  composée  du 
duc  de  Charost,  premier  président  de  l'Association  et  de 
trois  membres  était  envoyée  à  M.  et  M"*  Agasse  de  Cresne 


^1)  Sur  l'affaire  des  frères  Agasse,  voir  S.  Lacroix,  ouvr.  cité,  t.  III,  p.  536, 
551  et  suiv.  ;  Seligman,  ouvr.  cité,  p.  208;  Hobiquet,  Le  personnel  muni- 
cipal de  Paris  pendant  la  Révolution,  p.  180  et  note.  Les  frères  Agaise 
furent  pendus  le  8  février  1190. 
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«  en  les  priant  de  faire  connailre  à  tous  leurs  parents  dont 
le  cœur  vertueux  est  affligé  combien  TAssocialion  se  trou- 
verait heureuse  de  pouvoir  y  porter  des  sentiments  de 
consolation  par  ceux  de  son  estime  »  (1). 

Le  16  février,  celte  adresse  était  communiquée  à 
l'Assemblée  nationale  «  pour  faire  connaître  Tempresse- 
ment  de  l'Association  à  consacrer  les  principes  de  la  nou- 
velle loi  »  (2).  Le  lendemain  son  arrêté  était  présenté  à 
rassemblée  des  représentants  de  la  Commune.  M.  Agassc 
de Cresne  continua sesfonclions  de  commissaire.  M°'Agasse 
de  Cresne  par  privilège  spécial  devint  dame  associée.  En 
mars  1790  le  comité  de  mendicité  de  la  Constituante  dési- 
gnait comme  un  de  ses  héritiers  nn  autre  membre  de  la 
famille  Agasse  «  jeune  homme  distingué  »  (3). 

Les  interventions  de  l'Association  devinrent  de  plus  en 
plus  rares.  On  retrouve  pourtant  sa  trace  dans  une  lettre 
adressée  le  16  septembre  1780  par  un  sieur  Boulmier  au 
Journal  de  Paris.  «  Victime  d'un  particulier  qui  était  par- 
venu par  Tastuce  la  plus  infernale  à  faire  vendre  tout  ce 
qu'il  possédait  et  à  le  priver  de  sa  liberté,  il  s'est  trouvé 
sans  asile  et  sans  ressources.  »  Harel,  payeur  de  rentes,  com- 
missaire de  l'Association,  l'a  accompagné  dans  toutes  ses 
démarches  avec  Baron,  conseiller  au  Châtelet  et  Eynard 
expéditionnaire  à  la  cour  de  Rome;  il  a  obtenu  d'être  jugé 
le  3  septembre  par  la  Chambre  des  vacations  du  Parle- 
ment. 

«  C'est  à  vous,  dit-il,  messieurs  de  TAssocialion,  que  je 
viens  rendre  hommage;  c'est  à  vos  soins  infatigables  que  je 
dois  cette  liberté  qui  m'est  si  chère  et  qui  fait  mon  exis- 
tence :  c'est  par  vos  vertus  que  vous  rendez  un  infortuné 

(1)  Arch.  nat,  C.  103,  no  185. 

(2)  Procès-verbal  du  16  février  1"Î90,  p.  H. 

(3)  Arch.  nat.,  AF'I  15.  (Procès-verbal  du  Comité  de  Mendicité.) 


408  FERDINAND-DREYFUS 

à  la  Patrie,  un  fils  à  ^a  mëre  et  à  ses  amis.  C'est  vous, 
hommes  que  je  révère,  c'est  vous  qui  m'avez  sauvé.  »  (1  ) 

A  consulter  la  lable  du  Journal  de  Paris,  il  n'y  eut  pas 
d'assemblée  générale  en  i790,  il  yen  eut  deux  en  1791  :  le 
31  janvier  pour  recevoir  le  garde  des  sceaux,  le  9  février 
pour  entendre  Téloge  de  Pelletier  de  Rilly,  niort  à  quatre- 
vingt-six  ans,  père  d'un  des  associés  et  collaborateur  de 
l'Encyclopédie  (2). 

Peut-être  l'existence  de  la  société  devenait-elle  diffici- 
lement conciliable  avec  les  nouveaux  bureaux  de  jurispru- 
dence charitable  institués  par  le  décret  du  16  août  1790.  Ces 
bureaux  organisés  dans  chaque  Iribunal  de  district  étaient 
composés  de  «  six  membres  choisis  pour  deux  ans  parmi 
les  citoyens  recommandables  par  leur  patriotisme  et  leur 
probité  ».  Ils  étaient  à  la  fois  bureaux  de  paix  et  chargés 
d'examiner  les  affaires  des  pauvres,  de  leur  donner  des 
conseils  et  de  défendre  ou  faire  défendre  leurs  causes. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  comment  ils  ont  fonctionné. 

Par  suite  des  devoirs  de  sa  charge,  Boucher  d'Argis  s'é- 
cartait de  la  philanthropie  pour  se  mêler  de  plus  en  plus 
aux  affaires  publiques.  En  octobre  1789,  il  avait  dirigé 
l'instruction  contre  Besenval,  colonel  des  gardes  suisses  : 
son  rapport  favorable  avait  entraîné  Tacquitiement.  A  son 
instigation,  le  Châteict  avait  décrété  Marat  de  prise  de 
corps  pour  avoir  attaqué  dans  Y  Ami  du  peuple  cette  juri- 
diction. 

Depuis  le  20  mars  1790  il  était  lieutenant  particulier. 

(1)  Journal  de  Paris,  16  septembre  1190,  Supplément. 

(2)  Cet  éloge  funèbre  fut  prononcé  par  le  fils  qui  rappela  les  dernières 
paroles  de  son  père  :  «  Honore,  mon  fils,  honore  comme  il  me  convient 
mon  souvenir  en  te  rappelant  l'emploi  coutinuel  de  tous  mes  moments. 
Tous  ceux  des  gens  de  bien  sont  dus  sans  relâche  à  l'utilité  publique. 
N'usurpe  donc  point  sur  le  malheur  un  temps  consacré,  par  les  dieux  tuté- 
laires  de  l'humanité,  au  soulagement  de  l'infortune.  (Compte  rendu  du 
31  janvier  1791,  Arch.  nat.,  ADxiv,7.) 
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Désigné  lo  3  juillet  1790  pour  remplacer  Talon  comme 
lieutenant  civil,  il  refusa  le  litre  «  à  cause  de  la  proximité 
des  juges  élus  »  (1);  mais  il  en  remplit  les  fonctions  et 
dirigea  en  celte  qualilé  en  aoùl  1790  la  procédure  contre  la 
journée  du  6  octobre. 

Quand  le  Cbâlelet  fut  supprimé,  il  redevint  avocat  :  «  Moi 
seul,  dit-il,  enlre  lous  les  anciens  magistrats,  j'ai  oiïert  un 
grand  exemple  de  mon  adhésion  aux  principes  de  Tégalité; 
seul  j'ai  prouvé  que  je  ne  croyais  pas  m'avilir  en  rentrant 
au  barreau,  seul  j'ai  prouvé  que  je  ne  croyais  pas  à  ces 
folles  espérances  de  l'ancien  régime  (2).  » 

Sa  renlrée  fut  saluée  avec  joie  par  les  partisans  des  nou- 
veaux tribunaux.  Le  8  juin  1791,  il  débutait  comme  défen- 
seur officieux  devant  le  tribunal  du  P' arrondissement  de 
Paris  ('  dans  une  affaire  peu  imporlanle  au  nom  de  l'As- 
sociatiom  de  bienfaisance  judiciaire  (3).  » 

«  Nous  osons,  ajoutait  la  Gazette^  lui  promettre  les  plus 
grands  succès.  Il  ne  veut  pas  se  borner  à  plaider  les  causes 
civiles,  il  veut  aussi  devenir  l'appui  et  le  conseil  des  pri- 
sonniers, et  tel  est  son  palriolismc  et  son  humanité  qu'il  a 
déjà  écrit  aux  présidents  des  tribunaux  pour  solliciter 
d'être  nommé  conseil  d'office  dans  quelques  procédures 
criminelles  »  (4). 

«  J'ai  repris,  écrit-il  lui-même  dans  un  de  ses  mémoires 
justificatifs  du  15  nivôse  an  II,  mes  anciennes  occupations 
qui  se  bornaient  à  défendre  mes  concitoyens  dans  les  tri- 
bunaux et  surtout  dans  la  classe  indigente  (5).  » 

Eu  février  1793  il  était  encore  commissaire-trésorier  des 
pauvres,  en  avril  vice-président,  et  en  mai  président  de  sa 

(1)  Seligûjan,  ouv.  cité,  p.  212. 

(2)  Arch.  nat.,  F',  i6l0. 

(3)  Gazette  des  nouveaux  tribunaux,  t.  ï,  n©  24,  p.  401. 
(4j  Ibid. 

(5)  Arch.  nat.,  F',  4610. 
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section.  A  ce  moment  il  quitta  Paris  et  se  retira  à  Brétigny. 
Il  ne  s'y  occupait  depuis  quatre  mois  «  que  de  ses  cultures 
et  de  conciliation  des  légers  différends  qui  s'élèvent  quel- 
quefois entre  les  bons  habitants  de  la  campagne,  ses  voi- 
sins »,  lorsqu'il  fut  arrêté  le  6  vendémiaire  an  II  (22  sep- 
tembre 1793)  :  «  J*ai  été  arraché  dit-il  des  bras  de  ma  femme 
grosse  de  six  mois  ».  Conduit  d'abord  à  TAbbaye,  il  fut 
transféré  aux  Carmes  le  26  frimaire  (16  décembre  1793). 

Si  l'Association  de  bienfaisance  judiciaire  existait  encore, 
elle  n'intervint  pas  pour  sauver  son  président.  Il  fut  im- 
pliqué dans  l'affaire  de  la  conspiration  des  prisons  avec  un 
lot  de  quarante-neuf  détenus,  parmi  lesquels  Alexandre  de 
Beauharnais,  George  d'Arcy,  Champcentz  des  Actes  des 
apôtres.  Boucher  d'Argis  se  défendit  le  mieux  qu'il  put 
d'avoir  été  royaliste,  d'avoir  servi  Mirabeau  et  combattu 
Marat.  L'acte  d'accusation  lui  reprochait  «  ses  manœuvres, 
ses  intrigues,  sa  mauvaise  foi  pour  calomnier  le  peuple  sur 
la  journée  du  6  octobre  1789;  cet  ex-magistrat,  disait  Fou- 
quier-Tinville,  n'a  cessé  d'être  pendant  tout  le  cours  de  la 
Révolution,  l'ennemi  et  Toppresseur  des  patriotes,  l'es- 
clave de  la  liste  civile  et  depuis  Tun  des  chefs  de  la  faction 
fédéraliste,  n'ayant  cessé  de  manifester  hardiment  son 
aversion  pour  la  souveraineté  et  la  représentation  natio- 
nales »  (1). 

Son  dossier  renferme  plusieurs  défenses  écrites  de  sa 
main.  Parmi  les  documents  qu'il  produisit  figure  un  exem- 
plaire de  la  Gazette  des  nouveaux  tribunaux,  constatant  sa 


(1)  Arch.  nat.,  W  429,  dossier  96rj.  Dans  une  lettre  k  Coffinhal,  vice-pré- 
dent du  Tribunal  révolutionnaire,  datée  du  16  messidor  an  II,  il  se  justifiait 
en  ces  termes  :  «  Elevé  dans  les  principes  du  Contrat  social  j'ai  toujours 
pensé  que  c'était  la  majorité  qui  devait  déterminer  la  forme  du  gouverne- 
ment; je  n'ai  fait  de  serment  à  la  Constitution  de  1789  et  je  ne  lui  ai 
témoigné  d'attachement  que  parce  qu'elle  paraissait  alors  être  le  vœu  de 
la  majorité  du  peuple.  »»  (Arch.  nat.,  W  ICI). 
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plaidoirie  du  8  juin.  Une  seule  fois,  le  28  ventôse  an  II,  en 
réponse  aux  questions  du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Fraternité  —  qu'il  avait  habitée  —  il  invoqua 
son  titre  de  fondateur  de  TAssociation  de  bienfaisance 
judiciaire  (i),  de  cette  Association  qui,  comme  il  Tavait  dit 
le  14  janvier  1788,  méritera  sans  doute  de  trouver  place 
dans  le  tableau  intéressant  de  la  bienfaisance  au  xviu''  siècle. 
Au  reste,  il  ne  fut  interrogé  ni  pendant  l'instruction,  ni 
au  moment  de  la  comparution  :  suivant  la  loi  du  22  prai- 
rial il  n'eut  aucun  défenseur  officieux.  Il  fut  condamné  à 
mort,  le  cinquième  sur  quarante-six,  le  5  thermidor  an  II, 
et  exécuté  le  même  jour. 

Ferdinand-Dreyfus. 


(1)  «  Depuis  le  mois  de  janvier  1791,  je  suis  rentré  au  barreau,  où  je  me 
suis  voué  d'une  manière  particulière  à  la  défense  des  pauvres  en  faveur 
desquels  j'avais  créé,  en  1787,  rAssociation  de  bienfaisance  judiciaire.  » 
(Arch.  nat.,  W  164). 


LA   DETTE    DU    CLERGÉ 

EN   1789  «'^ 


La  liquidation  des  charges  de  tout  genre  imposées  par 
l'ancien  régime  à  la  France  nouvelle  a  été  faite,  par  la 
Constituante,  dans  un  esprit  de  telle  générosité,  par  res- 
pect pour  de  prétendus  engagements  royaux,  qu'on  s'en 
rendra  compte  seulement  lorsque  les  documents  de  nos 
archives  auront  fait  sur  ce  point  une  complète  lumière. 
Nos  éternels  adversaires,  qui  sont  anssi  ceux  de  la  vérité, 
se  sont  appliqués  depuis  un  siècle,  à  répandre  sur  les 
débuts  mêmes  de  la  Révolution  tant  d'erreurs  et  de  calom- 
nies, qu'on  ne  saurait  trop  multiplier,  pour  convaincre  au 
moins  les  hommes  de  foi,  les  authentiques  témoignages. 
Les  documents  de  Tordre  économique  sont  précisément 
ceux  qui,  dans  cette  vue,  peuvent  être  le  mieux  utilisés. 

La  Constituante,  par  exemple,  a  joint,  après  discussion, 
aux  décrets  des  i9  et  20  février  1790,  un  article  spécial 
pour  compléter  Tinsuffisanle  pension  que  la  monarchie 
faisait  aux  jésuites  après  les  avoir  dépossédés;  il  ne  paraît 
pas  douteux  que  si,  avec  la  seule  éloquence  des  chiffres, 

(\)  Ce  travail  a  déjà  pani  dans  le  Siècle  des  i  et  U  mars  1904,  au  cours 
d'une  série  d'articles  intitulée  ;  la  Vie  économique  de  la  Hévoluiion. 
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ce  fail  élail  mis  en  complète  évidence,  si  les  procédés  de 
la  Constituante  en  cette  matière  étaient  rapprochés  de 
ceux  du  pouvoir  royal,  les  esprits  les  plus  prévenus  ver- 
raient nettement  de  quel  côté  était  au  moins  la  générosité. 

Des  témoignages  d*outre-tombe  pourraient  venir  d*aulre 
part,  montrer  comment  notre  grand  livre  de  la  dette 
publique  a  été,  à  son  origine,  inutilement  chargé.  J'ai 
publié,  en  1899,  dans  la  Revue  hUlorique^  la  correspon- 
dance échangée,  de  1789  à  1792,  entre  le  prince  Emma- 
nuel de  Salm-Salm  et  son  homme  d'affaires  à  Paris  porteur 
de  sa  procuration.  Le  prince  Emmanuel,  dont  la  liaison 
avec  la  princesse  de  Bouillon  était  offerte  à  la  jeunesse  du 
temps  comme  un  modèle  de  constance,  s'était  retiré  en 
Suisse,  dès  le  début  de  la  Révolution,  avec  celle  qui  avait 
épousé  en  1786  ((  un  de  ces  hommes  que  les  infirmités 
humaines  ont  condamnés  à  une  éternelle  solitude  et  à  une 
végétation  stérile  ».  Propriétaire  d'un  régiment  de  son 
nom,  il  obtint,  pour  liquidation,  une  somme  de  155.000  li- 
vres :  or,  ce  qui  ressort  de  ses  lettres  saisies  en  1793  et  con- 
servées aux  Archives  nationales,  c'est  qu'il  fut  extrêmement 
surpris  de  recevoir  une  si  grosse  indemnité,  due  surtout 
aux  sollicitations  et  aux  habiletés  de  son  homme  d'affaires. 
Je  cite  surtout  cet  exemple  pour  montrer  le  profit  que  Ton 
peut  faire  de  documents  qui  étaient  inconnus  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  ces  liquidations. 

L'affaire  de  la  dette  du  clergé  montrera  mieux  encore  les 
généreuses  doctrines  de  la  Constituante,  particulièrement 
en  matière  religieuse.  Il  faut  distinguer,  pour  les  affaires 
temporelles  du  clergé  d'autrefois,  comme  pour  la  juridic- 
tion épiscopale,  trois  groupements  distincts  :  1^  le  clergé 
dit  de  France,  qui,  compris  dans  les  seize  provinces  ecclé- 
siastiques de  France,  avait  des  députés  et  des  représentants 
aux  assemblées  du  clergé,  réunies  régulièrement,  au  dix- 
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buitiëme  siècle  tous  les  cinq  ans,  et  qui,  par  rinlermédiaire 
de  ces  assemblées  payait  au  roi  le  don  gratuit  ;  ce  clergé 
de  France  était  réparti  entre  116  diocèses;  2®  le  clergé 
«  qui  n'était  pas  réputé  du  clergé  de  France  »  était  formé 
des  24  diocèses,  y  compris  la  Corse,  et  il  n'avait  aucune 
part  au  gouvernement  temporel  des  assemblées  quinquen- 
nales (diocèses  de  Cambrai,  Besançon,  Strasbourg,  etc.); 
3°  le  clergé  ressortissant  à  des  diocèses  ayant  leur  siège  en 
pays  étranger,  mais  ayant  juridiction  sur  territoire  de 
France  (diocèses  de  Tournai,  dTpres,  de  Trêves,  etc.). 
Le  premier  seul  de  ces  groupements,  celui  du  clergé  de 
France f  doit  être  considéré,  quand  on  étudie  la  dette  lé- 
gale, publique,  mise  à  la  charge  de  la  nation,  le  deuxième 
et  le  troisième  groupement  n'ayant  eu  aucune  part  aux 
emprunts  contractés  par  rassemblée  générale  du  clergé  de 
France. 

Nous  verrons  plus  tard  que  cette  delte  légale,  publique, 
de  l'assemblée  du  clergé  n'est  pas  la  seule  que  la  nation 
ait  eu  à  payer;  les  établissements  ecclésiastiques  avaient 
en  effet  des  dettes  particulières,  et  on  ne  pouvait  mettre 
les  collectivités  que  Ton  faisait  disparaître  dans  l'obligation 
de  remplir  des  engagements  pris  antérieurement.  Pour 
connaître  le  détail  de  ces  dettes  particulières,  il  faudrait 
étudier  chaque  établissement,  Tun  après  l'autre;  il  suffit 
déjà  de  signaler  cette  étude  pour  en  montrer  la  complexité, 
mais  aussi  l'intérêt. 

Nous  nous  en  liendrons,  toutefois,  ici,  à  la  delte  légale 
du  clergé  de  France.  Le  clergé  des  116  diocèses  dont  nous 
parlons  n'était  assujetti  à  aucun  autre  impôt  que  celui  du 
décime  ou  dixième  du  revenu  du  bénéfice,  quel  qu'il  soit  : 
cure,  chapelle,  abbaye,  prébende,  etc.  Les  curés  à  portion 
congrue  y  étaient  eux-mêmes  soumis^  et  Ton  peut  voir  déjà 
l'injustice  du  procédé  :  Tabbaye  de  Saint-Waast  d'Arras, 
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avec  ses  deux  millions  de  revenus,  trouvait  aisément 
200.000  livres;  encore  pouvait-elle,  par  Timmense  diver- 
sité de  ses  revenus,  dissimuler  une  grande  partie  de  ses  res- 
sources; le  haut  clergé  trouva  toujours,  par  des  subtilités 
sans  nombre,  le  moyen  d'échapper,  dans  une  injuste  pro- 
portion, à  rimpôt  des  décimes  ;  les  arrêts  sans  nombre  des 
parlements  sur  cette  affaire  seraient  là  pour  le  prouver  si 
nous  pouvions  nous  arrêter  aux  détails. 

Le  clergé  à  portion  congrue,  au  contraire,  était  toujours 
inexorablement  taxé.  La  déclaration  de  1690  avait  fixé  sa 
part  contributive  à  50  livres  pour  500  livres  de  revenu;  des 
lettres  patentes  du  9  juillet  1715  autorisèrent,  sur  lui,  la 
perception  d'un  dixième  en  sus  :  il  dut  donc  payer  60  li- 
vres. Bien  plus,  ces  ecclésiastiques,  qui  avaient  seuls  la 
charge  réelle  du  ministère,  pouvaient  être  assujettis  à  de 
plus  fortes  taxes  quand  ils  jouissaient  des  novalcs  et  des 
dîmes  vertes,  sans  aucun  recours  contre  les  décimateurs 
ordinaires  et  ils  voyaient  vivre,  près  d'eux,  dans  Topulence 
des  religieux  qui,  comme  ceux  de  Saint-Waast  d'Arras, 
passaient  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  à  la  chasse. 
Les  jésuites,  d'autre  part  (c'est  Saint-Simon  qui  nous  l'ap- 
prend), «  avaient  été  pour  toujours  affranchis  des  taxes  et 
des  impositions  du  clergé  ».  La  criante  injustice,  non  pas 
de  l'impôt  même  des  décimes,  mais  de  sa  répartition,  mérite 
d'autant  plus  d'être  étudiée  que  c'est  d'elle,  à  n'en  pas  dou- 
ter, qu'est  venue  la  poussée  décisive  donnée  par  le  bas 
clergé  à  la  Révolution  ;  il  suffit,  pour  s'en  assurer,  de  lire 
les  cahiers  du  clergé  rédigés  en  1789. 

Les  décimes  formaient  donc  une  sorte  de  marché  ou 
d'abonnement  convenu  entre  le  pouvoir  royal  et  le  clergé 
de  France.  L'histoire  de  cet  impôt,  qui,  par  ses  origines,  est 
liée  au  concordat  conclu  en  1516  entre  François  1"  et 
Léon  X,  serait  très  intéressante  à  rappeler;  elle  ne  peut 
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èlre  entreprise  ici  ;  nous  ne  pouvons  même  pas  résumer  la 
distinclion  ancienne  entre  les  décimes  ordinaires  et  les 
décimes  extraordinaires.. Les  curieux  de  cette  matière  en 
trouveront  un  excellent  résumé  dans  le  Dictionnaire  de 
jurisprudence  de  Guyot,  publié  à  la  veille  de  la  Révolution, 
au  mot  décimes. 

Dans  chacun  des  116  diocèses  de  France  existait  un 
bureau  ou  chambre  des  décimes;  destinés  au  seul  don  gra- 
tuit et  ainsi  perçus,  les  décimes  étaient  finalement  versés 
entre  les  mains  du  receveur  général  constitué  près  de  l'as- 
semblée générale  du  clergé.  Les  sommes  demandées  par 
le  pouvoir  royal  aux  assemblées  quinquennales  du  clergé 
n'avaient  rien  de  fixe  ;  c'était  un  constant  marchandage.  Si 
le  clergé  accordait  deux  ou  trois  millions  de  plus,  on  lui 
donnerait  en  retour  tel  privilège,  telle  garantie;  on  assu- 
rerait à  celui-ci  un  évèché,  à  celui-là  une  abbaye.  Les 
débats,  pour  cette  seule  affaire  du  don  gratuit,  duraient 
plusieurs  mois;  on  prolongeait  souvent  l'assemblée  sans 
autre  nécessité  que  d'obtenir  une  plus  forte  somme.  Le 
déficit  toujours  croissant  portait  le  pouvoir  royal  à  solliciter 
du  clergé  des  subventions  extraordinaires  de  plus  en  plus 
élevées.  Il  aurait  pu,  pour  payer  cet  impôt,  aliéner  une 
partie  de  ses  biens,  mais  il  préféra  le  mode  des  emprunts, 
espérant  qu'un  jour  le  pouvoir  royal,  avec  lequel  il  avait 
partie  liée,  trouverait  le  moyen  de  liquider  ces  emprunts 
à  son  avantage,  alors  que  l'aliénation  des  biens  entraînait 
une  perte  irréparable. 

Guyot,  dans  son  Dictionnaire^  nous  explique,  en  1784, 
cette  situation  :  <(  Pour  acquitter,  écrit-il,  les  subventions 
extraordinaires,  on  a  pris  quelquefois  le  parti  de  permettre 
Taliénation  des  biens  ecclésiastiques,  mais  ce  moyen,  qui 
aurait,  dans  la  suite  des  temps,  dépouillé  l'Église  d'une 
partie  considérable  de  son  temporel,  n'est  plus  en  usage.  A 
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présent,  on  se  renferme  dans  deux  moyens  :  le  premier  de 
partager  le  don  gratuit  en  plusieurs  années  et  de  faire 
payer  chaque  année  aux  bénéiiciers  une  partie  des  fonds. 
Le  second  moyen,  qu*on  emploie,  quand  le  roi  désire  être 
secouru  sur-le-champ  ou  quand  la  somme  est  si  considé- 
rable qu'on  ne  pourrait  la  lever  sur  les  bénéficiers  sans  les 
incommoder,  est  de  faire  un  emprunt  au  nom  du  clergé  de 
la  somme  qu'on  remet  dans  les  cofifres  du  roi  et  de  cons- 
tituer des  rentes  en  faveur  de  ceux  qui  ont  prêté  leur  ar- 
gent. »  On  trouvera  dans  le  même  ouvrage  (t.  VI,  p.  131 
et  suiv.)  le  texte  de  plusieurs  déclarations  royales  auto- 
risant ces  emprunts;  la  dernière,  datée  du  30  juillet  1780^ 
est  relative  à  un  emprunt  de  30  millions. 

Voici  donc  ce  qui  se  passa,  pendant  tout  le  dix-huitième 
siècle,  pour  les  rares  impôts  payés  par  le  clergé  :  tandis  que 
le  haut  clergé,  celui  qui  détenait  une  immense  fortune, 
trouvait  le  moyen  de  faire  payer  60  livres  d'impôts  à  un  curé 
dont  la  portion  congrue  s'élevait  à  800  livres,  il  parvenait, 
lui,  à  constituer  une  dette  considérable  —  l'abbé  de  Montes- 
quieu l'évalue,  en  1790,  à  130  millions  —  qui,  parle  décret 
du  15  avril  1790,  fut  «  réputée  dette  nationale  »,  et  «  le 
trésor  public  chargé  d'en  acquitter  les  intérêts  et  les  capi- 
taux ».  La  nation  prit,  en  somme,  à  sa  charge  des  impôts 
que  le  pouvoir  royal,  ami  et  protecteur  du  clergé,  ne  pou- 
vait trouver  trop  lourds  pour  lui,  puisqu'il  les  lui  deman- 
dait, mais  qu'il  trouvait  plus  habile,  lui  clergé,  de  payer 
en  ajournements.  Ces  ajournements  lui  réussirent,  mais, 
si  notre  indifférence  en  matière  économique  et  historique 
ne  nous  permet  pas  d'avoir  pour  ces  procédés  les  sévé- 
rités nécessaires,  il  nous  sera  facile  de  montrer,  par  d'ir- 
réfutables témoignages,  que  les  contemporains,  les  nobles 
même,  déclaraient  que  cette  mise  à  charge  de  la  nation  des 
dettes  du  clergé  constituait  une  criante  injustice. 

T.  XLVT,   1904.  21 
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II 


L'Assemblée  consliluaute,  pour  sauver  la  nation  d'une 
banqueroulo  rendue  presque  fatale  par  les  désordres  de  la 
monarchie,  met  à  sa  disposition,  le  2  novembre  1789,  les 
biens  ecclésiastiques  ;  la  justice  exige  qu'elle  se  charge  en 
même  temps  des  emprunts  et  des  dettes  qui  grèvent  ces 
biens.  Voilà  le  fait  devant  lequel  on  dut  s'incliner  sans 
discussion.  Les  droits  de  l'histoire  apparaissent  toutefois 
ici  distincts  des  circonstances,  et  il  y  a  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre,  pour  éclairer  des  débats  souvent  renouvelés,  à 
rechercher  dans  quelles  conditions  avaient  été  créés  ces 
emprunts  et  ces  dettes.  L'avis  le  plus  sûr  en  cette  matière 
est  celui  des  contemporains,  et  nous  le  trouvons  exposé  à 
maintes  reprises  dans  des  actes  médités,  réfléchis  :  les 
cahiers  de  1789. 

Pour  les  membres  du  clergé,  aucune  hésitation  n*est 
permise  :  «  ces  emprunts  ont  été  contractés  pour  le  service 
de  rÉtat  »;  donc  la  nation  doit  les  prendre  à  sa  charge. 
a  Si  le  clergé  a  épuisé  ses  forces,  lit-on  dans  le  cahier  de 
Beauvais,  c'est  à  la  prodigalité  des  ministres  qu'on  en 
doit  demander  compte;  ses  emprunts  se  sont  élevés 
rapidement  à  une  somme  énorme.  »  Le  clergé  de  Paris  dé- 
clare que  «  le  clergé  de  France  n'a  contracté  des  dettes  quo. 
pour  le  service  de  l'Etat  ».  Ces  dettes,  écrivent  les  rédac- 
teurs du  cahier  de  Péronne,  «  n'ont  été  contractées  que 
pour  faire  au  roi  des  avances  extraordinaires  et  mani- 
festement disproportionnées  aux  impositions  annuelles  que 
pouvaient  supporter  les  biens  ecclésiastiques  ».  Voilà  la 
thèse  commune.  Les  fils  aînés  de  TEglise  étaient-ils  donc  si 
pervers?  Et,  pouvant  faire  des  emprunts  directs,  prenaient- 
ils  vilainement  et  sans  motifs  le  clergé  de  France  pour 
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intermédiaire  et  pour  garant?  La  vérité  est  que  le  haut 

clergé,  avec    ses   énormes    richesses,    pouvait    aisément 

payer  de  plus  lourds  impôts,  mais  il  eût  fallu  prendre  sur 

les  revenus,  et  il  préférait  à  ce  sacrifice  la  doctrine  du 

bohème  auquel  on  conseillait  de  travailler  :  «   Pourquoi 

donc?  Je  gagne  bien  plus  à  emprunter.  »  Une  partie  de  ce 

elergé  n'admettait  même  pas  que  Ton  put,  pour  payer  la 

dette,  aliéner  des  biens.  «  Il  serait  encore  moins  juste,  lit-on 

dans  le  cahier  du  clergé  de  Saintes^  que  cette  dette,  qui  a 

tourné  au  profit  de  la  nation,  fut  payée  par  la  voie  violente 

d'une  aliénation  des  biens  du  clergé.  Ce  serait  une  lésion 

manifeste  des  droits  de  propriété.  » 

La  question  était  envisagée  de  tout  autre  manière,  nous 
allons  le  voir,  par  ceux  qui  suivaient  la  marche  de  cette 
affaire.  La  constitution  distincte  des  trois  ordres  à  Tépoque 
de  la  rédaction  des  cahiers  ne  permet  pas  de  connaître 
complètement  la  pensée  des  deux  autres  ordres,  il  le  faut 
observer,  puisque  Ton  ne  prévoyait  pas  alors  que  cette 
distinction  pouvait  disparaître.  La  pensée  la  plus  commune 
est  donc  celle-ci  :  Le  clergé  a  contracté  des  dettes  :  c'est  à 
lui  de  les  payer.  «  La  dette  du  clergé,  lit-on  dans  le  cahier 
de  Gisors,  sera  par  lui  remboursée  sur  ses  fonds  et  sans 
que  les  deux  autres  ordres  de  l'État  puissent  être  tenus 
d*y  contribuer,  cette  dette  étant  le  propre  fait  de  son 
ordre.  »  Ailleurs,  c'est  le  bas  clergé  qui  proteste  dans  un 
sens  à  peu  près  identique  :  «  Si  la  nation  refusait  de  re- 
garder la  dette  du  clergé  comme  dette  nationale^  déclare  le 
clergé  de  Bellème,  le  clergé  de  second  ordre  n'entend  point 
contribuer  à  l'acquit  de  ladite  dette.  » 

Le  clergé  qui  n'était  pas  réputé,  de  France  protestait 
aussi  contre  une  telle  charge  :  «  Le  clergé  de  Franche- 
Comté,  qui  n'a  eu  aucune  part  aux  emprunts  du  clergé  de 
France,  ne  sera  point  obligé  de  contribuer  à  leur  acquit- 
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lemenl  »  [Cahier  du  clergé  de  Vesoul),  Dans  les  régions 
attachées  le  plus  vivement  à  la  religion,  des  vœux  très  nets 
sont  émis  :  le  tiers  Etal  de  Vannes  déclare  «  qu'il  est  juste 
que  le  clergé  acquitte  les  différentes  dettes  qu'il  a  contrac- 
tées, tandis  que  le  haut  clergé  surtout  avait  des  revenus 
plus  que  suffisants  pour  se  libérer  envers  l'État  ». 

C'est  particulièrement  dans  les  cahiers  de  la  noblesse 
que  les  enseignements  sur  celte  affaire  sont  précieux,  puis- 
qu'il y  avait  entre  les  deux  premiers  ordres,  sur  presque 
tous  les  points,  communauté  de  vues  et  d^inléréts.  «  Nos 
députés,  disent  les  nobles  de  Saintes,  observeront  que  la 
dette  du  clergé  ne  doit  pas  être  répuiée  dette  nationale  ; 
elle  est  le  capital  de  l'impôt  dont  cet  ordre  n'a  souvent 
payé  que  les  intérêts.  C'est  donc  le  clergé  seul  qui  peut 
être  tenu  de  l'acquitter,  et  la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques sera  le  moyen  économique  et  juste  d'y  pourvoir.  » 

Voilà  donc  lu  vente  des  biens  ecclésiastiques  légitimée 
avant  la  lettre  par  toute  une  collectivité  de  gentilshommes. 

D'autres  cahiers  de  la  noblesse  sont  plus  explicites 
encore  :  «  Que  la  dette  du  clergé,  lit-on  dans  le  cahier  de 
la  noblesse  de  Montreuil-sur-Mer,  soit  éteinte  par  les 
noyens  présentés  à  la  première  assemblée  de  notables... 
les  peuples  ne  devant  pas  supporter  une  charge  qui 
n'aurait  pas  existé  si  les  dons  gratuits  avaient  été  pris  sur 
les  revenus  au  lieu  d'être  fournis  par  des  emprunts.  »  Le 
renvoi  qui  est  fait  ici  à  la  première  assemblée  de  notables 
fournit  sur  la  matière  un  argument  très  curieux  :  il  s'agit 
eu  effet  du  Mémoire  sur  le  remboursement  des  dettes  du 
clergé  lu  par  Calonne  le  23  février  1787  à  la  séance  présidée 
par  Monsieur,  frère  du  roi.  «  Le  clergé,  y  lit-on,  a  con- 
tracté des  emprunts  qui  se  sont  élevés  successivement  à 
une  somme  énorme \  c'est  la  nature  de  son  administration 
qui  est  le  principe  de  l'accroissement  indéfini  de  sa  dette 
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en  ce  qu'il  n'assied  pas  ses  décimes  de  manière  à  pourvoir 
au  remboursement  des  capitaux  en  même  temps  qu'au 
paiement  des  arrérages.  »  (Celte  manière  détournée  d'ex- 
pliquer le  refus  de  payement  des  impôts  par  le  clergé  est 
tout  à  fait  dans  le  goût  du  temps  et  du  milieu.)  Le  roi 
u  voulant  délivrer  le  clergé  actuel  de  la  charge  accablante 
que  ses  prédécesseurs  lui  ont  imposée...  a  trouvé  bon  de 
lui  procurer,  en  l'autorisant  à  des  aliénations  effectives, 
l'extinction  d'une  dette  qui,  grevant  l'universalité  de  ses 
biens  d'une  hypothèque  éternelle,  est  déjà  une  aliénation 
équivalente  ».  Ce  que  le  roi  trouvait  bon,  le  clergé,  lui,  le 
trouvait  mauvais  :  on  sait  l'échec  des  tentatives  de  réforme 
financière  faites  alors.  Rien  ne  fut  aliéné.  Lorsque  l'abbé 
(le  Montesquieu  eut  à  examiner,  en  4790,  la  quotité  de  la 
«lette  du  clergé  qu'il  y  avait  lieu  de  metlre  à  la  charge  de 
la  nation,  puisque  les  biens  qui  la  ^i^aranlissaient  étaient 
mis  à  sa  disposition,  il  évalua  celle  dette  à  130  millions. 
Une  parlie,  io  millions  environ,  «  appartenant  à  des  main- 
morlables,  fut  regardée  comme  amortie  au  profit  de  la 
nation  »  ;  Tantrc  partie,  83  millions  environ,  appartenait 
k  des  particuliers,  et  «  la  nation  en  a  promis  et  on  doit  le 
remboursement  ».  (Rapport  et  décret  du  If)  décembre  1790.) 
Je  ne  m'attarderai  pas  à  rechercher  quelle  pouvait  être 
en  1790  la  puissance  d'achat  de  Targenl,  et  quelle  serait 
aujourd'hui  la  valeur  de  ces  85  millions  :  ces  recherches, 
en  tant  qu'elles  donnent  des  chiffres  absolus,  sont  puériles, 
puisque,  l'étalon  manquant,  manque  aussi  la  certitude.  On 
peut  toutefois  faire  des  comparaisons,  et  rien  n'est  plus 
instructif  en  cette  matière  que  le  célèbre  rapport  de  Necker 
lu  le  5  mai  1789  et  constatant  que  la  monarchie  était  ac- 
culée aux  pires  difficullés  financières  par  un  déficit  annuel 
de  56  millions  et  qui»,  auprès  iTun  budget  «'élevant  actuel- 
lement à  près  de  quatre  milliards,  le  budget  de  1789  était 


4:^  A.    BRETTK 

évalué,  dans  le  même  document,  à  531  millions  de  dépenses 
el  à  475  millions  de  recettes. 

La  dette  que  nous  venons  d'étudier  est  seulement  la  dette 
constituée  du  clergé  de  France  ;  ce  n'était  pas  toute  la  dette 
du  clergé.  24  diocèses,  nous  Tavons  vu,  étaient  hors  du 
clergé  de  France;  tout  un  clergé  français  relevait,  d'autre 
part,  de  diocèses  étrangers.  Ces  diocèses  avaient  des  dettes 
particulières.  «  Le  clergé  de  ces  diocèses,  lit-on  au  cahier 
de  la  Chambre  ecclésiastique  de  Riez,  n'a  pu  perdre  de  vue 
ni  les  dettes  générales  du  clergé  de  France,  ni  les  dettes 
partictdières  au  clergé  de  ce  diocèse.  »  Les  communautés 
religieuses  avaient  enfin  des  dettes  particulières  à  chaque 
établissement,  qui  ne  purent  pas,  naturellement,  être 
acquittées  par  ces  établissements.  Les  registres  capitulaires 
des  couvents  d'hommes  conservés  aux  Archives  nationales 
nous  donnent,  sur  les  préoccupations  et  sur  les  idées  des 
religieux  en  1789,  des  délails  qui  diffèrent  essentiellement  de 
ce  que  racontent  sur  ce  temps  les  écrivains  réactionnaires 
d'aujourd'hui.  Eu  mars  1789,  ou  trouve  une  délibération 
capitulaire  consacrée  «  à  la  proposition  faite  par  un  bour- 
geois de  Màcon  pour  la  provision  de  vin  »;  le  prix  est  de 
125  francs  la  pièce;  «  après  l'avoir  goûté,  le  chapitre  con- 
ventuel est  convenu  d'en  prendre  70  pièces,  savoir  64  en 
rouge  et  6  en  blanc  ».  Les  carmes  de  la  rue  Cassette,  à  la 
datte  du  2  octobre  1789,  prennent  une  délibération  <(  ayant 
pour  objet  la  demande  au  roi  pour  un  emprunt  de  60,000 
livres».  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Les  religieux 
doivent  30.000  livres  pour  travaux  anciens,  et,  le  district 
du  quartier  étant  établi  dans  notre  maison,  la  Commune  a 
désiré  y  former  une  caserne  pour  la  troupe  soldée;  le  corps 
de  ville  nous  ayant  proposé  un  loyer  annuel,  nous  Tavons 
refusé,  notre  communauté  s'estimant  trop  heureuse  de 
pouvoir  prouver  qu'elle  était  susceptible  de  tout  acte  de 
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palriolisme  et  pleine  de  bonne  volonté  pour  la  chose 
publique  ».  (Archives  nationales,  LL.  i.497). 

Voilà  on  en  conviendra,  des  sentiments  fort  éloignés  de 
ceux  des  congrégations  actuelles.  Des  centaines  d'exemples 
pareils  pourraient  être  cités.  Les  70  pièces  de  vin  furent 
sans  doute  payées  par  les  cordcliers,  mais  les  30.000  livres 
dues  par  les  carmes  ne  le  furent  pas,  et  la  dette  fut,  de  toute 
évidence,  prélevée  sur  les  immeubles  vendus. 

En  résumé,  dette  constituée  du  clergé  de  France^  «  répu- 
tée dette  nationale  »  par  le  décret  du  15  avril  1790; 
dette  des  diocèses,  non  réputée  de  France^  dette  des  éta- 
blissements particuliers,  tel  est  Tétat  du  passif  sur  lequel 
il  serait  important  d'être  fixé  si  Ton  veut  savoir  exac- 
tement ce  qu'a  coûté  à  la  France  le  décret  du  2  novembre 
1789  mettant  à  la  disposition  de  la  nation  les  biens  ecclé- 
siastiques. L'étude,  en  réalité,  dont  nous  ne  pouvons 
signaler  ici  que  les  grandes  lignes,  n'a  jamais  été  faite.  Si 
quelque  héritier  de  nos  jours  trouve  dans  son  héritage  un 
immeuble  grevé  d'hypothèques  et  d'un  long  usufruit,  il 
peut  accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventairo. 
L'usufruit  dont  il  s'agit  ici  ne  peut  être  comparé  à  aucun 
autre;  l'inventaire  n'a  pas  été  fait.  L'histoire  a  le  droit 
cependant  d'en  connaître  au  moins  les  principaux  élé- 
ments. Ils  se  trouvent  dans  les  papiers  du  Comité  ecclé- 
siastique conservés  aux  Archives  nationales,  et  nous  ne 
doutons  pas  que,  grâce  à  la  commission  si  heureusement 
constituée  sur  l'initiative  de  M.  Jaurès,  cet  inventaire  ne 
soit  mis  en  complète  lumière. 

Armand  Brette. 


LE  SERMENT  CIVIQUE 


ET 


LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ 


Nous  avons  reçu  de  M.  Tabbé  Uzureaii  la  loUre  sui- 
vante : 

Angers,  21  avril  1904. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Je  prends  connaissance  aujourd'hui  seulement  de  rarticle 
que  vous  avez  bien  voulu  consacrer,  dans  le  dernier  numéro  de 
la  Rf^volution  française,  aux  écrits  de  M.  Meilloc  sur  «  Les  ser- 
ments pendant  la  Révolution  ».  Si  je  suis  fier  des  éloges  que 
me  donne  le  compte  rendu,  je  ne  puis  laisser  passer  sans  pro- 
testation certains  reproches  qu'il  contient. 

l*"  Vous  affirmez  que  le  serment  décrété  en  novembre  1790 
était  purement  civique,  et  non  religieux;  le  clergé  réfractaire 
fit  croire,  suivant  vous,  qu'il  s'agissait  non  de  la  Constitution 
politique,  mais  de  la  Constitution  civile,  et  vous  me  reprochez 
de  m'étre  approprié  celte  équivoque.  —  L'évêquede  Clermont, 
au  nom  des  députés  ecclésiastiques  qui  avaient  combattu  la 
Constitution  civile  et  le  serment  de  la  maintenir,  proposa,  le 
2  janvier  1791,  la  formule  suivante  :  «  Je  jure  de  veiller  avec 
soin  sur  les  fidèles  dont  la  conduite  ma  été  ou  me  sera  confiée 
par  l'Église,  d'être  fidèle  à  la  nation  et  au  roi,  et  de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir,  en  tout  ce  qui  est  de  l  ordre  politique^  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi,  exceptant  formellement  les  objets  qui  dépendent  de  l'auto- 
rité spirituelle.  »  Vous  savez  quel  accueil  fut  fait  à  cette  formule 
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transactionnelle,  et  comment  le  prélat,  obligé  de  quitter  la  tri- 
bune au  milieu  des  huées  et  des  menaces,  vit  môme  le  dépôt  de 
son  amendement  refusé  par  le  bureau  de  l'Assemblée.  N'était-ce 
pas  reconnaître  que  le  serment  avait  un  caractère  religieux 
aussi  bien  que  politique?  Du  reste,  le  27  décembre  précédent, 
Grégoire,  après  un  discours  très  étudié,  s'était  exprimé  ainsi  : 
«  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  fran- 
çaise, et  notamment  les  décrets  relatifs  à  la  Consiitution  civile  du 
clergé.  »  —  L'objection  tirée  du  serment  civique  prêté  par  les 
députés  ecclésiastiques  le  4  février  et  le  14  juillet  1790  ne  doit 
pas  être  prise  sérieusement  en  considération,  si  Ton  fait  atten- 
tion que  la  Constitution  civile  du  clergé  n'eut  force  de  loi  que 
le  24  août  de  la  même  année,  jour  où  elle  reçut  la  sanction  offi- 
cielle du  roi.  Si,  le  27  novembre  suivant,  on  exigea  de  nouveau 
le  serment,  n  est-ce  point  à  cause  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  qui  faisait  alors  partie  intégrante  de  la  Constitution  géné- 
rale du  royaume,  comme  un  chapitre  dans  un  livre?  M.  Meilloc, 
r  «  opportuniste  Sulpicien  »,  comme  vous  l'appelez,  eût  prêté 
ce  serment,  s'il  n'avait  point  été  «  opposé  au  spirituel  »  :  il  le 
déclare  à  maintes  reprises  dans  ses  écrits. 

2°  Vous  me  reprochez  d'avoir  dit  que  rétablissement  de  la 
république  datait  du  21  septembre  1792.  Je  me  suis  appuy#à 
tort  sur  le  Moniteur,  qui  affirme  que  le  décret  suivant  fut  rendu 
dans  la  séance  du  21  septembre  :  «  La  Convention  nationale 
<lécrète  que  tous  les  actes  publics  seront  désormais  datés  de 
Tan  r*^  de  la  république  française.  «Réimpression  du  Moniteur, 
XIV,  44).  Je  ne  me  souvenais  plus  avoir  lu  jadis  sur  cette  ques- 
tion controversée  une  étude  définitive,  dans  vos  Études  et 
l''çons  sur  la  Rf^volulion  française, 

3"  Vous  croyez  qu'un  Angevin  parlant  de  la  tourmente  «  n'est 
pas  impartial  »,  quand  il  dit  que  les  représentants  du  peuple, 
par  exemple,  «  exerçaient  la  tyrannie  la  plus  tracassière  ». 
Si  j'avais  mis«  la  tyrannie  la  plus  sanglante  »,  aurais-je  exagéré 
la  vérité  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  1793  et  le  début  de  1794? 
Four  qui  connaît  les  détails  de  notre  histoire  locale,  Francastel 
a  sa  place  marquée,  à  côté  et  à  la  mémr  hauteur  que  son  voisin 
Carrier,  dans  la  galerie  des  terroristes.  —  Vous  critiquez  éga- 
lement cette  phrase  :  «  LMmpiété  triomphait  avec  une  rage 
diabolique.  »  En  l'écrivant,  j'avais  présent  à  l'esprit  le  cambrio- 
lage exercé  pendant  la  nuit,  au  mois  de  novembre  1793,  dans 
les  huit  églises  constitutionnelles  d'Angers  par...  une  autorité 
conslituépf  le  comité  révolutionnaire,  et  ce  avec  la  complicité 
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bien  authentique  du  représentant  Francastel  (Arch.  nat.,  \F  n, 
273,  lettre  originale  du  15  novembre  1793). 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  rexpression 
de  mon  profond  respect. 

F.  UziREAi:, 

directeur  de  V Anjou  Uiatorique^ 
aumônier  de  la  maison  d'arrôt  d'Angers. 


Je  ne  reliens,  et  il  n'y  a  retenir  de  cette  lettre,  que  ce 
qui  concerne  la  question  du  serment. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  avait  été  embrouillée  à  plai- 
sir; et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  adversaires,  ce  sont  aussi 
les  partisans  de  la  Constitution  civile  du  clergé  qui  contri- 
buèrent à  cela. 

Mais  les  textes  de  lois  sont  formels. 

Les  articles  21  et  38  du  titre  II  de  la  Constitution  civile 
décrétée  le  12  juillet  1790  portent  que  les  évèques  et  les 
curés,  avant  d'entrer  en  fonction,  prêteraient  chacun  «  le 
serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  dio- 
cèse (ou  do  la  paroisse)  qui  leur  est  confié,  d'être  fidèle  à 
la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceplée  par  le  Roi  ». 

Le  décretdu  2i  juillet  1790  porte  (art.  39)quelesévêques 
et  curés  conservés  dans  leurs  fonctions  ne  pourront  rece- 
voir leur  traitement  qu'au  préalable  ils  n'aient  prêté  le 
serment  prescrit  par  les  articles  29  et  38  ci-dessus. 

Le  décretdu  27  novembre  1790  précise  les  délais  dans 
lesquels  le  serment  devra  être  prêté,  et  édicté  des  peines 
contre  ceux  qui,  l'ayant  prêté,  la  rétracteraient. 

Mais  les  ecclésiastiques  qui  ne  veulent  pas  avoir  de  fonc- 
tions dans  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  sont  nullement 
tenus,  alors,  de  prêter  ce  serment. 

Cela  fut  changé  par  le  décret  du  29  novembre  1791, 
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auquel  le  roi  refusa  sa  sanction.  Ce  décret  exigea  de  tous  les 
ecclésiastiques  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  au  décret 
du  27  novembre  1790  qu'ils  prêtassent  le  serment  civique 
édicté  par  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791,  titres 
II,  article  5  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution 
du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante aux  années  1789,  1790  et  1791.  » 

Seule  différence  :  ces  ecclésiastiques  ne  juraient  pas  «  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  la  paroisse  ou  du  dio- 
cèse qui  leur  était  confié  »,  puisqu'ils  ne  recevaient  pas 
de  fonctions. 

Dans  le  débat,  le  Comité  de  législation  avait  proposé  (le 
14  novembre  1791),  entre  autres  choses,  de  substituer  le 
serment  civique  de  la  Constitution  à  celui  du  27  novembre 
1790,  et,  semble-t-il,  de  le  faire  prêter,  ainsi  modifié,-  à 
tpt(S  les  ecclésiastiques.  On  observa  qu'en  abolissant,  même 
ainsi,  le  serment  du  27  novembre  1790,  on  comblerait  de 
joie  les  réfractaires  et  les  aristocrates. 

Cambon  dit,  d'après  le  Logogmphe^  t.  IV,  p.  73  : 

«  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  est  absolument  inu- 
tile. Il  est  décrété  dans  le  premier  article  [bruit).  Pourquoi 
voulez-vous  annuler  le  serment  du  27  novembre?  C'est 
pour  faire  croire  au  peuple  qu'il  existe  une  différence. 
Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas.  Je  demande  la  radiation  du  pre- 
mier chef  de  cet  article  comme  inutile  [bruit)  ». 

Il  me  semble  qu'il  ressort  de  ces  textes  que  jamais  le 
législateur  n'exigea  des  ecclésiastiques  qu'ils  prêtassent 
serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  mais  seulement 
qu'ils  prêtassent  le  serment  civique. 

A.    Al  LARD. 


LA   PHARMACIE 
DE   PAULINE   BONAPARTE 


En  1887  j'eus  la  bonne  fortune  de  trouver,  dans  les 
Archives  encore  inexplorées  du  Consulat  de  France  à  Li- 
vourne,  une  intéressante  série  de  rapports  politiques 
adressés  au  chevalier  Mariotti,  consul  général  français  en 
Toscane,  par  un  agent  secret  qu'il  entretenait  à  Portofer- 
rajo  pendant  le  séjour  de  Napoléon  à  Tile  d'Elbe.  La  lec* 
turc  de  ces  rapports  m'amena  à  étudier  de  près  cette  pé- 
riode de  la  vie  de  TEmpereur  déchu.  Je  me  rendis  à  l'île 
d'Elbe  pour  y  chercher,  à  défaut  de  documents  inédits, 
quelques  traditions  orales,  et  je  consacrai  une  semaine  à 
suivre  la  trace  de  Napoléon  dans  ses  diiïérentes  résidences 
elbaincs.  On  me  montra  la  modeste  «  palazzina»  des  Mulini 
qui  domine  d'un  côté  PorloFcrrajo  et,  de  l'autre,  la  mer; 
la  maison  de  campagne  de  San  Martino,  transformée  en 
musée  napoléonien,  au  milieu  du  siècle  dernier,  par  le 
comte  Anatole  Demidoff  après  son  divorce  d'avec  la  prin- 
cesse Malhilde  Bonaparte  (1),  musée  éparpillé  depuis  aux 


.1  l.e  comte  Demidotr  faisait  cet  (Halage  de  bonapartisme  rélrospectir 
p«>ur  rentrer  en  grâce  auprvs  de  Napoléon  III  et  se  rapprocher  de  son 
ancienne  femme,  devenue  princessi*  du  sang.  Mais  la  tentative  n'eut 
aucun  succès. 
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enchères  de  la  vente  San  Donalo,  et  Termilage  de  Mar- 
ciana.  Cette  enquête  me  poussa  naturellement  à  comparer 
tous  les  ouvrages  historiques  consacrés  à  Texil  de  Napo- 
léon dans  cette  petite  ilc,  si  rapprochée  de  Fltalie,  de  la 
Corse  et  de  la  France,  où  les  alliés  avaient  eu  l'imprudence 
de  le  reléguer  après  Tabdicalion  de  Fontainebleau.  Pou  à 
peu,  je  reconstituai  Texistence  monotone  menée  par  le  vain- 
queur de  l'Europe,  vaincu  à  son  tour,  dans  cette  princi- 
pauté minuscule,  et  mon  travail  aboutit  à  la  publication 
d'un  petit  volume  intitulé  :  Napoléon  à  rtle  dElbe  {\). 

Mes  fonctions  me  retenaient  alors  à  l'étranger.  Un  ami 
trop  bienveillant,  en  relations  avec  Tlnstitut,  à  qui  mon 
livre  avait  plu,  eut  Tidée  de  solliciter  pour  lui  une  des 
modestes  récompenses  que  TAcadémie  française  prodigue 
chaque  année  à  la  littérature  courante.  Un  prix  allait  être 
accordé  sans  discussion  à  mon  NapoUon,  quand  le  duc 
Albert  de  Broglie,  qui  avait  daigné  le  parcourir,  déclara 
que,  lui  vivant,  jamais  l'Académie  ne  couronnerait  un  livre 
dans  lequel  on  faisait  ressortir  TafTection  extra-fraternelle 
que  Napoléon  P**  avait  témoignée  à  ses  sœurs,  notamment 
à  la  belle  Pauline. 

L'examen  des  Mémoires  publiés  depuis  vingt  ou  trente 
ans  ne  laisse  pourtant  aucun  doute  sur  ce  chapitre  délicat, 
quoique,  des  mains,  sinon  pieuses,  du  moins  pudibondes, 
y  aient  fait  de  nombreuses  coupures.  On  a  les  meilleures 
raisons  de  penser  que  les  Mémoires  de  M™"  de  Rémusat 
ont  été  allégés  de  certaines  appréciations  peu  charitables, 
et  Paul  de  Rémusat  lui-même  ne  faisait  pas  mystère  des 
suppressions  relatives  à  la  vie  privée  de  Pauline  et  de  Ca- 
roline pratiquées  par  l'éditeur  des  Mémoires  du  chancelier 
Pdsquier,  préfet  do  police  de  1810  à  1814,  dans  le  manus- 

.1)  Paris,  Charpentier,  éditeur,  188». 
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crit  original.  On  sait  que  Taine  avait  eu  ce  manuscrit  sous 
les  yeux  en  écrivant-  son  Napoléon  Bonaparte.  L'éminenl 
historien  a  donné  un  portrait  de  Pauline  d'après  le  duc 
Pasquier,  tout  en  s'abstenant,  à  la  demande  du  duc  d'Au- 
diffret-Pasquier  je  crois,  de  citer  le  nom  de  Fauteur  des  Mé- 
moires, alors  inédits  (i  ),  qui  ne  laisse  pas  d'être  significatif, 
quoiqu'il  n'y  soit  pas  question  spécialement  d'amour  frater- 
nel. Taine  ajoute,  dans  la  même  note,  que  l'auteur  donne 
«  des  détails  extraordinaires  »  sur  les  «  empressements  et 
les  tentations  »  de  Joseph  auprès  de  sa  belle-sœur  Marie- 
Louise.  Il  est  fâcheux  que  le  tableau  de  ces  divers  épanche- 
ments  de  la  famille  Bonaparlene  nous  ait  pas  été  conservé. 

Paul  de  Rémusat,  dont  la  mémoire  était  implacable, 
savait  par  cœur  certaines  parties  du  manuscrit  de  Pasquier, 
et  en  récitait  des  passages  suggestifs.  Parmi  les  contempo- 
rains attachés  à  divers  titres  à  la  Cour  impériale,  le  comte 
Beugnot,  le  baron  Lcspérut,  le  baron  Gapelle  et  le  marquis 
de  Sémonville  avaient  édifié  leurs  amis,  motamment  Meu- 
nier, fils  du  constituant,  intendant  des  bâtiments  de  la  cou- 
ronne sous  Napoléon  et  sous  Louis  XVIII,  sur  ces  aven- 
tures scandaleuses.  Mounier  en  a  religieusement  pris  note. 

J'avais  reproduit,  d'après  le  livre  de  mon  vieil  ami 
le  général  lung  sur  les  Mémoires  de  Louis,  une  lettre 
adressée  par  le  marquis  François  de  Jaucourt,  ministre  des 
Affaires  étrangères  sous  la  première  Restauration,  àTalIey- 
rand,  pendant  le  Congrès  de  Vienne ,  lettre  résumant 
diverses  correspondances  interceptées;  Jaucourt  disait  : 
«  D'autre  part,  on  a  des  lettres  de  l'île  d'Elbe.  La  nymphe 
Pauline,  dont  la  naïveté  ne  diminue  pas  avec  Tàge,  écrit  à 
deux  colonels  de  son  intimité  :  à  Tunique  Bonaparte  est 
trop  jaloux  pour  qu'il  vienne;  à  l'autre,  qu'il  se  hâte  de 

(1)  Bévue  des  Deux-Mondes,  du  15  février  1887,  page73i,  en  note. 
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venir  :  que  Bonaparte  ne  la  voilai)  que  le  jour,  el  qu'il 
pourra,  lui,  s'en  occuper  le  soir  et  toute  la  nuit.  Elle 
appelle  son  auguste  frère  vieux  pourri  et  demande  deux 
bouteilles  de  rob  Laifecteur.  » 

Le  comte  d'Hérisson  a  publié  aussi  dans  son  livre  Le 
Cabinet  noir^  composé  en  partie  avec  les  papiers  de  Mou- 
nier,  cette  lettre  curieuse  dont  Beugnot  avait  donné  copie 
à  Mounier,  pendant  les  Cent  jours,  àGand.  Dans  ce  volume 
(page  129),  il  est  dit  que  Sémonville,  un  des  nombreux 
amants  de  Pauline,  assurait,  de  Taveu  de  celle-ci^  que  les 
rapports  du  frère  et  de  la  sœur  étaient  antérieurs  au 
18  Brumaire  et  au  mariage  de  la  princesse  avec  le  général 
Leclerc.  On  lit  encore  dans  les  Souvenirs  intimes  du  baron 
Mounier,  publiés  en  1896  par  le  comle  d'Hérisson  :  «  Sé- 
monville nous  a  parlé  comme  de  chose  courante  de  la  cou- 
chérie  de  Napoléon  avec  ses  sœurs.  Pauline  était  la  plus 
grande  coquine,  mais  la  plus  séduisante  qui  se  puisse  ima- 
giner... »  (page  2i).  Â  la  même  page  :  «  Sémonville  nous  a 
raconté  des  histoires  de  la  princesse  Pauline  :  «  J*ai  été, 
«  disait-il,  du  nombre  de  ses  amoureux.  Nous  étions  cinq  de 
«  la  même  maison  qui  partagions  ses  faveurs.  »  Il  ne  nous 
les  a  pas  nommés,  mais  je  suppose  que  lui,  Macdonald  et 
Monthoion  en  faisaient  trois  (2).  » 

(1)  Le  général  lung  a  atténué  le  mot.  Jaucourt  le  met  tout  cru,  en  ajou- 
tant entre  parenthèses,  pour  s'excuser,  «  J'écris  aj>rès  la  princesse  »,  ce 
qui  indique  qu'il  a  l'autographe  de  Pauline  en  mains,  et  ce  qui  donne  une 
singulière  idée  de  la  liberté  de  son  style.  L'honorabilité  indiscutée  de 
Jaucourt  interdit  de  supposer  la  moindre  falsification.  La  lettre  du  mi- 
nistre dont  nous  avons  retracé  la  minute  autoju'raphe  est  datée  du 
3  décembre  1814.  Le  marquis  de  Jaucourt  atrectionnail  l'épithète  mytho- 
logique. Ici,  il  traite  Pauline  de  «  nymphe  ».  Dans  une  précédente 
dépt^che,  il  parle  de  la  «  muse  »  Caroline. 

(2)  Un  neveu  de  Sémonville,  Armand  de  Canonville,  aide  de  camp  de 
Berthier,  succéda  à,  son  oncle, 

Comme  le  roi  IjOuis  succède  à  Charlemagne. 

En  1810,  Pauline  s'éprit  pour  lui  d'une  telle  passion  que,  malgré  sa  ladre- 
rie habituelle,  elle  lui  donna  des  boutons  de  diamant  pour  son  dolman  et 
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Il  est  aussi  question,  dans  les  papiers  de  Mounier,  d'une 
intrigue  de  Napoléon  et  d^Hortensc.  Mais  cet  incident, 
auquel  M.  Frédéric  Masson  fait  allusion  dans  son  dernier 
volume,  Napoléon  et  son  fils,  ne  rentre  pas  dans  le  cadre 
de  celle  courte  élude. 

La  commande  de  pharmacie  que  je  n'avais  pas  même 
eu  le  mérile,  si  mérite  il  y  a,  de  publier  le  premier,  sou- 
leva particulièrement  contre  moi,  paroît-il,  Findignation 
du  petit-fils  de  M""'  de  Staifl.  Il  aurait  pu  se  contenter  de 
m'avoir  expulsé  de  la  Chambre  des  Députés,  au  16  Mai, 
en  mon  humble  qualité  de  plus  jeune  membre  du  groupe 
des  363  :  il  tint  à  m'enlever  par-dessus  le  marché  les 
honneurs  académiques.  Il  faut  avpuer  à  sa  décharge,  que 
le  remède  sollicilé  par  Pauline  était  en  effet  fort  compro- 
mettant. Composé  par  le  D'  Boyveau-Laffecteur,  spécia- 
liste pour  maladies  vénériennes,  et  providence  des.«  ava- 
riés »,  il  fut  pendant  plus  de  cinquante  ans  très  à  la  mode 
dans  le  monde  où  Ton  s'amuse.  Cette  «  spécialité  »,  après 
un  siècle  et  demi,  conserve  encore  aujourd'hui  des  fidèlos  : 
elle  a  un  dépôt  rue  de  Richelieu.  La  commande  de  la  bello 
Pauline,  venant  après  ces  confidences  plutôt  cyniques  sur 
tout  ce  linge,  non  pas  lavé  mais  sali  en  famille,  était 
doublement  significative,  et  elle  eût  fourni  au  colonel 
Charras  un  argument  de  plus  pour  expliquer  une  des 
causes  de  la  défaite  de  Napoléon  à  Waterloo  (1). 

une  fourrure  rare,  cadeau  de  Napoléon  «nii  la  tenait  lui-mAme  de  l'hloipe- 
reur  Alexandre.  11  y  eut  scandale,  et  Canon  ville  fut  expédié  d'urgence  à 
l'armée  de  Portugal,  pour  porler  des  dépêr.hey.  Il  eut  la  chance  d'en  reve- 
nir entier,  tandis  qu'un  de  ses  rivaux,  ôloigné  comme  l>ii  sous  le  mAme 
prétexte,  laissa  sa  cuisse  dan*  cette*  expélition  (Voir  Frédéric  Massoo, 
Napoif^on  et  sa  famiUe,  tome  VI). 

(i)  Voir  Ln  Campagne  de  /SI5.  —  Wateiloo,  du  colonel  Charras  (4«  édi- 
tion, Bruxelles  18031,  note  4,  page  512.  C-tte  note  qui  a  été  supprimée 
par  crainte  de  la  police  impériale,  dans  l'édition  de  Pari**  (Armnnd  Le 
Chevalier.  ISiVJ.  n'existe  pas  non  plus  dans  la  première  édition  Leip-ig. 
IH'M  .  dont  nous  possédions  l'exemplaire  de  Charrai  avec  de  nombreuses 
corrections  autographe?. 
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Nalurellement,  le  marquis  François  de  Jaucourl  ne  dit 
pas  de  quelle  façon  il  était  en  possession  de  ces  épitres 
extraordinaires.  Beugnot,  chargé  do  la  police  sous  la 
première  Restauration  avec  le  titre  de  Directeur  général, 
avait  bien,  il  est  vrai,  repris  la  tradition  des  lieutenants 
généraux  du  temps  de  Louis  XV,  et  faisait  copier  à  la 
poste  les  correspondances  scandaleuses,  à  plus  forte  raison 
quand  elles  émanaient  de  hautes  personnalités  politiques, 
pour  émoustiller  Timpuissance  de  Louis  X.VIH.  Et  l'ancien 
ami  de  la  comtesse  de  Valois-Lamotte,  Théroïne  de  TafFaire 
du  Collier,  se  souciait  peu  du  secret  professionnel,  ainsi 
que  le  prouve  ses  confidences  à  Mounier.  Il  se  peut  aussi, 
on  verra  plusloin  pourquoi,  que  ces  lettres  aient  été  saisies 
non  à  la  poste,  dont  les  exilés  de  Tile  d*Ëlbe  ne  devaient 
se  servir  qu'avec  une  légitime  répugnance^  mais  sur  des 
émissaires  arrêtés  par  la  police  générale. 

Les  papiers  du  comte  Bcugnol  ont  été  récemment  légués 
par  son  petit-fils  aux  Archives  nationales.  Ils  consistent 
en  une  vingtaine  de  volumes  reliés  en  maroquin  vert,  con- 
tenant des  rapports  de  police,  des  lettres,  des  minutes 
autographes  et  un  grand  nombre  de  pièces  politiques  ou 
administratives.  Cette  collection  avait  été  communiquée  à 
M.  Thiers,  qui  paraît  s'en  être  largement  servi  pour  son 
Histoire  du  Consulat  et  de  CEmpire^  et  a  souligné  do 
nombreux  passages  au  crayon.  Sa  carte  de  visite  est  collée 
à  l'intérieur  du  cartonnage  du  premier  volume  sous 
l'ex-libris  du  vicomte  Beugnot,  avec  quelques  lignes  de 
remerciements  de  sa  main. 

Nous  avons  été  curieux  de  savoir  si  les  lettres  résumées 
par  Jaucourt  figuraient  dans  ce  recueil.  La  copie  exacte  do 
ces  correspondances  n'y  est  pas,  mais  un  rapport  assez 
étendu  les  analyses  de  la  façon  la  plus  claire.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  possible. 

T.  XLVi,  1904.  28 
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Ce  rapport,  dcsliné  au  Roi,  cl  inlitulé  :  «  Note  de  la  Direc- 
tion générale  de  la  police  du  Royaume  »,  devait  vraisem* 
blablement  accompagner  la  copie  des  pièces  saisies  et  leur 
servir  de  commentaire.  Il  n'est  pas  daté,  mais  la  lettre  du 
marquis  de  Jaucourt  lui  assigne  sans  contestation  la  date 
du  1"  ou  du  2  décembre  1814,  d'autant  que  Beugnot  fui 
remplacé  à  la  Direction  générale  parDandré  le  3  décembre. 
Ce  document  n'est  point  de  la  main  du  comte  Beugnot, 
qui  probablement  n'a  pas  voulu  avoir  Tair  de  traiter  lui- 
même  un  sujet  aussi  scabreux.  Peut-être  aussi  devait-il 
quelque  gratitude  à  Pauline,  qui  obligea  tant  de  gens  en  sa 
vie.  Mais  on  reconnait  facilement  son  style  et  la  tournure 
ironique  de  son  esprit.  11  y  a  tel  trait,  comme  la  plaisan- 
terie finale,  qu'un  chef  de  service  peut  seul  se  permettre, 
et  dont  se  garderait  un  subalterne,  môme  un  premier 
commis.  Beugnot  s'exprime  avec  une  crudité  exlrème  sur 
les  rapports  de  Bonaparte  et  de  sa  sœur  Borghëse,  <c  qui 
poussa  la  lubricité  à  un  degré  où  on  ne  peut  plus  l'expli- 
quer que  par  un  dérangement  des  organes...  C'est  cette 
femme,  ajoute-l-il,  que  Bonaparte  a  appelée  à  l'île  d'Elbe 
pour  l'y  consoler.  Elle  s'y  morfond  d'ennui.  Pour  y  faire 
diversion,  elle  s'occupe  de  quelques  liaisons  sur  le  con- 
tinent. Il  est  évident  par  sa  correspondance  qu'elle  a  un 
amant  à  attirer  à  Tile,  M.  le  baron  Duchand  (1),  colonel  du 
2*  régiment  d'artillerie  légère;   un  autre  à  empêcher  d'y 

(1)  Augustin-Jeaa-Bdptiste,  baron  Duchand,  né  à  Grenoble  le  11  mai  1780. 
Il  avail  donc  à  cette  époque  trente-cinq  ans,  juite  Tâge  de  Pauline.  Avec 
son  régiment,  qui  tenait  garnison  à  Valence,  il  se  prononça  énergtquemeut 
en  1815  pour  l'Empereur,  k  qui  il  devait  bien  cela.  Duchand  démissionna 
au  début  de  la  seconde  Restauration,  et  provoqua  inutilement  en  duel  le 
général  Donoadieu  après  les  événements  de  Grenoble  et  la  conspiration 
Didier  (1816j.  La  Révolution  de  Juillet  le  réintégra  et  le  nomma  maréchal 
de  camp  d'artillerie,  le  4  septembre  1830.  Duchand  fut  successivement 
commandant  des  Ecoles  de  Metz  et  de  Fontainebleau,  lieutenant  général  et 
inspecteur  général  de  rartillerie.  Mis  en  disponibilité  après  le  24févriér  1848, 
il  mourut  à  Paris  le  3  janvier  1849. 
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arriver  celui  qu'elle  appelle  du  nom  myslérieux  d'Adol- 
phe, et  de  plus  des  devoirs  très  étroits  à  remplir  envers 
son  frère.  Elle  objecte  ces  derniers  à  Adolphe  pour  le 
retenir  sur  le  continent,  et  même  pour  Teffrayer  un  peu. 
Elle  en  parle  aussi  à  M.  Duchand,  mais  à  celui-ci  de 
manière  à  le  rassurer  et  à  le  satisfaire  s'il  n'est  pas  difficile, 
le  partage  (lui  semblant)  tout  naturel.  Le  frère  aura  la 
journée,  le  baron  aura  une  partie  de  la  soirée  et  la  nuit 
tout  entière.  Il  ne  doit  pas  être  mécontent. 

«  Cependant,  si  le  baron  connaissait  toute  cette  corres- 
pondance, il  ne  serait  pas  entièrement  rassuré,  car  entre 
autres  commissions  que  la  princesse  donne  à  la  dame 
Mîchelot  (1),  sa  femme  de  confiance  à  Paris,  elle  lui 
demande  six  bouteilles  seulement  de  Rob  L'aiTecteur  {sic), 
c*est-à-dire  du  remède  le  plus  actif  qu'on  puisse  appliquer 
au  virus  syphilitique  le  plus  invétéré.  Il  est  à  craindre  que 
la  princesse  ne  donne  à  son  frère  des  consolations  amères, 
et  que  monsieur  le  Baron  ne  fasse  pas  un  voyage  fort  sain, 
et  c'est  dans  la  prévoyance  {sic)  de  toutes  ces  fâcheuses 
conséquences  que  la  princesse  fait  une  provision  si  ample 
de  Rob  LaiTecteur.  Il  y  a  de  quoi  guérir  toute  l'Ile  d'Elbe.  » 

Si  l'on  compare  les  termes  de  ce  rapport  au  texte  du 
marquis  de  Jaucourt,  on  voit  que  les  deux  documents  sont 
le  décalque  des  mêmes  pièces,  au  nombre  près  des  bouteilles 
de  Rob.  Seulement  Bcugnot  entre  dans  plus  de  détails  que 
le  ministre  des  Affaires  étrangères,  puisqu'il  cite  les  noms 
des  deux  colonels  «  de  l'intimité  »  de  Pauline,  et  celui 
de  la  personne  de  confiance  qu'elle  envoie  chez  le  pharma- 
cien. En  outre,  comme  le  Directeur  général  de  la  Police 
parle,  quelques  lignes  plus  loin,  de  l'arrestation  récente 
de   plusieurs    émissaires    de    l'île    d'Elbe,  un    valet    de 

(1)  M.  Frédéric  Masson  parle  d'un  Michelot  qui  était,  en  1810,  intendant 
de  Pauline  et  devait  être  le  mari  de  celle-ci. 


436  MARCELUN    PBLLET 

chambre  de  l'Empereur,  et  Audens,  médecin  de  Murât, 
sans  compter  un  voyageur  anglais,  lord  Oxford,  venant 
de  Naples,  et  pris  par  erreur  dans  le  coup  de  filet,  on 
peut  6lre  sûr  que  les  trois  lettres  visées  par  Jaucourt 
dans  sa  correspondance  avec  Tallcyrand  n'étaient  pas 
venues  par  la  poste.  Mais  elles  arrivaient  en  droite  ligne 
de  Portoferrajo,  c'est  indéniable. 

Beugnot,  pour  faire  passer  les  révélations  un  peu  lestes 
qu'il  plaçait  sous  les  yeux  de  Louis  XVIIi,  avait  cru  con- 
venable de  moraliser  sur  le  dos  de  la  famille  impériale, 
dont  il  était,  quelques  mois  auparavant,  le  serviteur  1res 
humble,  sinon  très  dévoué.  «  Il  n'est  que  trop  vrai,  disait- 
il,  que  Tintérieur  de  la  famille  Bonaparte  est  un  continuel 
outrage  aux  lois  divines  et  humaines.  On  ne  peut  la  peindre 
plus  justement  que  par  ce  mot  grossièrement  cynique  du 
prince  royal  de  Suède  :  Cette  famille  est  une  vraie  chien- 
neriel  » 

Nous  n'oserions  nous  prononcer  si  catégoriquement  sur 
le  fond  de  la  question,  n'ayant  pas  les  lumières  spéciales 
Je  Beugnot,  commensal  des  Tuilleries  et  confident  ou 
témoin  de  bien  des  choses  dans  un  monde  qui,  parmi  ses 
défauts  et  ses  vices,  ne  comptait  certes  pas  l'hypocrisie. 
Mais  on  peut  croire  Bernadette  sur  parole.  Le  beau-frère 
du  roi  Joseph  connaissait  bien  cette  lignée  tragique  de 
Lœtitia,  dédaigneuse  des  lois  morales  et  de  l'opinion  des 
humains  vulgaires,  comme  les  Dieux  et  les  Déesses  d'Ho- 
mère dont  elle  avait  adopté  la  sérénité  olympienne  et 
cynique.  Il  en  faisait  presque  partie,  le  hasard  des  alliances 
rayant  rapproché  de  la  race  des  Bonaparte,  ce  qui  ne 
Tempècha  pas  d'ailleurs  de  trahir  Napoléon,  au  contraire. 

Marcellin  Pellet. 
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Au  Congrès  des  Sociétés  savantes,  dans  la  séance  de  la 
section  d'hisloire  et  de  philologie  du  7  avril  1904,  diverses 
communications  ont  été  faites  qui  intéressent  Thistoire  de 
la  Révolution.  Voici  le  compte  rendu  de  cette  séance, 
d'après  le  Journal  officiel  du  8  avril. 

SÉANCE  DU  JEUDI  SOIR  7  AVRIL. 

Présidence  de  M.  Ailahd,  membre  du  Comité. 

Assesseurs  :  MM.  Montier,  des  Sociétés  de  1  histoire  de  la  Révo- 
lution française  et  de  l'histoire  de  Normandie;  Labroue, 
proviseur  du  lycée  de  Périgueux;  Blossier,  professeur  au 
collège  de  Honfleur. 

M.  Blossier,  professeur  au  collège  de  Honfleur,  communique 
au  Congrès  un  Essai  sur  Vhisloire  de  la  Révolution  à  Honfleur, 
ses  débuts  {\n^-ilW), 

Par  deux  articles  publiés  dans  la  Révolution  française  (le 
Duc  d'OrléanSy  seigneur  de  Honfleur,  août  1902;  les  Cahiers  du 
baillage  de  Honfleur,  février  1902)  et  par  deux  communications, 
l'une  au  congrès  de  1902  (Convocation  des  Etats  généraux), 
l'autre  à  celui  de  1903  [l  Enseignement  secondaire  et  Censeigne- 
ment  primaire  à  Honfleur),  M.  Blossier  a  fait  connaître  la  îsitua- 
tion  politique  de  la  ville  dans  la  seconde  moitié  du  dix-hui- 
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tième  siècle;  aujourd'hui,  il  aborde  l'histoire  proprement  dite 
de  la  Révolution  à  Honfleur. 

I.  Mai  1789  à  février  1790.  —  La  municipalité  nommée  par  le 
duc  d'Orléans  et  restée  en  fonctions  éprouve  une  certaine 
inquiétude  relativement  à  la  tranquillité  de  la  ville  :  pour  pré- 
venir les  troubles  elle  invite  les  boulangers  à  diminuer  le  prix 
du  pain,  elle  décide  l'armement  de  tous  les  citoyens  de  dix-huit 
a  soixante-dix  ans,  crée  une  onzième  compagnie  bourgeoise, 
forme  un  comité  national  qui  veillera  sur  la  sécurité  des 
citoyens  et  publie  la  loi  martiale  avec  un  appareil  extraordi- 
naire. 

n.  Février  à  décembre  1790.  —  La  ville  accueille  avec 
enthousiasme  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  Pour  lui 
rendre  la  prospérité  qu'elle  a  perdue  depuis  quelques  années, 
le  corps  municipal  réclame  vainement  le  tribunal  du  district  et 
l'amélioration  du  port,  en  même  temps  qu'il  souscrit  deux  mil- 
lions pour  participer  à  l'achat  des  biens  nationaux,  et  célèbre 
avec  éclat  la  fête  de  la  Fédération. 

liL  Pendant  l'année  1791,  la  vie  politique  de  la  cité  est  très 
active,  et  la  municipalité  entre  en  lutte  avec  le  clergé  réfrac- 
taire.  Cette  évolution  est  due  au  renouvellement  du  conseil 
général  et  surtout  à  la  formation  d'une  société  populaire,  les 
amis  de  la  Constitution,  qui  exerce  une  grande  influence  sur  )a 
municipalité  et  dont  le  maire  de  Honfleur  est,  à  plusieurs 
reprises,  le  président. 

Quelques  faits  importants  se  produisent  dans  la  ville  pendant 
cette  période;  création  d'un  comité  philanthropique,  refus  du 
clergé  de  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi,  honneurs  funèbres 
rendus  à  la  mémoire  de  Mirabeau,  réception  enthousiaste  de 
Claude  Fauchet,  évêque  constituiionnel  du  Calvados,  etc. 

Ainsi  la  municipalité  et  la  ville  qui  avaient  paru  s'inquiéter, 
en  1789,  des  grandes  réformes  votées  par  l'Assemblée  nationale 
se  font  remarquer,  en  1791,  par  leur  zèle  révolutionnaire. 

M.  Galland  (Alfred),  professeur  au  lycée  de  Cherbourg, 
adresse  une  communication  sur  l'administration  municipale  de 
cette  ville  à  l'époque  du  Directoire. 

En  vertu  de  la  Constitution  de  l'an  III,  les  assemblées  pri- 
maires nommèrent  pour  Cherbourg  sept  officiers  municipaux. 
C'eût  été  suffisant,  à  la  rigueur,  pour  une  ville  qui  ne  comptait 
alors  que  dix  à  douze  mille  âmes.  Mais,  à  cette  époque  de  décen- 
tralisation excessive,  les  municipalités  avaient  à  régler,  outre 
les  affaires  purement  locales,  bien  des  questions  d'ordre  gêné- 
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ral  ou  politique.  Considérons  la  municipalité  de  Cherbourg. 
S'agit-il  de  la  police?  On  lui  donne  à  détenir,  sans  instructions 
spéciales  et  sous  sa  responsabilité,  des  prisonniers  d'Etat,  Buo- 
narotti  et  quelques  autres  complices  de  Babeuf.  S'agit-il  des 
finances?  à  elle  de  faire  rentrer  les  impôts  et  de  surveiller 
toutes  les  caisses  publiques.  S'agit-il  des  subsistances  ?  à  elle 
de  nourrir,  vôtir  et  chauffer  les  soldats  et  marins  de  la  place.  Et 
nous  ne  parlons  ni  des  écoles,  qu'elle  doit  surveiller,  ni  des 
fêtes  et  cérémonies,  alors  si  nombreuses,  qu'elle  est  tenue  de 
présider. 

Accablées  de  fonctions  si  multiples,  les  municipalités  suc- 
combaient à  la  tâche,  et  ce  ne  fut  pas  Tune  des  moindres  causes 
de  l'anarchie  administrative  où  ne  cessa  de  se  débattre  le  Direc- 
toire. 

M.  Bazeille,  instituteur  à  Bures  (Orne),  après  avoir  donné 
quelques  détails  sur  la  commune  de  Bures,  et  sur  les  revendi- 
cations des  habitants  dans  leur  cahier  des  doléances  de  1789, 
passe  à  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Temple  de  la  Raison  et 
les  fêtes  laïques  dans  sa  commune  et  fait  ressortir  celles  dont  les 
procès-verbaux  particulièrement  curieux,  offrent  un  intérêt 
général  :  fêtes  de  l'érection  d'un  arbre  de  la  liberté,  de  la  plan- 
tation d'un  nouvel  arbre  de  la  liberté  et  d'un  arbre  de  la  fra- 
ternité (21  ventôse  an  VI),  de  la  souveraineté  du  peuple  (.30  ven- 
tôse, an  VI  et  an  Vil),  de  la  concorde  (25  messidor  an  VIII  et 
suivants),  de  l'anniversaire  de  la  proclamation  de  la  République 
(1«'  vendémiaire  an  IX  et  suivants),  de  la  paix  (18  brumaire 
an  X),  du  rétablissement  officiel  du  culte  catholique  (19  floréal 
anX),  de  l'établissement  du  consulat  à  vie  (4  fructidor  an  X),  etc. 
Enfin  il  donne  une  notice  biographique  sur  Joseph  Boudet,  qui 
fut  à  Bures  l'organisateur  de  toutes  ces  fêtes  aux  titres  divers 
des  charges  qu'il  occupa  successivement  :  secrétaire  greffier 
d'abord,  procureur  de  la  commune  ensuite,  puis  percepteur, 
commandant  de  la  garde  nationale,  agent  national,  instituteur, 
adjoint  municipal,  agent  municipal,  et  enfin  maire. 

M.  Emile  Labroue,  proviseur  du  lycée  de  Périgueux,  a  fait 
une  lecture  sur  le  Département  de  la  Dordogne  et  la  Constitution 
de  1793,  d'après  les  délibérations  de  sociétés  populaires  de  ce 
département. 

Il  montre  l'action  des  citoyens  de  ce  département  sur  la  Con- 
vention pour  l'élaboration  et  le  vote  de  cette  Constitution.  Dès 
le  mois  d'août  179:2,  des  citoyens  de  Bergerac  avaient  demandé 
à  la  Législative  le  remaniement  de  la  Constitution  de  1791.  En 
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septembre  1792,  rassemblée  électorale  de  la  Dordogne  récla- 
mait une  constitatîon  républicaine  et  démocratique. 

De  septembre  1792  à  février  1793,  les  démarches  des  citoyens 
de  la  Dordogne  n'aboutissent  qu'à  Tavortement  d'un  premier 
projet  de  constitution.  C'est  en  vain  qu'en  décembre  1792  la 
commune  de  Thiviers  invitait  à  l'action  constituante  les  «  rhé- 
toriciens  »  de  la  Convention  :  qu'en  janvier  1793  les  citoyens 
du  canton  de  Mussidan  et  les  administrateurs  du  département 
exhortaient  la  Convention  ;  à  donner  une  constitution  à  la 
France. 

En  février  1893,  le  Bergeraçois  montagnard  Pivret  annonçait  à 
la  société  populaire  de  Bergerac  l'envoi  du  projet  girondin  de 
constitution,  non  sans  le  critiquer,  et  il  invitait  la  Société  à 
adresser  à  la  Convention  ses  observations  à  cet  égard.  Bientôt 
la  Convention  ajournait  la  discussion  de  ce  projet.  Elle  se  déro- 
bait aux  injonctions  du  département. 

D'avril  à  juillet  1793,  nouvelle  série  de  démarches  qui, 
cette  fois,  aboutirent.  En  avril,  la  Société  populaire  de  Mussidan 
réclame  une  constitution.  Le  10  mai,  celle  de  Monpazier  ;  le 
13  mai,  celle  de  Bergerac  ;  le  20  mai,  celle  de  Creyssac  blâment 
sévèrement  les  conventionnels  de  perdre  leur  temps  en  que- 
relles fratricides  au  lieu  d'élaborer  une  constitution  qui  rallierait 
tous  les  esprits.  Le  3  juin  1793,  la  société  populaire  de  Monti- 
gnac  fait  le  réquisitoire  des  «  scandales  »  donnés  par  les  «  gla- 
diateurs »  de  la  Convention.  Le  14  juin  1893,  les  corps  consti- 
tués de  Montignac  imposent  à  la  Convention  le  délai  d'un  mois 
et,  dès  le  4  juin,  la  Société  populaire  de  Périgueux,  le  délai  de 
trois  jours  seulement,  pour  élaborer  une  constitution. 

Ce  même  mois,  la  Convention  votait  un  acte  constitutionnel 
qui,  adopté  avec  enthousiasme  à  Bergerac,  Villefranche,  Ca- 
douin,  Montignac,  le  Bugue,  Périgueux,  etc.,  accepté  dans  la 
Dordogne  par  32.681  voix,  contre  16,  devenait  la  Constitution 
de  1793, 

Cette  étude,  faite  d'après  des  documents  d'archives  natio- 
nales et  d'archives  municipales,  tend  àprouverque  la  Constitu- 
tion de  1793  fut  due  autant  à  l'intervention  des  départements 
qu'à  l'initiative  de  la  Convention. 

M.  Riscu,  instituteur  à  Thiverval,  membre  de  la  Société 
archéologique  de  Rambouillet,  fait  une  communication  sur  la 
période  révolutionnaire  à  Thiverval,  d'après  les  registres  de 
délibérations  qui  sont  au  nombre  de  deux.  Le  deuxième  de  ces 
registres  est  surtout  intéressant,  car  il  ne  contient  pas  moins 
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de  cent  trente  délibérations  et  rapports  de  toutes  sortes  pour 
les  années  1793,  1794,  1795. 

Cette  communication  est  divisée  en  huit  chapitres  :  rassem- 
blée municipale  ;  fêtes  et  solennités  civiques  ;  les  réquisitions 
militaires;  les  levées  d'hommes;  un  curé  constitutionnel;  la 
question  des  subsistances  et  le  maximum  et  la  loi  des  suspects  : 
les  écoles. 

La  conclusion  en  est  la  suivante  :  Peu  d'événements  saillants, 
mais  toute  une  série  de  petits  faits  locaux  montrant  la  transfor- 
mation complète  opérée  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs, 
jusque  dans  les  moindres  villages,  par  la  Révolution  française. 

H.  i  abbé  Gallois,  du  comité  archéologique  et  historique  de 
Noyon,  lit  une  étude  sur  la  levée  des  volontaires  dans  la  com- 
mune de  Ville  pendant  la  Révolution.  Les  registres  de  la  com- 
mune de  Ville  ne  font  pas  mention  des  premiers  enrôlements; 
cependant,  nous  savons  que  Jacques-Barthélemi  Marin  avait 
interrompu  ses  études  cléricales  pour  répondre  au  premier 
appel  de  la  patrie  en  danger.  Ces  registres  relatent  seulement, 
au  4  août  1792,  la  nomination  de  <<  commissaires  pour  le  com- 
plément de  l'armée  de  ligne  »,  et  parmi  ces  commissaires 
figure  au  premier  rang  le  père  du  jeune  volontaire,  Jacques 
Marin. 

Le  13  février  de  Tannée  suivante,  la  municipalité  enjoint  :\ 
quatre  jeunes  gens  qui  avaient  déserté  le  drapeau  de  rejoindre 
leur  corps. 

Le  13  mars,  la  municipalité  s'assemble  d'elle-même,  en 
l'absence  du  maire,  auquel  elle  reproche  sa  tiédeur;  le  14  mars, 
elle  déclare  le  registre  du  recrutement  volontaire  ouvert. 
Comme  personne  ne  s'inscrit  de  bonne  volonté,  elle  a  recours, 
le  17  mars,  au  sort  qui  désigne  dix  volontaires. 

Ne  pouvant  les  équiper  entièrement,  la  commune  leur  fournit 
à  chacun  deux  paires  de  chaussures  et  un  habit  simple. 

Bien  qu'on  distribuât  des  secours  de  bienfaisance  aux 
familles  des  défenseurs  de  la  patrie,  ceux-ci  ne  paraissent  pas 
enthousiastes  de  l'honneur  qni  leur  était  fait.  Deux  de  ces 
volontaires  parviennent  à  se  faire  remplacer;  d'autres  ont 
recours  à  diverses  ruses  pour  rester  au  pays  ;  quelques-uns 
reviennent  dans  leurs  foyers  sans  congé  et  il  faut  user  de  me- 
naces pour  les  faire  rejoindre  leur  bataillon. 

Le  retour  au  village  avec  un  congé  définif  pour  quelques-uns 
d'entre  eux  est  constaté  à  diverses  datos,  h  commencer  par  le 
9  floréal  an  lll  (28  avril  1795i.  il  n'est  pas  fait  mention  de  plu- 
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sieurs  :  sont-ils  morts  sous  les  armes  ou  ont-ils  négligé  de  faire 
constater  la  régularité  de  leur  congé?  On  ne  lésait;  mais  aucun 
n'arriva  à  la  gloire  de  Barthélemi  Marin.  Celui-ci  avait  pris 
part  aux  campagnes  sur  la  Sambre  et  sur  le  Rhin,  combattu 
^ous  les  murs  de  Maastricht,  reçu  un  coup  de  feu  à  la  jambe, 
à  Marolles.  A  peine  guéri,  il  était  parti  pour  la  \'endée,  puis 
avait  suivi  Bonaparte  en  Egypte. 

11  escalada,  un  des  premiers,  les  murs  d'Alexandrie  et  fut 
récompensé  de  cette  prouesse  par  le  grade  de  capitaine  donné 
sur  le  champ  de  bataille.  L'expédition  des  Antilles,  les  cam- 
pagnes de  Prusse  et  de  Pologne  (en  1806  et  1807)  augmentè- 
rent sa  réputation  de  bravoure  et  le  firent  monter  dans  la 
hiérarchie  militaire.  Il  reçut  le  brevet  de  colonel  de  la  main  de 
Napoléon,  après  la  prise  de  Stralsund.  La  bataille  d'Esseling, 
où  il  reçut  dans  le  genou  un  coup  de  feu  qui  nécessita  Tampu* 
tation  mit  fin  à  sa  carrière  militaire.  Créé  alors  maréchal  de 
camp  et  baron  de  l'empire,  il  fut  nommé  gouverneur  des  pages. 
II  mourut  le  24.  mars  1848,  à  Tâge  de  soixante-quinze  ans. 

M.  l'abbé  Gaibin  a  étudié  la  levée,  la  composition  et  l'orga- 
nisation des  bataillons  de  volontaires  pendant  la  Révolution, 
dans  la  communauté  de  la  Devexe  (Gers).  On  créa  trois  bureaux 
pour  y  recevoir  les  engagements  des  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  de  seize  ans  à  cinquante  ans,  pour  faire  partie  de 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales.  91  volontaires  furent  insertis. 
La  municipalité  eut  à  répondre  à  des  questions  diverses  au  sujet 
des  subsistances,  des  fourrages,  des  armes  et  approvisionne- 
ments. Elle  veilla  avec  le  plus  grand  zèle  à  ce  que  les  réfractaires 
eussent  à  rejoindre  leurs  corps  et  mérita  ainsi  les  éloges  du 
district  de  Noyon  et  du  département  du  Gers. 

Pour  répondre  à  la  vingt- huitième  question  du  programme, 
le  P,  Cozelle,  du  Comité  archéologique  et  historique  de  Noyon, 
donne  lecture  d'un  mémoire  sur  l'origine,  le  fonctionnement  et 
les  principaux  actes  de  la  Sociéfé  populaire  et  républicaine  de 
Noyon. 

L  auteur  rappelle  qu'après  la  constitution  des  Etats  généraux, 
une  association  politique  s'était  formée  à  Versailles  sous  le 
nom  de  <«  club  breton  »,  laquelle  se  fixa  bientôt  à  Paris  et  prit 
le  titre  de  «  société  des  amis  de  la  Constitution  ».  Ce  fut  sous 
son  patronage  que  se  fondèrent  les  sociétés  de  province. 

A  Noyon,  la  première  société  date  de  1790;  elle  a  nom  les 
Patriotes  de  Noyon  ;  elle  fut  remplacée,  l'année  suivante  par 
la  société  des  amis  de  la  Constitution.  Mais,  à  Paris,  les  mem- 


CONGRÈS   DES   SOCIÉTÉS   SAVANTES   EN    190i  443 

bres  modérés  de  la  société  mère,  s'étant  séparés  de  leurs  collè- 
gues d'opinion  plus  exaltée,  avaient  formé  une  nouvelle  société 
appelée  le  club  des  Feuillants.  La  société  de  Noyon  resta  affiliée 
à  l'ancienne  société  le  club  des  Jacobins,  et  elle  noua  même 
des  relations  avec  le  club  des  Cordeliers.  Elle  fut,  au  début,  en 
lutte  avec  la  municipalité,  à  laquelle  elle  ne  tarda  cependant 
pas  à  donner  des  ordres.  Sous  l'influence  de  l'abbé  Coupé,  député, 
du  district,  l'esprit  de  la  société  s'accentua  encore  davantage  dans 
le  sens  révolutionnaire,  et,  après  avoir  changé  sa  dénomination 
en  celle  d'Amis  de  la  République,  elle  devint  enfin  la  société 
populaire  et  républicaine  dont  l'autorité  augmenta  sans  cesse. 

Le  Comité  de  salut  public,  jugeant  précieuse  l'aide  des 
sociétés  populaires,  les  encouragea  et  contribua  à  les  ériger 
en  véritables  puissances  commandant  et  surveillant  tout,  fai- 
sant appliquer  par  les  municipalités  toutes  les  mesures  pres- 
crites par  la  Convention  ou  par  le  comité  de  salut  public,  et 
recherchant  tout  ce  qui  pouvait  être  contraire  à  la  Révolution. 
Elles  s'occupèrent  aussi  de  Tinslruction  civique  à  donner  aux 
enfants  et  elles  s'attachèrent,  en  outre,  tout  particulièrement 
à  faire  connaître  la  bonne  parole  à  u  leurs  frères  et  amis,  les 
habitants  des  campagnes  ». 

M.  DoiBLET,  correspondant  du  ministère,  étudie  les  actes  de 
la  société  populaire  de  Gattières  de  179^  à  1794,  d'après  un 
cahier  manuscrit  conservé  dans  les  archives  de  ce  village 
qui  faisait  partie  du  Var  et  appartient  aux  Alpes-Marilimes.  Il 
rapproche  celte  société  de  celle  du  village  de  Placassier,  voisin 
de  Grasse,  qui  fut  étudiée  dernièrement.  Sénequier-Gatlières 
avait  dépendu  des  états  sardes  jusqu'en  1760.  Le  17  juin  1792, 
le  club  des  amis  et  défenseurs  de  la  Constitution  s'organisa 
sous  l'inspiration  du  curé  constitutionnel  du  lieu,  Jean  Chabert, 
qui  avait  été  nommé  le  27  octobre  4791.  Il  en  fut  président  à 
plusieurs  reprises.  La  dernière  réunion  eut  lieu  le  19  ventôse 
an  II  (9  mars  179 i.  Chabert  devint  agent  national  à  Mce  le 
25  germinal  (12  avril;  et  fut  chargé  d'y  organiser  la  fête  de 
l'Etre  suprême  dont  on  ne  sait  si  elle  fut  célébrée.  Son  nom 
suffit  pour  donner  quelque  intérêt  aux  délibérations  de  la  société 
populaire  de  Gattières  dont  il  avait  été  l'un  des  principaux 
membres  et  le  plus  actif  des  présidents. 

Sur  la  vingt-huitième  question,  M.  Valère  Fanet,  de  la  société 
de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ille-de-France,  communique  au 
congrès  un  mémoire  intitulé  :  Caen  sous  la  /{évolution;  les 
sociétés  populaires. 
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Après  avoir  montré  qu'il  n'y  eut  jamais  à  Caen  à  celle 
époque  qu'une  seule  société  populaire,  sauf  du  12  février  au 
6  août  1793,  période  durant  laquelle  il  y  en  eut  deux,  cette 
deuxième  étant  celle  des  Carabots,  M.  Fanet  explique  que  les 
diverses  appellations  de  la  société  populaire  proprement  dite 
s'appliquent,  non  à  des  sociétés  différentes  successives,  mais  à 
une  seule  et  môme  société  prenant  successivement  des  titres 
différents,  laquelle  dure  du  17  juin  1790  au  3  mai  1795.  H  n'en 
est  pas  de  même  dans  toutes  les  grandes  villes. 

En  ce  qui  concerne  les  Carabots,  il  y  a  lieu  de  signaler  sur 
quelques  points  certaines  divergences  entre  les  érudits  caennais 
et  aussi  de  rectiffer  cette  opinion,  qui  leur  est  commune,  que 
cette  association  était  spéciale  à  Caen  ;  il  y  eut  aussi  une  société 
de  Carabots  à  Coutances. 

Après  avoir  résumé  rapidement  tout  ce  que  Ton  sait  actuelle- 
ment sur  cette  association,  son  but,  l'origine  du  mot:  Carabots, 
et  tracé  l'historique  des  faits  et  gestes  desdits  Carabots,  d'après 
le  petit  nombre  de  pièces  conservées,  M.  Fanet  passe  à  la 
société  populaire  successivement  dénommée  :  des  amis  de  la 
Constitution  (du  14  juillet  1790  à  septembre  1792)  ;  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  (de  septembre  1792  à  septembre  1793  )  ; 
société  populaire  (de  septembre  1793  à  septembre  1794),  et 
société  populaire  et  républicaine  régénérée  (de  septembre  1794 
au  3  mai  1795i.  Comme  pour  les  Carabots  point  ou  très  peu  de 
documents  :  tous  ont  disparu.  Brûlés  au  moment  du  fédéralisme, 
puis  enlevés,  cachés,  dispersés  lors  de  la  dissolution  finale  en 
mai  1795.  Mais  rien  qu'avec  les  registres  des  délibérations  de 
la  municipalité,  ceux  de  correspondance,  les  imprimés  officiels 
(arrêtés  de  la  commune,  de  district,  du  département),  le  Moni- 
teur  et  les  richesses  de  l'œuvre  de  M.  Aulard,  il  est  permis  de 
tracer  d'elle,  à  chacune  de  ses  transformations,  un  historique 
suffisamment  complet. 

Parmi  les  documents  échappés  à  la  destruction  que  M.  Fanet 
reproduit  dans  son  mémoire,  il  y  a  lieu  de  citer  deux  brouillons 
de  comptes  rendus  de  séance  dont  les  deux  dates,  absentes,  ont 
pu  être  rétablies  (()-7  juillet  1793),  lesquels  donnent  les  plus 
intéressants  détails  sur  le  fonctionnement  intérieur  de  la  société 
et  l'agitation  qui  y  règne  à  la  veille  de  Vernon.  La  pièce  la  plus 
curieuse  est  sans  contredit  Tadresse  de  20  pages  environ, 
envoyée  à  la  société  populaire  par  un  septuagénaire  Delanie, 
ancien  officier  municipal,  incarcéré  à  la  suite  de  la  mission  de 
Laplanche,  très  probablement  comme  familier  de  la  maison  de 
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M"*  de  Brelevilltî-Gouville,  la  tante  de  Charlotte  Corday,  cette 
adresse  résume  de  la  façon  la  plus  saisissante  et  sans  en  omettre 
aucun,  tous  les  faits  antérieurs  de  la  Révolution  à  Caen.  Notons 
aussi  les  pièces  concernant  un  incident  survenu  au  théâtre  de 
Caen,  le  lendemain  de  thermidor,  à  1  occasion  d'une  représen- 
tation de  Turcaret,  puis  les  procès-verbaux  des  événements 
amenant  les  deux  arrêtés  de  suspension,  puis  de  dissolution  de 
Lazean,  et  finalement,  celui  de  la  levée  des  scellés  apposés  au 
lieu  habituel  des  séances. 

«  L'histoire  générale  des  sociétés  populaires  pendant  la  Révo- 
lution doit  être  écrite  à  part.  Rapprochée  de  ce  cadre,  Thistoire 
particulière  de  chacune  des  sociétés  de  province  se  trouvera  de 
suite  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  clarté,  n'étant  plus 
tenue  à  des  digressions  sur  la  législation  commune  à  elles 
toutes,  digressions  qui  ne  peuvent  que  Tencombrer  et  lui 
nuire  ». 

M.  Thkopqile  Janvrais,  publiciste,  présente  une  étude  sur 
rhistorique  des  «  arbres  de  la  liberté  »  dans  le  département 
Côtes-du-Nord. 

L'auteur,  après  des  recherches  dans  les  archives  départe- 
mentales, dans  celles  des  anciens  districts  et  dans  les  archives 
communales,  a  indiqué  l'histoire  de  la  plantation  de  ces  em- 
blèmes nationaux  et  de  la  replantation  de  ceux  qui  ne  vécurent 
pas  ou  qui  furent  détruits,  ainsi  que  celle  des  fêtes  et  cérémo- 
nies qui  avaient  eu  lieu  au  pied  des  «  arbres  de  la  liberté  ». 

Les  «  chênes  de  la  liberté  »  —  comme  on  les  appelait  en 
Bretagne,  car  c'était  l'arbre  préféré  choisi  —  furent,  surtout 
dans  l'Ouest,  considérés  comme  de  véritables  emblèmes  natio- 
naux, et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  chouans  et  autres 
contre  révolutionnaires  s'attaquèrent  avec  autant  d'achar- 
nement contre  eux. 

M.  Janvrais  rapporte  aussi  de  curieux  détails  sur  les  délibé- 
rations et  détails  de  replantation  des  arbres  morts  ou  détruits; 
emblèmes  qui  furent  replantés  soit  par  Tinitiative  locale,  soit 
par  application  des  décrets  de  la  Convention  ou  du  Directoire. 
Puis  il  retrace  les  cérémonies  et  fêles  républicaines  ayant  lieu 
au  pied  des  «  chênes  de  la  liberté  »,  comme  toutes  celles  de 
Saint-Brieuc. 

Alin  de  compléter  son  étude,  Tauteur  a  établi  la  statistique 
aussi  complète  que  possible  des  «  arbres  de  la  liberté  »  des 
ditférentes  époques  qui  furent  plantés,  détruits  ou  replantés 
depuis  1790  à  nos  jours  dans  le  département  des  Gôles-du-Nord. 
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Il  mentionne  également  ceux  qui  existent  encore  et  montre 
combien  il  serait  intéressant  de  faire  un  pareil  relevé  pour 
chaque  déparlement  français. 

M.  MoNTiER,  membre  de  la  société  d'histoire  de  la  Révolution 
et  de  la  société  de  l'histoire  de  Normandie,  étudie  le  mouve- 
ment municipal  qui  se  produisit  à  Pont-Âudemer  au  lendemain 
de  la  prise  de  la  Bastille,  pour  assurer  les  subsistances  de  la 
population  et  sa  protection  contre  les  perturbateurs.  Les  halles 
et  marchés  n'étaient  plus  approvisionnés  :  la  nouvelle  moisson 
ne  pouvait  être  rentrée  avant  la  mi-août,  et  les  grains  en  pro- 
venant être  utilisés  avant  le  l''^  septembre.  Une  réunion  de 
citoyens  appartenant  aux  diftérents  ordres  créa  un  comité  de 
subsistances,  le  20  juillet  1789,  et  dans  cette  réunion  —  cir- 
constance bien  significative,  —  tous  les  citoyens  s'assirent  pro- 
miscûment,  les  premiers  ordres  ayant  manifesté  le  vœu  d'en 
user  de  la  sorte  ».  Le  sentiment  public  escomptait  déjà  l'aboli- 
tion des  privilèges.  Ce  comité  assura  par  ses  achats  de  blé,  les 
subsistances  de  la  ville  jusqu'à  fin  septembre,  mais  il  ne  tarda 
pas  à  comprendre  qu'il  devait  faire  plus  pour  assurer  la  tran- 
quillité de  ses  concitoyens  et  la  police  générale.  La  grande  peur 
qui  éclata  presque  simultanément  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire se  produisit  aussi  à  Ponl-Audemer  le  24  juillet  :  on  racon- 
tait que  des  bandes  de  pillards  partis  de  Paris  ravageaient  les 
campagnes;  la  municipalité  appela  aussitôt  aux  armes  les 
hommes  valides  et  mit  la  ville  en  état  de  défense,  mais  aucune 
bande  ne  fit  son  apparition.  On  n'en  sentit  pas  moins  la  néces- 
sité de  se  défendre  soi-même  et  de  correspondre  avec  les  villes 
voisines,  et  dans  la  séance  du  comité  du  9  avril  un  membre  fit 
observerai  que  dans  la  capitale  et  dans  les  villes  qui  avoisinent 
Pont-Audemer  on  avait  formé  des  comités  permanents  de  sub- 
sistance de  police  et  de  sûreté,  que  le  comité  existant  n'était 
que  de  subsistances  et  qu'il  serait  avantageux  d'avoir  pour  la 
ville  un  comité  permanent  occupé  à  veiller,  même  après  la 
récolte  ou  commerce  des  grains,  à  prendre  les  mesures  propres 
à  assurer  et  à  maintenir  la  paix  publique  et  à  correspondre  avec 
les  autres  villes  ».  Le  conseil  extraordinaire  de  la  ville,  convo- 
i\ué  le  1:2,  approuve  la  proposition  et.  le  ^1.  le  comité  de  sûreté 
et  de  police  est  organisé  sous  la  présidence  de  M.  Gibert,  maire. 
Il  se  composait  des  échevins  en  exercice,  des  anciens  maires  au 
nombre  de  quatre,  de  neuf  anciens  échevins,  de  cinq  anciens 
notables,  des  officiers  du  bailliage  et  de  l'élection,  des  com- 
mandants des   compagnies   bourgeoises,  des  curés  des  trois 
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paroisses  et  de  deux  commissaires  du  bureau  des  subsistances. 

Tous  les  lundis,  à  quatre  heures  du  soir,  était  tenu  un  bureau 
général  où  avaient  séance  tous  les  membres  du  comité,  mais 
une  permanence  siégeait  à  l'hôtel  de  ville  au  moyen  de  la  cons- 
titution d'un  bureau  principal  composé  de  neuf  membres  nommés 
chaque  semaine,  à  la  séance  du  lundi.  Ce  bureau  principal  sié- 
geait à  quatre  heures,  et  deux  de  ses  membres  demeuraient  en 
personne  à  Thôtel  de  ville,  de  huit  heures  à  midi  et  de  trois 
heures  à  quatre  heures. 

Tout  ce  qui  était  relatif  à  la  garde  de  la  cité,  à  la  protection 
des  convois,  à  inspection  des  armes  et  munitions  et  au  com- 
mandement des  bourgeois  et  des  volontaires,  tout  ce  qui  se 
rapportait  à  la  police  et  à  la  sûreté,  aux  approvisionnements  de 
la  halle  et  à  la  police  des  grains  était  de  la  compétence  du 
comité  permanent. 

Cette  administration  municipale,  née  spontanément,  géra  les 
afîaires  de  la  ville  jusqa'à  l'installation  de  la  municipalité  cons- 
titutionnelle, le  17  février  1790.  C'est  le  tableau  de  cette  admi- 
nistration laborieuse  aux  prises  avec  les  difficultés  suscitées  par 
le  refus  des  assujettis  d'acquitter  les  taxes  dues  aux  fisc,  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  les  émeutes  populaires  aux- 
quelles ne  sont  pas  étrangers  les  ofïiciers  de  cette  garde,  que 
nous  retrace  M.  Montier,  d'après  les  pièces  et  documents  con- 
servés à  rhôtel  de  ville  de  Pont-Audemer. 

M.  Ernest  Noiriel,  membre  de  la  Société  de  l'histoire  de  la 
Révolution  française,  communique  un  mémoire  sur  VEsprit 
ftublic  dans  le  déparlement  de  Seine-et-Marne  d*j  1789  à  no- 
vctubre  1792. 

L'introduction  comprend  une  bibliographie  des  sources 
manuscrites  et  imprimées  et  un  essai  de  géographie  politique 
ayant  pour  but  de  déterminer  à  quelles  divisions  administra- 
tives, judiciaires,  militaires  et  ecclésiastiques  appartenait 
en  1789  chacune  des  communes  comprises  aujourd'hui  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne. 

La  première  partie  du  mémoire  expose  dans  quelle  mesure 
le  Tiers-Etat  et  les  curés  de  la  région  participèrent  à  la  cam- 
pagne électorale  qui  précéda  les  élections  de  1789.  Elle  analyse 
ensuite  les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires  de  1789  : 
bailliages  de  Meaux,  de  Melun-Moret,  de  Provins-Montereau  et 
de  Nemours.  Elle  examine  enfin  et  résume  les  cahiers  de  1789 
élaborés  par  la  région  de  Seine-et-Marne. 

La  deuxième  partie  du  mémoire  esquisse  d'abord  la  partîci- 
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pation  de  la  région  au  mouvement  révolutionnaire  depuis  les 
élections  de  1789  à  celles  de  juin  1791.  Puis  elle  relate  le  carac< 
tère  essentiellement  monarchique  et  feuillantin  des  élections 
des  députés  de  Seine-et-Harne  à  TAssemblée  législative  et  des 
administrateurs. 

La  troisième  partie  fait  ressortir,  en  face  de  l'inertie  des 
administrations  du  département,  l'activité  des  clubs  locaux  qui 
se  trouvaient  ainsi  mieux  armés  pour  diriger  l'opinion  publique 
au  moment  du  10  août  1792.  11  y  eut  en  effet  un  mouvement 
d'hostilité  à  l'égard  des  administrateurs  du  département  en 
août  et  septembre  1792  et  on  dut  procéder  à  leur  renouvelle- 
ment en  novembre  suivant.  Seuls  les  administrateurs  non 
suspects  furent  réélus. 

Ce  mouvement  d'hostilité  s'était  d'ailleurs  manifesté  dans 
rassemblée  électorale  réunie  à  Meaux  en  septembre  pour  nom- 
mer les  députés  du  département  à  la  Convention.  Cette  assem- 
blée fut  d'ailleurs  féconde  en  manifestations  hostiles,  et  mémo 
haineuses,  à  l'égard  de  la  personne  de  Louis  XVI  et  de  la 
royauté  en  général.  Malgré  cela,  il  est  curieux  de  constater  que 
les  conventionnels  élus  furent  presque  tous  des  modérés,  sauf 
Cordier,  Mauduyt  et  Tellier  qui  votèrent  avec  la  Montagne,  et 
que  Théodore  Giot,  de  Mclun,  le  représentant  le  plus  ardent  de 
la  politique  jacobine  dans  Seine-et-Marne,  resta  en  ballottage 
durant  la  plupart  des  tours  de  scrutin  et  ne  put  être  élu. 

Ce  mémoire  est  suivi  de  tableaux  où  sont  reproduits  les  noms 
des  députés  des  paroisses  en  1789,  des  membres  des  corps  élec- 
toraux constitu.'^s  en  1790,  1791  et  1792,  des  membres  des 
diverses  assemblées  administratives  du  département  et  de  ses 
districts. 

M.  E.  PoupÉ,  de  la  Société  d'études  de  Draguignan,  corres- 
pondant du  ministère,  après  avoir  indiqué  dans  quelles  circons- 
tances fut  établie  la  Société  populaire  de  Saint-Zacharie  (Var),  a 
donné  connaissance  d'un  discours  prononcé  dans  l'une  des 
séances,  le  10  juillet  1792,  par  le  citoyen  D.  Liouville,  de  Paris, 
membre  de  la  Société  populaire  de  Marseille.  Ce  propagandiste 
jacobin  s'efforce  de  perdre  dans  l'esprit  de  ses  auditeurs  le  roi, 
qu'il  représente  comme  un  traître  et  un  parjure,  et,  sans  aller 
jusqu'à  demander  la  suppression  de  la  royauté,  qu'il  laisse  toute- 
fois entrevoir  comme  désirable,  il  préconise  l'établissement 
d'une  royauté  élective  sans  grands  pouvoirs,  en  un  mot  d'un 
gouvernement  républicain  sous  l'étiquette  royaliste.  A  la  suite 
de  ce  discours  qui  paraphrase  en  quelque  sorte   la  fameuse 


CONGRÈS   DES   SOCIÉTÉS   SAVANTES   EN    1904  449 

adresse  de  la  municipalité  de  Marseille  à  la  Législative,  deux 
habitants  de  Saint-Zacharie  se  rendirent  à  Paris  pour  se  joindre 
au  bataillon  marseillais  qui  prit  une  si  large  part  à  la  journée 
du  10  août. 

M.  l'abbé  Sabartbès,  de  la  Société  des  arts  et  sciences  de 
Carcassonne,  donne  lecture  de  son  mémoire,  «  la  Création  du 
département  de  TAude  »,  extrait  de  son  dictionnaire  topogra- 
phique en  préparation.  L'auteur  rappelle  d'abord  les  anciennes 
divisions  administratives,  financières,  judiciaires  et  religieuses 
de  la  région  qui  Toccupe  et  aussi  les  complications  de  ces 
divers  rouages,  les  lenteurs  de  ce  mécanisme.  Entrant  ensuite 
dans  le  cœur  de  son  sujet,  il  établit  les  limites  du  département, 
formé  de  tout  ou  partie  des  subdélégations  de  Carcassonne, 
Narbonne,  Alet,  Mirepoix  et  Saint- Papoul,  et  divisé  en  six  dis- 
tricts. Mais  si  la  formation  provisoire  avait  multiplié  les  can- 
tons (80),  la  formation  proprement  dite  les  avait  singulièrement 
réduits  (45);  il  fallait  donc  s'y  attendre,  des  remaniements 
devaient  se  produire  (i791-1794);  ils  se  produisirent  encore, 
après  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV  qui  supprima  les  districts, 
et  après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll  qui  établit  les  arrondis- 
sements; l'établissement  des  préfectures  et  des  sous-préfectures 
(an  iX),  la  réduction  des  justices  de  paix  (4  novembre  1801) 
devaient  enfin  fixer  la  physionomie  géographique  du  départe- 
ment. M.  Tabbé  Sabartbès  termine  en  mentionnant  le  transfert 
contemporain  de  quelques  cantons  (Arques  et  Roquefort-de- 
Sault)  et  la  création  de  cinq  nouvelles  communes  (la  Nouvelle, 
Salvezines,  Véraza,  \illedaigne,  Villeneuve-des-Corbières). 

M.  J.  Delmas,  inscrit  pour  la  vingt-septième  question,  empê- 
ché, M.  Cheyiud,  de  la  Société  la  Haute-Auvergne,  présente  ses 
excuses  et  résume  son  travail  sur  le  3*  bataillon  de  volontaires 
du  département  du  Cantal, 

Cette  étude  est  la  suite  et  le  complément  de  l'histoire  des 
1"  et  2*  bataillons,  publiée  par  M.  Delmas  en  1901. 

Des  documents  puisés  dans  sa  collection  particulière,  aux 
archives  du  Cantal  et  aux  archives  de  la  guerre  lui  ont  permis 
de  suivre  ce  bataillon  depuis  l'organisation  de  sa  première 
compagnie  jusqu'au  jour  où  il  cessa  de  porter  le  nom  du  Cantal, 
pour  devenir  une  modeste  unité  de  l'armée  française. 

M.  Cheyiud  communique  également  au  nom  de  M.  J.  Delmas 
une  note  sur  Le  carnet  d'un  volontaire  de  la  première  Répu- 
blique. Il  s'agit  d'un  simple  carnet  de  poche  tenu  par  le  volon- 
taire Pierre  Viallanes  du  :2-  bataillon  du  Puy-de-Dôme  et  sur 
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lequel  il  avait  noté  au  jour  le  jour  les  noms  des  localités  où  il 
avait  cantonné  au  cours  de  ses  pérégrinations  (1792-1811). 
Cette  sèche  énumératiou  indique  minutieusement  les  déplace- 
ments des  corps  de  troupes  où  Pierre  Yiallanes  a  servi.  Elle 
offre  donc  un  véritable  intérêt  au  point  de  vue  de  Thistoire 
militaire. 

M.  LE  Président  remercie  de  leur  assiduité  et  de  leur  zèle 
MM.  les  délégués  des  sociétés  savantes  et  déclare  clos,  en  ce 
qui  concerne  la  section  d'histoire  et  de  philologie,  le  congrès 
de  1904. 


Ces  résumés  sont  faits  par  les  auteurs  eux-mêmes  des 
mémoires  et  communications.  M.  Gabriel  Fleury,  membre 
de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Maine,  ayant 
envoyé  son  résumé  trop  tard,  V Officiel  n'a  pu  l'insérer. 
Nous  le  reproduisons  ci-dessous  : 

M.  Gabriel  Fleury,  en  réponse  à  la  28*  question  du  pro- 
gramme, fait  rhistorique  des  sociétés  populaires  de  Mamers, 
de  mai  1791  à  fructidor  an  III.  Il  cite  d'abord  les  noms  de  ces 
diverses  sociétés,  qui  ont  collaboré  avec  l'administration  à  la 
direction  politique  de  la  région,  sous  les  dénominations  succes- 
sives de  :  Société  des  Amis  de  la  Constitution  (1791)  ;  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  (1792);  Société  populaire 
(1793);  Société  des  Sans-Culottes  (1794),  et  enfln  Société  popu- 
laire et  montagnarde  de  la  commune  de  Mamers.  Parmi  les 
noms  des  présidents  de  ces  sociétés  il  a  relevé  celui  de  Téco- 
nomiste  Véron  de  Forbonnais.  Après  une  description  sommaire 
des  actes  de  ces  sociétés,  de  leur  fonctionnement,  de  leurs  rap- 
ports avec  les  autres  sociétés  similaires,  de  leur  rôle  dans  les 
diverses  épurations  des  fonctionnaires,  il  cite  les  principaux 
articles  du  règlement  de  la  dernière  société,  et  fait  ressortir  le 
but  non  seulement  administratif,  mais  aussi  social  et  philan- 
thropique de  cette  institution.  Après  les  événements  de  ther- 
midor la  Société  populaire  déclina  vite;  avant  cette  époque  elle 
comptait  160  membres;  au  9  fructidor,  11  membres  seulement 
restaient  pour  signer  le  procès-verbal  de  dissolution  et  de  liqui- 
dation de  la  société. 


/ 
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Le  19  avril  dernier,  M.  le  ministre  de  l'inslruction 
publique  a  envoyé  aux  archivistes  départementaux,  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  et  aux  inspecteurs  d'Académie 
directement,  une  circulaire  en  vue  de  réaliser  le  vœu  de 
la  Commission  des  documents  économiques  do  la  Révolu- 
lion  tendant  à  créer,  dans  chaque  département,  un  Comité 
d'études.  L*inspecteur  d'Académie  et  Tarchiviste,  membres 
de  droit  de  ce  Comité,  enverront  avant  le  15  mai  leurs 
propositions  sur  les  personnes  à  la  collaboration  desquelles 
il  sera  fait  appel.  Le  ministre  les  nommera,  et  leur  nom- 
bre, dans  chaque  déparlement,  ne  devra  pus  dépasser 
15  ou  20.  Chaque  Comité  élira  son  bureau. 

A  cette  circulaire,  sont  jointes  les  instructions  sui- 
vantes, en  date  du  2i  mars  190i  : 


Dans  sa  séance  du  il  novembre  1903,  la  Chambre  des 
députés  a  voté  le  projet  de  résolution  suivant  présenté  par 
M.  Jaurès  : 
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«  La  Chambre  invile  le  Gouvernement  à  proposer,  dans  le 
budget  du  futur  exercice,  le  crédit  nécessaire  pour  commencer 
le  classement  et  la  publication  des  documents  d'archives  rela- 
tifs à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française  (assignats, 
vente  des  biens  d'églises  et  des  biens  des  émigrés,  subsistances, 
maximum,  manufactures,   partages  des  communaux,  etc.).    » 

Au  cours  de  la  discussion  qui  avait  précédé  le  vote,  M.  Jaurès 
avait  prononcé,  pour  justifier  le  dépôt  de  son  projet,  un  dis- 
cours dont  voici  les  passages  essentiels  : 

«  Le  fond  de  l'histoire  ne  consiste  pas  dans  le  développe- 
ment extérieur  des  formes  politiques.  Il  est  bien  certain  que 
c'est  le  jeu  des  intérêts  économiques,  des  forces  sociales,  qui 
détermine  le  mouvement  de  l'histoire  et  qui  lui  donne  un  sens. 
Or,  tandis  que,  pour  l'histoire  de  la  Révolution  française, 
c'est-à-dire  pour  l'histoire  des  origines  mêmes  du  monde 
moderne...  les  publications  de  documents  d'ordre  politique  se 
sont  multipliées,  qu'il  y  a  déjà  des  collections  du  plus  haut 
intérêt  scientifique  et  historique,  comme  les  publications  rela- 
tives à  la  Commune  de  Paris,  dont  notre  ancien  collègue 
M.  Sigismond  Lacroix  a  la  direction,  comme  les  publications 
de  M.  Aulard  sur  la  Société  des  Jacobins,  il  n'y  a  sur  les  docu- 
ments qui  intéressent  la  vie  économique  et  sociale  profonde  de 
la  Révolution  française  aucune  collection  de  documents. 

<(  Ces  documents  sont  dispersés  dans  les  Archives;  ils  ne 
sont  môme  pas  classés,  et,  fussent-ils  classés,  il  serait  impos- 
sible à  un  travailleur  isolé  d'en  prendre  connaissance.  Voilà 
pourquoi  il  faut  que  l'État,  par  une  publication  d'ensemble, 
mette  au  service  des  historiens  qui  veulent  aller  jusqu'au  fond 
des  choses  les  moyens  nécessaires  de  travail. 

«  Je  ne  reprends  que  d'un  mot  —  car  il  y  aurait  beaucoup  à 
dire,  mais  ce  n'est  vraiment  pas  le  lieu  ou  le  moment  —  Ténu- 
méralion  rapide  que  j'ai  donnée  dans  mon  projet  de  résolution. 

«  11  est  bien  certain,  par  exemple,  qu'au  point  de  vue  des 
cahiers,  dans  lesquels  s'est  formulée  d'abord  la  pensée  de  la 
France  nouvelle,  il  y  a  eu  déjà  des  publications.  Nos  Archives 
jfnrienienUfires  contiennent  des  documents  importants;  mais 
elles  se  sont  arrêtées  presque  toujours  au  cahiers  des  districts, 
c'est-à-dire  aux  cahiers  revus,  corrigés,  simplifiés,  mutilés. 
Il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  de  documents,  comme  ceux 
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par  exemple  relatifs  au  diocèse  d'Autun,  qui  aillent  Jusqu'aux 
cahiers  des  paroisses,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'expression  originelle 
et  originale  de  la  pensée  du  paysan  lui-môme,  et  il  y  aura,  en 
ce  sens,  un  très  grand  effort  de  recherches  et  de  documentation 
pour  retrouver  jusqu'à  sa  source  la  pensée  révolutionnaire  de 
la  France  moderne. 

«  De  même,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  biens  nationaux, 
à  leur  vente,  aux  procédés  financiers  par  lesquels  cette  vente  a 
été  rendue  possible,  il  y  a  déjà  quelques  publications  sur  le 
transfert  des  biens  de  l'église,  des  émigrés  et  des  nobles  aux 
classes  nouvelles  des  possédants.  Vous  savez,  Messieurs,  com- 
bien longues  ont  été  sur  cet  objet  les  controverses  des  partis... 

«  Il  y  a  eu  quelques  études  résumées  très  intéressantes,  mais 
qui  ne  s'appliquent  qu'à  un  petit  nombre  de  régions.  Il  faut  que 
pour  chaque  département  nous  ayons  le  tableau  statistique  de 
la  vente  des  biens  nationaux  pour  pouvoir  faire  la  ventilation 
entre  les  diverses  classes,  déterminer  avec  exactitude  s'il  y  a 
eu  morcellement  ou  simplement  transfert  en  bloc,  d'une  classe 
à  une  autre,  pour  les  assignats,  pour  ces  innombrables  créa- 
tions de  billets  de  secours,  de  billets  de  confiance,  qui  ont 
donné  alors  aux  prédécesseurs  de  M.  Rouvier  tant  d*embarras, 
tant  de  difficultés,  vu  l'insuffisance  du  nombre  des  assignats, 
surtout  des  petits  assignats,  —  car  à  Torigine,  on  n'avait  créé 
que  des  assignats  d'une  valeur  élevée.  Pour  faire  face  aux 
besoins  de  la  circulation,  de  la  consommation  courante,  les 
villes,  les  communes,  les  municipalités,  les  districts  avaient 
créé  des  billets  de  confiance,  mais  qui  avaient  entraîné  toutes 
sortes  de  difficultés,  de  complications. 

u  Nous  n'aurons  sur  tous  ces  points  des  documents  authen- 
tiques que  lorsque  l'État  voudra  bien  ouvrir  ses  archives  et  les 
mettre  à  la  disposition  de  tous  les  chercheurs.  » 

En  suite  au  vote  émis  par  la  Chambre,  le  ministre  de  l'intruc- 
tion  publique  prit,  le  23  décembre  1903,  l'arrêté  suivant  : 

Art.  1*'.  —  Une  Commission  chargée  de  rechercher  et  de 
publier  les  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  économique 
de  la  Révolution  française  est  constituée  près  le  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 
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MM. 

Jaurès,  vice-président  de  la  Gliambre  des  députés,  président  ; 

GuiLLEMALT,  sénateur  ; 

Pradal,  sénateur; 

Rivet,  sénateur; 

Barthou,  député; 

Glemextel,  député  ; 

Deville,  député  ; 

AuLARD,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris  ; 

BoissoNNADK,  profcsseur  d'histoire  à  l'Université  de  Poitiers; 

Brette,  publiciste; 

Pierre  Caron,  archiviste  aux  Archives  nationales; 

Dejean,  directeur  des  Archives  ; 

ËsMEiN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris; 

Feroand  Fauri:,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris  ; 

Gii»E,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris  ; 

Glasson,  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
rUniversité  de  Paris; 

Laaisse,  membre  de  l'Académie  française,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  ; 

Levasseur,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  section  des 
sciences  économiques  et  sociale  du  Gomité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques,  administrateur  du  Collège  de 
France  ; 

LiARD,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris; 

Sagnac,  professeur  adjoint  d'histoire  moderne  à  l'Université  de 
Lille; 

Henri  Sée,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Kennes; 

Sekînobos,  maître  de  conférences  d'histoire  à  l'Université  de 
Paris; 

Sélh;man,  avocat,  membre   de    la  Commission   des  missions 
scientifiques  et  littéraires  ; 

Servois,  directeur  honoraire  des  Archives  ; 

Sigismond  Lacroix,  ancien  député; 

Bayet,  directeur  de  l'Enseignement  supérieur  au  ministère  de 
l'Instruction  publique; 

DE  Saint-Arhoman,  chef  du  5"  bureau  de  la  Direction  de  l'Ensei- 
gnement supérieur  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
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DK  Bar,  rédacteur  au  «V  bureau  de  la  Direction  de  TEnseigne- 
ment  supérieur  au  ministère  de  l'instruction  publique. 

La  Commission  ainsi  constituée  (Ij  s'est  réunie  pour  la  pre- 
mière fois  le  28  janvier  1904.  Elle  a  d'abord  complété  son 
bureau,  qui  est  composé  comme  suit  : 

MM. 

Jaurès,  président; 

AuLARD,  Bartuou,  Sigismoud  Lacroix,  vice-présidents; 

Caron,  Clémkntel,  Dkvillk,  secrétaires. 

Elle  s'est  ensuite  attachée  à  déterminer:  en  premier  lieu,  les 
moyens  pratiques  d'action  qui  lui  sont  indispensables  pour  s'ac- 
quitter de  sa  mission;  en  second  lieu,  le  programme  de  ses 
travaux. 

Sur  sa  proposition,  le  ministre  de  IMnstruction  publique  a 
décidé  la  création  de  comités  départementaux,  formés  par 
arrêtés  et  comprenant,  à  côté  de  l'inspecteur  d^académie  et  de 
l'archiviste  du  département,  membres  de  droit,  un  nombre 
variable  de  personnes  qualifiées,  par  leur  situation  et  leur  com- 
pétence, pour  organiser  et  mener  à  bien,  dans  le  ressort  du 
comité  dont  elles  feront  partie,  l'enquête  préliminaire,  et  pour 
y  assurer,  dans  les  meilleures  conditions,  la  mise  au  jour  des 
documents  recueillis.  L'action  utile  de  ces  comités,  qui  se  tien- 
nent en  rapports  directs  avec  la  Commission  et  reçoivent  d'elle 
des  instructiohs  et  lui  rendent  compte  de  leur  exécution,  est 
garantie  et  amplillée  par  la  collaboration  que  leur  fournissent 
des  correspondants,  choisis,  autant  que  possible,  à  raison  d'un 
ou  plusieurs  par  commune,  et  dont  ils  guident  les  recherches. 

(1,)  Par  arrêtés  successifs  en  dute  des  25  janvier,  2,  10.  19  février,  et 
1  mars  1904,  ont  été  adjoints  à  la  Commission  : 

MM. 

Camille  Bloch,  inspecteur  général  des  Bibliothèques  et  des  Archives  ; 
BouTOK,  sous-chef  du  o^  bureau  de  la  Direction  de  TEnseignement  supé- 
rieur au  ministère  de  l'Instruction  publique; 
S.  Charlbty,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Lyon  : 

A.  Débidour,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique  ; 
Deschamps,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  ; 
Antonin DuBOST,  sénateur; 

Ferdinand-Dreyfus,  avocat,  ancien  député; 

Ci.  PsRROUD,  recteur  de  l'Académie  de  Toulouse; 

B.  Prost,  inspecteur  général  des  Bibliothèques  et  des  Archives. 
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S'il  a  paru  préférable  à  la  Commission,  pour  des  raisons  pra- 
tiques, de  réaliser  en  dehors  des  cadres  universitaires  Ja  créa- 
tion des  comités  départementaux,  il  ne  s'ensuit  aucunement 
qu'elle  ait  songé  à  laisser  à  l'écart  les  Universités.  Elle  sent  trop 
vivement,  en  même  temps  que  les  difficultés  de  sa  tâche,  la 
valeur  de  leur  concours,  pour  admettre  un  seul  instant  qu'elle 
puisse  en  être  privée.  Elle  estime  au  contraire  que,  dans  la  vaste 
entreprise  dont  la  direction  lui  est  confiée,  les  Universités, 
tutrices  nées  du  travail  provincial,  ont  à  jouer  un  rôle  de  pre- 
mier ordre,  et  que  leurs  professeurs  devront  jouir  comme  maî- 
tres de  méthode,  dans  les  comités  départementaux  de  leur 
région,  de  l'infiuence  scientifique  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Ces  questions  d'organisation  matérielle  une  fois  réglées,  la 
Commission  s'est  préoccupée  d'établir  avec  précision  Je  cadre, 
la  nature  et  la  forme  de  ses  travaux. 

Les  dates  de  1789  et  de  l'an  YIII  limiteront  normalement, 
dans  le  temps,  le  domaine  de  son  activité.  Elles  le  limiteront, 
mais  sans  rigidité  absolue.  Il  est  évident  que,  sans  la  connais- 
sance de  TAncien  régime,  la  Révolution  n'est  pas  intelligible  : 
aussi  la  Commission  ne  s'interdit-elle  nullement  de  remonter  au 
delà  de  1789,  lorsque  Télude  de  l'Ancien  régime  sera  requise 
pour  expliquer  Tétat  des  choses  telles  qu'elles  étaient  au  moment 
de  la  convocation  des  États  Généraux,  celle-ci  restant  cepen- 
dant, à  proprement  parler,  le  point  de  départ  de  son  effort  d'in- 
vestigation. De  même,  la  Commission  ne  s'astreint  pas  à  arrêter 
exactement  à  la  date  de  Tan  YIII  l'examen  de  toutes  les  ques- 
tions :  elle  n'hésitera  pas,  le  cas  échéant,  à  la  dépasser,  à 
pousser,  par  exemple,  jusque  sous  l'Empire,  l'étude  de  l'évolu- 
tion industrielle —  étude  qu'il  serait  arbitraire  et  dangereux  de 
couper  à  1800,  —  ou  à  suivre  jusqu'au  bout  l'application  de  cer- 
taines mesures  révolutionnaires  d'importance  économique  capi- 
tale, dont  l'efiet  s'est  prolongé  jusqu'à  la  Restauration,  comme 
la  vente  des  biens  nationaux. 

La  Commission  n'entend  pas  aborder  indistinctement,  dans 
toutes  ses  parties,  l'histoire  de  la  vie  économique  et  sociale  de 
la  France  révolutionnaire.  Ainsi,  elle  laissera  ae  côté  l'histoire 
de  rinstruction  publique,  à  laquelle  des  publications  étendues 
ont  été  déjà  consacrées  par  les  soins  de  l'État;  elle  ne  s'occu- 
pera pas  davantage  de  la  vie  de  société,  des  mœurs.  L'énumé- 
ration  suivante,  tout  incomplète  qu'elle  soit,  donnera  l'idée  du 
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champ,  d'ailleurs  immense,  qu'elle  compte  exploiter,  et  des 
questions  principales  qui  solliciteront  son  attention. 

État  économique  et  industriel  de  la  France  en  1789,  surtout 
d'après  les  cahiers  des  paroisses,  ceux  des  corporations,  etc. 

Associations  professionnelles  et  compagnonnage.  Liquidation 
des  communautés  d'arts  et  métiers. 

Droits  féodaux;  leur  persistance  et  leur  abolition  graduelle. 

Inventaire  des  biens  nationaux  (biens  d'église  et  biens  des 
émigrés),  actif  et  passif;  leur  vente  ;  assignats  et  billets  de  con- 
fiance. 

État  et  transformation  de  la  production  et  des  échanges. 

Agriculture. 

Industrie;  mines. 

Commerce  intérieur  et  extérieur  ;  douanes  ;  compagnies  pri- 
vilégiées. 

Progrès  de  l'outillage  industriel  et  agricole  et  des  procédés 
techniques. 

Le  payement  de  Timpôt  sous  la  Révolution. 

Subsistances;  maximum. 

Régime  et  partage  des  communaux. 

Mouvement  de  la  population  dans  les  villes  et  les  campagnes. 

Application  et  elfets  économiques  des  lois  révolutionnaires 
sur  la  transmission  de  la  propriété  foncière  et  sur  le  régime 
hypothécaire. 

Taux  et  variations  des  salaires  et  traitements.  Coalitions. 

Mesures  d'assistance. 

Le  texte  voté  par  la  Chambre,  ainsi  que  l'arrêté  ministériel 
qui  l'a  sanctionné,  assignent  à  la  Commission  une  double  forme 
d'action  :  rechercher  et  publier. 

C'est  une  vérité  admise  de  tous  que  la  vie  politique  et  la  vie 
économique,  toujours  si  étroitement  liées,  se  sont  pénétrées 
plus  encore  pendant  la  crise  révolutionnaire  qu'à  toute  autre 
époque,  et  apparaissent  à  son  historien  en  quelque  sorte  con- 
fondues. De  cet  enchevôtremenl  de  faits,  les  documents  portent 
la  trace,  et  pour  aboutir,  la  recherche  des  matériaux  de  l'his- 
toire économique  de  la  Révolution,  doit  porter,  dans  une  large 
mesure,  sur  des  fonds  d'archives  qui,  au  vu  de  leur  titre,  sem- 
bleraient de  nature  à  ôtre  négligés.  Cette  tâche  d'exploration 
préalable  serait  facile  si  Ton  possédait  des  fonds  d'archives 
révolutionnaires,  départementales  et  communales,  comme  de 
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ceux  des  Archives  nationales,  des  «  états  sommaires  »  fournis- 
sant, sur  les  ditlérentes  catégories  de  pièces,  des  indications 
succinctes,  mais  précises,  de  nature  et  de  date,  et  permettant 
Torientation  et  la  localisation  rapides  de  dépouillements  plus 
approfondis.  Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l'inven- 
taire sommaire  des  archives  révolutionnaires,  sans  distinction 
d'espèces  de  documents,  est  encore,  hors  Paris,  si  peu  avancé, 
que  la  Commission  croit  devoir  tout  d'abord  demander,  au  zèle 
des  comités  départementaux  et  de  leurs  correspondants,  la 
rédaction  de  quelques  «  états  »  à  caractère  très  général,  dont 
elle  ne  peut  se  passer  pour  la  conduite  rationnelle  de  ses  tra- 
vaux ultérieurs. 

La  Direction  des  Archives  a  décidé  de  faire  dresser,  par  les 
archivistes  départementaux  et  pour  chacun  des  dépôts  qui  leur 
sont  confiés,  un  tableau  suffisamment  détaillé  de  la  série  L 
(administation  de  1789  à  l'an  VIII)  ;  et  elle  compte  pouvoir 
mettre  à  l'impression,  dès  le  début  de  l'an  prochain,  un  volume 
contenant  les  états  sommaires  de  la  série  L  dans  tous  les  dépar- 
tements. La  préparation  d'un  recueil  analytique  du  même  genre 
sera  ensuite  entreprise  pour  la  série  Q,  série  dite  «  domaines  », 
où  il  faut  chercher,  sur  la  vente  des  biens  nationaux,  les  éléments 
de  la  vérité.  —  Sur  ces  deux  points,  la  Commission  n'a  qu'à 
prendre  acte  des  promesses  faites  par  la  Direction  des  Archives 
et  à  exprimer  le  souhait  d'une  prompte  réalisation. 

Pour  les  archives  municipales,  au  contraire,  la  Commission 
fait  appel  à  tous  ses  correspondants  provinciaux.  Elle  les  invite 
à  procurer  la  rédaction,  pour  chaque  dépôt  de  cet  ordre,  d'un 
état  sommaire,  disposé  suivant  le  cadre  de  classement  des 
archives  communales  postérieures  à  1790,  et  donnant,  pour  les 
fonds  révolutionnaires  des  séries  D  (administration  générale  de 
la  commune),  F  (statistique).  0  (contributions,  administrations 
financières),  N  (propriétés  communales),  0  (travaux  publics, 
voirie,  navigation,  régime  des  eaux),  Q  (assistance  publique), 
le  nombre  des  articles,  liasses  ou  registres,  l'indication  globale 
de  leur  contenu,  leurs  dates  extrêmes,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  lacunes. 
Ces  états  seraient  centralisés,  et  s'ils  formaient,  comme  il  est 
à  prévoir,  une  masse  telle  qu'on  ne  pût,  provisoirement,  songer 
à  les  publier,  du  moins  seraient-ils,  pour  la  conduite  du  travail, 
des  guides  très  précieux.  Ainsi  Ton  pourrait  savoir  —  et  ces 
renseignements  élémentaires  sont  nécessaires  pour  la  bonne 
organisation  d'enquêtes  départementales  ou  régionalas  —  quel 
est,  dans  chaque  commune.  Tétat  des  registres  de  l'adminis- 
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tration  municipale,  éventuellement  de  la  municipalité  cantonale, 
de  la  société  populaire.  Ainsi,  également,  pourrait-on  dresser 
cette  liste  des  cahiers  rédigés  lors  de  la  convocation  des  I^tats 
Généraux,  liste  sans  laquelle  on  ne  saurait  ordonner  méthodi- 
quement la  publication,  si  désirable,  des  cahiers  eux-mêmes. 

Tandis  que  se  poursuivra  ce  vaste  récolement  des  archives 
révolutionnaires  et  sans  avoir  à  attendre  qu'il  soit  terminé,  la 
Commission  abordera  la  seconde  partie  de  sa  tâche,  qui  est  de 
publier.  Il  serait  prématuré  de  vouloir  exposer  dans  cette  cir- 
culaire introductive  le  plan  et  les  moyens  d'exécution  des  publi- 
cations futures.  La  question  est  donc  provisoirement  réservée 
et  fera  l'objet  de  circulaires  ultérieures. 


CORRESPONDANCE 


UNE  LETTRE 
DE  M.   P.   BLIARD   A   PROPOS    DU    P.   LORIQUET 

M.  P.  Bliard,  que  nous  n'avons  pas  Thonneur  de  con- 
naître, nous  adresse  une  assez  longue  conomunication  où  il 
critique  la  lecture  récemment  faite  par  M.  Jules  Claretie 
sur  l'Histoire  de  France  du  P.  Loriquet.  Nous  en 
extrayons  ce  qui  peut  intéresser  nos  lecteurs,  c'est-à-dire 
le  passage  suivant,  relatif  à  cette  première  édition  que 
M.  Jules  Clarelie  n'a  pas  pu  trouver  : 

Gomme  lui,  dit  M.  P.  Bliard,  j'ai  constaté  qu'en  effet  on  n'a 
pas  à  la  rue  Richelieu  l'édition  désirée;  par  bonheur,  on  est 
ailleurs  plus  favorisé.  Et  comme,  en  ce  moment,  je  Tai  sur  mon 
bureau,  j'en  ferai  une  courte  description,  prêt  à  montrer  l'ou- 
vrage lui-môme  à  qui  voudra  le  voir  et  l'examiner. 

Le  travail  de  Loriquet  forme  deux  pelils  volumes  in-24,  le 
premier,  de  x-3G0  pages,  plus  la  table  des  matières;  le  deuxième, 
de  ^13-xxxviii  pages,  sans  la  table.  Le  titre  est  le  même  pour 
Tun  et  l'autre  :  sur  la  première  page.  Cours  d'histoire  à  r usage 
de  la  jeunesse,  tome  \\  ou  II)  de  l'Histoire  de  France,  faisant  le 
tome  VI  de  la  collection  ;  sur  la  deuxième  page,  Histoire  de 
France  à  i usage  de  la  jeunesse  avec  caries  géografAiiques,  par 
A.  M.  D.  G***.  —  Tome  premier,  depuis  le  commencement  de 
la  monarchie  jusqu'en  1589.  —  Tome  second,  depuis  Henri  IV 
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jusqu'à  la  fin  du  xviir  siècle.  A  Lyon,  chez  M.  P.  Rusand, 
iniprim. -libraire,  et,  à  Paris,  à  la  société  typographique,  place 
Saint-Sulpice,  n°  6,  1810  "l). 

Le  premier  volume  est  précédé  d'une  préface  et  se  termine 
par  un  chapitre  intitulé  :  Mœurs  et  coulumos  dos  Français, 
État  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  sous  les  Valois-Orlrans 
(338-354).  Enfin  (355-360)  se  trouve  une  Table  alphabétique  des 
lieux  marqués  dans  les  cartes  géographiques  (ces  cartes  sont  au 
nombre  de  deux,  une  au  commencement  de  chaque  tome).  Le 
second  volume  se  termine  :  1°  par  «  quelques  détails  sur  la 
destinée  des  augustes  personnages  qui  partagèrent  la  captivité  de 
Louis  XV/yy  (p.  170-174  ;  2*»  par  un  long  chapitre  (p.  175-213) 
sur  les  «  Mœurs  et  coutumes,,,  sous  les  rois  de  la  branche  des 
Bourbons  »;  3°  enfin  par  une  Table  chronologique  ^I-xxxviiij. 
Cette  table  se  divise  en  deux  sortes  de  tableaux  synoptiques  : 
sur  le  verso  de  chaque  page,  ou  lit  :  Epoques  et  faits  remar- 
quables  ;  sur  le  recto  :  Hommes  célèbres  dans  la  guerre,  la  poli- 
tique, les  lettres,  les  sciences,  etc. 

Elle  s'arrête  à  Tannée  1809  et  Napoléon  y  est  nommé  six  fois. 
Voici  en  quels  termes;  je  cite  intégralement  ip.  xxxv)  : 
1°  Bataille  de  Lodi  et  d'Arcole,  première  invasion  de  l'Italie  par 
Bonaparte(2),  1796;  2**  Bataille  de  Rivoli,  invasion  du  Tyrol  et 
de  TAutriche  par  Bouaparte,  1797;  3*^  Invasion  de  l'Egypte  par 
Bonaparte,  1798;  4°  Journée  du  18  brumaire  (9  novembre), 
Bonaparte  renverse  l'autorité  des  conseils  et  établit  le  gouver- 
nement consulaire,  1799;  5"  Bataille  de  Marengo,  troisième 
invasion  de  l'Italie  par  Bonaparte,  premier  consul,  1800; 
6**  (p.  xxxvii)  Bonaparte  proclamé  empereur  sous  le  nom  de 
Napoléon,  puis  sacré  par  Pie  VII,  1804. 

On  le  voit,  le  ««  marquis  de  Buonaparte  »  ne  se  rencontre 
nulle  part,  ni  dans  les  premières,  ni  dans  les  dernières  éditions  : 
les  témoins  les  plus  irrécusables  l'ont  constaté  de  leurs  yeux  et 
l'affirment  sur  leur  honneur.  Faut-il  espérer  que  les  ennemis  des 
jésuites  (3)  nous  feront  désormais  grâce  de  celte  ridicule 
légende?  Pierre  Bmard. 

1)  On  sail,  et  M.  Clarclio  le  remarque,  que  cette  éJition,  parue  en 
réalité  à  la  lin  de  juin  ou  au  commencement  de  juillet  181  i,  fut  antidatée 
par  l'édileur  sans  l'autorisation  de  l'auteur. 

^2  Loriquet  écrit  toujours  Bonaparte  et  non  Buonaparte,  comme  le  font 
ses  adversaires,  san«i  doute  pour  donner  plus  de  piquant  à  leurs  attaques. 

(.3  II  n'est  peut  «^tre  pas  inutile  de  remarquer  que  Loriquet  avait  com- 
posé et  publié  son  llisloire  de  France  avant  son  entrée  au  noviciat  de  la 
Compagnie  de  Jésus. 
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Dans  sa  séance  du  27  avril  dernier,  le  Comité  de  la 
Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  a  procédé  au  renou- 
vellement annuel  de  son  bureau,  et,  pour  la  première  fois 
depuis  de  longues  années,  tous  les  membres  sortants  n'ont 
pas  été  réélus. 

Ce  n*est  pas  qu'il  y  ait  eu  une  crise  ni  une  discorde 
quelconque  dans  notre  comité;  tout  au  contraire  :  on  n'y  a 
jamais  été  plus  uni,  plus  amicalement  d'accord. 

Ce  sont  les  non  réélus  qui  n'ont  pas  voulu  qu'on  les 
renommât. 

M.  Jules  Clarelie  a  pensé  —  bien  à  tort  —  qu'il  y  avait 
trop  longtemps  qu'il  occupait  la  présidence,  il  n'a  pas 
voulu  paraître  s'y  éterniser,  et,  avec  une  modestie  gra- 
cieuse, il  a  demandé  qu'on  le  remplaçât.  Nous  eûmes  beau 
lui  dire  que  le  temps  nous  avait  paru  plus  court  qu'à  lui, 
et  que  sa  présidence  nous  serait  aussi  précieuse  dans 
l'avenir  qu'elle  nous  l'avait  été  dans  le  passé.  Il  insista,  et 
nous  dûmes  chercher  un  moyen  de  satisfaire  à  son  vœu 
sans  nous  priver  de  l'honneur  et  du  profit  de  garder  à 
notre  têle,  l'historien  par  lequel  nous  aimons  tant  à  être 
présidés.  Ce  moyen,  c'a  a  été  de  nommer  M.  Jules  Claretie 
président  d'honneur,  ce  que  nous  fîmes  à  l'unanimité  ot 
par  acclamation,    en   obtenant  de   lui   la  promesse  qu'il 
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serait  aussi  assidu  à  nos  séances  que  par  le  passé,  et  qu'il 
voudrait  bien  nous  présider  dans  toutes  les  circonstances 
où  ses  occupations  le  lui  permettraient. 

Le  Comité  a  nommé  M.  Aulard  à  la  place  de  président 
ainsi  rendue  vacante. 

Au  moment  de  passer  à  l'élection  du  vice-président,  le 
Comité  a  eu  aussi  à  faire  droit  aux  scrupules,  très  exagé- 
rés, de  M.  Jules  GuifTrey,  qui  a  trouvé  (ot  il  a  été  le  seul  à  le 
trouver)  que  sa  vice- présidence  avait  duré  longtemps;  il  a 
demandé  qu'on  voulût  bien  lui  donner  un  successeur.  Ce 
n'est  pas  sans  hésitation  et  sans  regret  que  le  Comité  a 
accédé  à  cette  demande  de  son  éminent  vice-président,  et 
peu  s'en  est  fallu  qu'on  le  renommât  malgré  lui. 

Il  y  avait  donc  deux  vice-présidences  vacantes,  par  suite 
de  l'élection  de  M.  Aulard  à  la  présidence  et  de  la  retraite 
volontaire  de  M.  Guiffrey. 

Le  Comité  a  élu  M.  Maurice  Tounieux  à  la  place  de 
M.  Aulard  et  M.  A.  Tuetey  à  la  place  de  M.  Guiiïrey. 

M.  Camille  Bloch  a  été  élu  secrétaire  général  à  la  place 
de  M.  Tourneux. 

Le  bureau  se  trouve  donc  ainsi  composé  : 

Président  iC honneur:  M.  Jules  Claretie. 

Président  :  M.  Aulard. 

Vice-prrsidents  :  MM.  Maurice  Faure  ;  Maurice  Tourneux  ; 
Alexandre  Tuetey. 

Secnttaire-f^énérfd  :  M.  Camille  Bloch. 

SccnHairC'fjvnéral  adjont  \  M.  J,  Guillaume. 

Trésorier:  M.  Noël  Charavay. 

—  M.  Paul  Ardascheir  s'est  particulièrement  attaché  à 
l'étude  de  l'administration  frantjaise  à  la  fin  de  l'ancien 
régime.  Chargé  par  le  Gouvernement  d'une  mission 
scientifique,  il  est  demeuré  plusieurs  années  parmi  nous, 
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cherchant,  enquêtant  et  s'appliquanl  surtout  à  suivre, 
dans  toute  sa  rigueur,  la  méthode  critique.  Lorsqu'il  eut 
épuisé,  dans  la  voie  poursuivie,  les  richesses  des  Archives 
nationales,  il  se  rendit  dans  les  dépôls  d'Archives  des 
départements,  choisissant  habilement  les  villes,  aulrefois 
siéfres  d'intendances,  qui,  par  la  diversité  du  régime  admi- 
nistratif, pays  d'élections,  pays  d'États,  pays  conquis,  etc., 
pouvaient  lui  offrir  les  plus  sérieuses  ressources.  Nous 
l'avons  suivi  dans  ces  chevauchées  d'un  nouveau  genre, 
et  la  correspondance  échangée  serait  là  pour  témoigner, 
s'il  était  nécessaire,  de  la  conscience  du  chercheur  et  de 
la  probité  du  savant.  Le  premier  résultat  de  cette  longue 
enquête  a  été  le  volume  dont  il  a  été  rendu  compte  ici 
même  (1),  intitulé  :  V Administration  provinciale  en  France 
pendant  les  dernières  années  de  l'ancien  régimCy  tome  P' 
(Saint-Pétersbourg,  1900);  après  une  Introduction  con- 
sacrée aux  sources  et  à  la  méthode  à  suivre,  l'auteur  étu- 
diait, dans  les  neuf  chapitres  qui  suivaient,  les  inten- 
dants considérés  surtout  dans  leurs  institutions.  Ce  premier 
volume,  publié  en  russe,  n'a  pas  encore  été  traduit,  au 
grand  regret  de  ceux  qui  se  sont  attachés  à  cette  partie  de 
rhistoire  ;  M.  Ardascheff  vient  cependant  de  publier,  sous  le 
titre  de  tome  III  et  en  français,  la  suite  de  son  ouvrage  (2)  ; 
il  nous  expose  lui-même,  dans  son  avant-propos,  les 
vues  auxquelles  il  a  obéi  en  intervertissant  ainsi  l'ordre 
habituel  des  publications  :  «  ...  Le  désir  que  m'avaient 
exprimés  plusieurs  savants  distingués  de  ce  dernier  pays 
(la  France)  de  voir  mon  livre  traduit  en  français,   tout 


(1)  Voir  la  Révolution  française,  t.  XL,  p.  5jT. 

(2)  Les  intendants  de  province  sous  Louis  XVL  Etude  historique  princi» 
paiement  d'tiprès  les  documents  ine'dit^,  par  Paul  Ardascheff,  professeur 
d'histoire  générale  à  lUniversité  impériale  de  Kiew,  tome  III.  Appeudice. 
Première  partie  :  Pièces  justificatives.  Youriev  Dorpat  ,  impr.  Mattieseu. 
s.  d.,  XI,  554  pages. 
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cela  m'a  encouragé  à  y  travailler.  Et,  afin  d'arriver  plus 
rapidement  au  but,  je  commence  par  la  fin,  en  débutant 
par  un  volume  de  Pièces  justificatives  ;  il  formera  le  tome 
troisième  de  l'ouvrage,  qui  sera  le  premier  à  paraître  en 
français.  Trouvera-t-on  ce  procédé  singulier?  Je  le  trouve 
le  plus  naturel  :  l'étude  des  documents  d'abord,  la  rédac- 
tion ensuite,  et  du  moment  qu'on  s'est  proposé  d*y  faire 
figurer  ceux-là,  il  vaut  mieux  commencer  par  les  impri- 
mer... Que  cependant  le  lecteur  ne  s'inquiète  pas  :  je  n'ai 
nullement  l'intention  de  lui  faire  commencer  à  lire  mon 
ouvrage  par  les  pièces  justificatives,  puisqu'il  n'aura  entre 
les  mains  ce  volume  que  simultanément  avec  le  reste  de 
l'ouvrage,  ou  au  moins  avec  le  tome  deuxième  que  je  vais 
rédiger  en  français^  après  quoi  je  me  mettrai  à  traduire, 
ou  plutôt  à  refaire  en  français  le  tome  premier.  »  Nous 
aurons  donc,  dans  quelques  années  (l'engagement  est  ici 
formel)  et  dans  notre  langue,  l'entreprise  la  plus  complète 
et  la  mieux  étudiée,  les  débuts  nous  l'assurent,  sur 
l'administration  des  intendants  à  la  veille  de  la  Révolution. 
Ce  tome  III,  qui  seul  nous  relient  aujourd'hui,  est 
divisé  en  quinze  chapitres  dont  je  ne  puis  malheureuse- 
ment que  donner  les  titres  sans  les  analyser,  tant  la 
matière  est  immense  et  touche  aux  sujets  les  plus  divers  : 
les  intendants  et  le  Gouvernement;  l'intendant,  ses  con- 
frères, ses  subalternes;  l'intendant  et  ses  subdélégués; 
les  intendants  et  les  commandants  de  province;  les  inten- 
dants et  les  parlements;  les  intendants  et  les  Etats  pro- 
vinciaux; les  intendants  et  les  assemblées  provinciales; 
les  intendants  et  les  officiers  municipaux;  activité  admi- 
nistrative des  intendants;  mœurs  administratives;  les 
intendants  et  la  convocation  des  Etats  généraux  de  17R9; 
les  intendants  et  les  cahiers  de  doléances  en  1789;  les 
intendants    et   la  Révolution;    les  intendants   devant  le 
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tribunal  révolutionnaire;  les  intendants  jugés  par  leurs 
conlemporains.  L'ouvrage  se  termine  par  une  chronologie 
lies  pièces  imprimées  et  une  liste  des  sources  citées. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  pièces  jmtificatwes  est 
tiré   de  sources  manuscrites,  particulièrement  des  docu- 
ments conservés  aux  Archives  nationales  dans  la  série  H 
et  dans  les  dépôts  d'Archives  départementales.  Au  moment 
où  Ton  s'occupe  activement  de  restituer  par  des  documents 
la  vie  économique  de  la  Révolution,  ce  volume  est  pré- 
cieux. L'impression  qui  se  dégage  de  cette   lecture,  où 
Taction  des  intendants  est  comme  condensée,  c'est  que, 
quelque  préparé  que  Ton  fût,  le  despotisme  des  inten- 
dants dans  leurs  généralités,  leurs  abus  de  pouvoirs,  leurs 
exactions  dépassent  tout  ce  que  Ton  pouvait   connaître 
jusqu'ici,  par  les  cahiers  de  89  en  particulier.  Ils  avaient 
autour  d'eux  une  clientèle  si  nombreuse  d'intéressés,  que 
le  pouvoir  central,  quoi  qu'il  tentât,  ne  pouvait  rien  savoir 
de  leurs   méfaits.  Je  signalerai  en  particulier,  dans  cet 
ordre  (p.   364  et  suiv.),   le  Méynoire  rédigé  au  contrôle 
général  au  sujet  des  abus  commis  par  Vintendant  Orceau 
de  Fontette  en  1775  (Arch.  nat.,  H,  1416).  L'ensemble  des 
manœuvres,  des  roueries,  des  habiletés  employées  par  cet 
intendant,  d'une  part  pour  faire  exempter  ses   terres  de 
l'impôt,  d'autre  part  pour  augmenter  scandaleusement  ses 
revenus  aux  dépens  de  la  ville  de  Caenpour  son  logement, 
aux  dépens  des  corvées,  des  ateliers  de  chanté,  etc.,  arriva 
à  constituer  un  véritable  chef-d'œuvre.  A  Poitiers  (p.  335), 
nous    voyons    de    même    l'intendant    percevoir,   à  dater 
de  1773,  des  contributions  spéciales  pour  la  construction 
de  son  hôtel  qui,  en  1787,  n'était  pas  commencé. 

Pour  ces  contributions  mêmes  des  chiffres  troublants  : 
dans  la  généralité  de  Paris  en  1787,  «  pour  le  seul  taux  de 
la  taille,  il  y  avait  telle  paroisse  dont  le  taux  était  de  sept 
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SOUS  par  livre,  tandis  qu'elle  n'étail  qu*à  dix  deniers  dans 
d'autres  »  (p.  248).  Quel  enseignement  encore  dans  les 
lignes  suivantes,  extraites  des  Remontrances  du  parlement 
de  Dijon  du  31  mars  1789!  «  Notre  parlement  a  sous  les 
yeux  les  preuves  que  la  communauté  de  Chenay,  qui  n*a 
que  dix  livres  de  revenu,  est  obligée  annuellement  de 
dépenser  vingt  livres  pour  eu  faire  recevoir  le  compte  par 
le  sieur  Millot»  (p.  146).  Il  faudrait  d'ailleurs  tout  extraire, 
toutes  ces  pièces  justificatives  sont  riches  en  faits  pro- 
bants, décisifs;  à  citer  :  la  remise  des  plaintes  adressées 
au  procureur  général  du  parlement  de  Paris  sur  les  cor- 
vées, 1778  (Arch.  nat.,  H.  883);  le  dernier  jugement 
(10  juillet  1789)  de  Tintendant  de  Paris,  Bertier  de  Sauvi- 
gny,  condamnant  à  la  confiscation  de  son  cheval  et  de  sa 
voiture  un  paysan  qui,  à  titre  gratuit,  avait  consenti  à  con- 
duire quelques  personnes  à  Auxerre;  la  circulaire  du 
baron  de  Breteuil  du  25  octobre  1784  sur  les  lettres  de 
cachet  dans  laquelle  on  lit  :  «  Je  comprends  dans  cette 
seconde  classe  les  femmes  et  les  filles  qui  se  conduisent 
mal,  c'est-à-dire  que,  quand  elles  ne  sont  coupables  que  de 
simples  faiblesses^  une  ou  deux  années  de  correction  sont 
suffisantes  ».  Voilà  bien  la  douceur  de  vivre  sous  Louis  XVI  ! 
Les  faiblesses  d'ailleurs  étaient  punies  ou  aimablement 
encouragées,  selon  le  degré  de  pouvoir  des  protecteurs. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  (p.  333)  le  comte  de  Vorgennes, 
ministre  des  alTaires  étrangères,  écrire  aux  jurats  de  Bor- 
deaux, le  4  août  1785  :  «  M.  le  maréchal  de  Richelieu  m'a 
fait  part  d'une  plainte  qui  lui  a  été  portée  concernant  un 
paragraphe  sous  le  titre  Spectacles  y  du  Journal  de  Guyenne^ 
dont  on  expose  que  la  dame  Dugazon  a  jugé  avoir  sujet 
de  se  plaindre.  Je  viens  de  lire  l'article  dont  il  s'agit  et  je 
n^y  trouve  qu'un  éloge  flatteur  des  talents  de  celte  actrice; 
quant  à  la  réflexion  qui  suit,  elle  ne  me  paraît  exprimer 
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que  Topinion  personnelle  du  rédacleur  sur  le  costume  con- 
venable au  rôle  de  Babet,  et  je  ne  vois  rien  qui  puisse 
blesser  Taclrice  qui  Ta  rendu...  Je  vous  prie  cependant  de 
veiller  à  ce  que  le  journal  ne  donne  lieu  à  aucune  plainte 
fondée,  etc.  »  Ce  minisire  des  affaires  étrangères  qui,  par 
crainte  de  Richelieu,  s'arrêtait  à  ces  ridicules  niaiseries, 
était  bien  digne  et  du  temps  et  du  milieu. 

Ces  pièces  Justificatives  ne  contiennent  pas  seulement, 
comme  on  le  voit,  d'austères  documents;  elles  nous 
viennent,  comme  des  mémoires  d*outre-tombe,  mettre  en 
opposition  les  prétentions  du  pouvoir  royal  à  la  défense 
de  Tordre  social  et  sa  débauche  raffinée.  Dirai-je  que  tout 
ce  volume  est  à  l'abri  de  la  critique?  L'auteur  lui-même  ne 
le  croirait  pas.  Il  a  été  fait  et  imprimé  en  grande  hàtc, 
loin  des  sources^  loin  des  textes,  sans  aucun  moyen  de 
contrôler  une  citation  douteuse.  Des  fautes  très  nombreuses 
d'impression  le  déparent.  Mais  admirez  cette  merveille  :  il 
a  été  composé,  imprimé  par  des  hommes  «  qui  ne  sa- 
vaient pas  un  mot  de  français  ».  M.  Ardascheff  nous  confie 
lui-même  les  difficultés  qu'il  eut  à  surmonter  et  sollicite 
du  lecteur  «  une  indulgence  proportionnée  aux  difficultés  ». 
M.  Ardascheff  est  familier  avec  la  plupart  des  langues  de 
l'Europe,  mais  il  se  heurte,  dans  ses  travaux  sur  le 
xvTii*  siècle  à  une  difficulté  très  grande  :  il  y  a  là  comme 
deux  langues  françaises,  celle  d'autrefois,  celle  d'aujour- 
d'hui. En  matières  administratives  surtout,  les  différences 
sont  très  marquées.  Le  remède  très  simple  consisterait  à 
demander  à  l'un  de  ceux  qui  s'occupent  du  même  temps  de 
levoir  ses  épreuves.  Quant  il  s'agit  d'une  contribution 
aussi  importante  à  l'histoire  de  France,  il  n'est  pas  un  his- 
torien qui  ne  tînt  à  honneur  d'y  travailler.  J'en  connais 
même  un  qui,  tant  son  estime  est  grande,  serait  très  flatté 
de  le  servir.  A.  Brette. 
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—  La  Direction  des  Archives  nationales  fait  paraître 
le  Rrperloire  numérique  des  Archives  de  la  Maison  du  Roi 
[série  0*),  rédigé  par  M.  Henri  de  Curzon.  Les  fonds  qui 
y  sont  catalogués  ne  présentent  pas  pour  les  éludes  dont 
nous  nous  occupons  ici  un  intérêt  direct,  puisque,  sauf  un 
tout  petit  nombre  d'exceptions,  les  articles  mentionnés  ne 
dépassent  pas  1792  ou  1793.  Mais  ces  fonds  de  nature 
variée  sont  particulièrement  riches  pour  la  période  anté- 
rieure, surtout  pour  la  seconde  moitié  du  xvni''  siècle. 

Nous  devons  signaler  d*abord,  dans  celui  du  Secrétariat 
de  la  Maison  du  Roi,  Tabondante  collection,  classée  chro- 
nologiquement, des  actes  royaux  et  des  lettres  ministé- 
rielles, qui  constitue  à  coup  sur  pour  les  historiens  une 
source  de  très  grande  importance.  Les  publications  où  Ton 
a  coutume  de  chercher  les  actes  royaux,  si  louables  qu'elles 
soient,  sont  bien  incomplètes  ;  et  il  n'est  personne  qui  n'ait 
eu  à  la  fois  à  s'en  servir  et  à  souffrir  de  leurs  lacunes. 
Quant  à  la  correspondance  du  ministre  de  la  Maison 
du  Roi  avec  les  autres  secrétaires  d'État,  les  cours 
souveraines,  les  intendants  des  provinces,  etc.,  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  ne  soit  une  mine  de  renseignements 
et  de  faits  intéressants  pour  Thistoire  administrative 
de  la  France  au  vviii*  siècle.  Je  relève  dans  le  même 
fonds  un  article  intitulé  :  Lettres  du  lieutenant  (de  police) 
Le  Noir  (1779-1785),  qui  peuvent  former  sans  doute  une 
contribution  utile  pour  l'histoire  de  Paris  à  la  fin  de 
l'ancien  régime  et  pour  la  biographie  d'un  fonctionnaire 
dont  le  rôle  et  l'action  mériteraient  une  monographie  :  ses 
efforts  pour  organiser  à  Paris  les  services  d'assistance  à 
domicile  et  par  le  travail  et  d'hygiène  publique  sont, 
notamment,  tout  à  fait  intéressants.  D'autres  articles  con- 
cernent la  Bibliothèque  du  Roi,  l'Imprimerie  Royale, 
l'Opéra  (17  articles);  une  série  de  81  articles  est  consacrée 
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aux  pensions  de  la  maison  du  Roi,  la  majeure  partie  date 
de  la  fin  du  xviii®  siècle. 

Il  ne  peut  être  question  d'analyser  tout  un  répertoire  : 
j'ai  voulu  seulement,  par  quelques  exemples,  donner  l'idée 
de  la  richesse  des  fonds  auxquels  il  se  réfère.  J*ajouterai 
l'indication  des  huit  autres  parties  de  la  série  0*  :  —  Les 
départements  des  grands  officiers  de  la  Maison  du  Roi.  — 
La  Direction  générale  des  Bâtiments,  «  sorte  de  ministère 
des  Beaux-Arts  »,  dit  M.  de  Curzon  dans  son  introduction, 
qui  comprenait,  avec  les  châteaux  royaux  et  les  monuments 
publics,  les  jardins,  les  arts,  les  académies  et  les  manu- 
factures royales  :  c'est  la  partie  de  beaucoup  la  plus  consi- 
dérable de  la  série,  quoique  les  pièces  qui  la  forment  ne 
datent  guère,  au  plus  tôt,  que  du  second  tiers  du  xviii'  siècle. 
—  L'Intendance  générale  des  Menus,  argenterie,  plaisirs 
et  affaires  de  la  chambre  du  Roi.  —  Le  garde-meuble.  — 
La  maison  militaire.  —  La  prévôté  de  l'Hôtel .  —  Les  mai- 
tons  des  Reines  et  des  Enfants  de  France.  —  Le  domaine 
de  la  couronne,  fonds  également  riche,  dont  certaines 
pièces  remontent  au  xii*  siècle. 

On  voit  bien,  par  ces  indications,  quel  parti  l'histoire  de 
l'art  pourra  tirer  de  ces  belles  collections  de  documents. 

Il  faut  donc  remercier  l'administration  des  Archives  et 
ses  actifs  collaborateurs  de  leur  mise  au  jour. 

Camille  Bloch. 

—  Aux  Archives  nationales,  l'inventaire  de  la  série  D»  des 
archives  anciennes  de  la  marine  se  poursuit  régulièrement 
par  les  soins  de  M.  Le  Cacheux,  archiviste.  Quinze  numé- 
ros ont  été  jusqu'à  présent  inventoriés.  Dans  chaque  carton 
on  a  respecté  l'ordre  des  pièces  bien  que  les  documents 
relatifs  à  une  même  afl*aire  n'aient  pas  toujours  été  réunis 
et  classés  chronologiquement.   On  a  consacré   à  chacun 
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d^eux  une  courte  analyse  sur  fiches.  Les  quinzo  articles  de 
la  subdivision  D^  ainsi  analysés  comprennent  quatorze  car- 
tons et  un  registre  :  ils  se  répartissent  entre  les  ports  sui- 
Ayants  :  Dunkerque  (carions  1  à  6  ;  Le  Havre  (7  à  9)  ;  Cher- 
bourg (10  à  i4).  Sauf  en  ce  qui  concerne  Le  Havre,  les 
pièces  anciennes  n'existent  qu'à  l'état  de  copie  ;  le  carton 
D*7  renferme  quelques  parchemins  originaux  (fragments 
de  comptes  du  xvi'  siècle  ;  ordonnance  de  François  T""  du 
30  novembre  i52i,  etc.).  Les  documents  de  la  série  D-nous 
font  connaître  par  le  menu  les  travaux  exécutés  dans  les 
ports  aux  xviT  et  xviii*  siècles  :  beaucoup  à  glaner  dans 
cette  série  sur  la  démolition  du  port  de  Dunkerque,  récla- 
mée par  Tarticle  9  du  traité  d'Utrecht,  sur  la  surveillance 
exercée  par  les  Anglais  pour  empêcher  toute  tentative  de 
reconstruction,  sur  les  attaques  formulées  à  la  Chambre 
des    Communes   contre   les    nouveaux   ouvrages    et   les 
réponses  de  la  marine  fran(,^aise  (1731;.  Les  documents 
concernant  Le  Havre  sont  intéressants  surtout  à  partir  de 
la  seconde  moitié  du  xvii'  siècle,  pendant  que  la  ville  fut 
placée  sous  le  gouvernement  du  duc  de  Saint-Âignan.  Les 
lettres  autographes  de  ce  dernier,  la  correspondance  échan- 
gée entre  le  marquis  de  Seignelay,  ministre  de  la  marine, 
et  les  officiers  du  port,  les  mémoires  et  requêtes  présentés 
par  les  négociants,  les  délibérations  et  les  remontrances 
des  échevins  nous  renseignent  sur  les  différents  travaux 
exécutés  pendant  cette  période  :  construction  des  quais  et 
de  la  grande  jetée,  creusement  du  bassin,  fondation  de  la 
manufacture  de  tabac,  etc.  Plus  tard  on  agrandil  le  chan- 
tier de  construction  des  vaisseaux,  on  édifia  des  casernes 
pour  loger  les  troupes,  des  magasins  pour  les  vivres,  une 
nouvelle  corderie,  on  augmenta  les  prisons.  Des  lettres  de 
M.  Mistral,  ordonnateur  de  la  marine  sous  Louis  XV  et 
Louis  XVI,  font  pénétrer  dans  tous  les  détails  des  travaux. 
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Elles  complètent  heureusement  certaines   lacunes    de  la 
subdivision  B'. 

Les  documents  relatifs  au  port  de  Cherbourg,  peu  anté- 
rieurs au  règne  de  Louis  XVI,  sont  les  plus  nombreux  et 
les  plus  importants.  On  y  trouve  relatées  toutes  les  tenta- 
tives faites  pour  fermer  la  rade  de  Cherbourg,  et  Ton  peut  y 
suivre  au  jour  le  jour  le  fameux  travail  d*immersion  des 
caisses  coniques  remplies  de  pierres  qui  forment  les  fonda- 
tions de  la  digue.  Des  affaires  connexes  viennent  se  greffer 
sur  ce  grand  travail  :  affaire  de  la  fournihire  des  bois  de 
Prusse,  agrandissement  du  port  du  Becquet,  travaux  exé- 
cutés à  Tabbaye,  construction  du  fort  de  Querqueville  et 
de  rhôpilal  maritime,  arrivée  d'un  chargement  de  pouzzo- 
lane envoyé  de  Toulon,  etc.  Cette  série  renferme  quelques 
lettres  inédiles  de  Dumouriez,  qui  fut  commandant  d'armes 
à  Cherbourg.  Dans  le  volume  coté  DM5  se  trouve  un  très 
curieux  rapport  de  la  commission  nommée  en  vertu  de  la 
loi  du  l"aoùt  1792  pour  Texamen  des  travaux  de  Cher- 
bourg. Il  convient  également  d'ajouter  que  les  articles 
DM-15  renferment  un  très  grand  nombre  de  plans  et  des- 
sins et  quelques  mémoires  intéressants  sur  le  commerce 
des  ports,  spécialement  ceux  du  Havre  et  de  Dunkerque, 
au  xviu''  siècle. 

—  MM.  Barroux,  Coyecque  et  Lazard  se  sont  donné  la 
mission  de  réhabiliter  les  archives  du  département  de  la 
Seine,  dont  ils  ont  la  garde.  Longtemps,  à  la  suite  du 
désastre  de  4874,  on  a  affirme  et  beaucoup  de  personnes 
peu  averties  affirment  encore,  la  pauvreté  de  ce  dépôt.  Il 
faut  bien  dire  que  ce  discrédit,  quoique  injuste,  s'accrois- 
sait de  la  difficulté  d*ètre  renseigné  sur  les  richesses  con- 
servées. En  effet,  c'est,  si  je  ne  me  trompe,  en  1901  seule- 
ment, que  parut  pour  la  première  fois   dans  un  recueil 
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scienlifique  [Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Paru  et 
de  nie  de  France  \  chronique  des  archives,  par  mon  1res 
érudit  confrère  Alexandre  Vidier)  un  tableau  des  fonds 
déposés  au  quai  Henri-IV.  A  quoi  Ton  doit  ajouter  les 
nombreux  articles  et  brochures  des  trois  archivistes  pré- 
cités. Enfin  une  autre  source,  tout  à  fait  précieuse,  d'in- 
formations, ce  sont  les  inventaires  publiés  par  eux  depuis 
plusieurs  années. 

M.  Lucien  Lazard  donne  aujourd'hui  le  Répertoire  alpha- 
bétique  du  Fonds  des  Domaines  (!'*'  partie,  série  des  Dos- 
siers) (i).  Il  s'agit  des  documents  relatifs  aux  biens  natio- 
naux pendant  la  Révolution. 

Ce  répertoire  est  précédé  d'une  intéressante  introduction 
où  M.  Lazard  examine  successivement  :  1°  la  constitution 
du  domaine  national  de  la  Seine  (il  consacre  deux  pages 
curieuses  à  l'histoire  du  numérotage  des  maisons  pari- 
siennes); 2°  sa  gestion;  3®  son  aliénation.  L'inventaire  est 
alphabétique,  de  façon  qu'on  puisse  trouver  aisément  le 
personnage,  la  matière  ou  l'endroit.  M.  Lazard  avoue 
que  la  forme  de  sa  publication  est  «  insolite  »  :  il  la 
justifie  par  l*exlrème  variété  des  papiers  auxquels  son 
ouvrage  se  réfère.  Il  s'est  imposé  ainsi  un  surcroît  de 
labeur  dont  il  faut  lui  savoir  beaucoup  de  gré.  Au  surplus, 
un  «  étal  numérique  du  fonds  des  domaines  »,  imprimé 
en  tête  du  répertoire,  concilie  les  exigences  de  la  re- 
cherche méthodique  avec  les  avantages  de  la  recherche 
pratique. 

L'introduction  contient  d'utiles  renseignements  sur  les 
disparitions  dont  a  souffert  le  fonds  domanial  des  archives 
de  la  Seine;  on  voit  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  imputables 
à  la  catastrophe  de  1871.  En  1807,  le  préfet  Chabrol  vendit 

(1)  Grand  in  8°  à  deux  colonnes,  xviii-252  pages,  chez  A.  Picard  et  fils. 
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au  poids  du  papier  le  fonds  de  la  Ferme  générale.  La  vente 
produisit  plus  de  40.000  francs.  L'histoire  économique  a 
fait  par  cet  acte  de  vandalisme  une  perte  irréparable  ;  per- 
sonne ne  fera  difficulté  de  reconnaître  que  le  département 
de  la  Seine  y  a  lui-même  moins  gagné  que  perdu. 

En  terminant,  que  M.  Lazard  me  permette  de  lui  pré- 
senter une  observation.  Il  écrit  que  «  le  fonds  est,  dans  la 
langue  spéciale  au  métier  d*archiviste,  l'ensemble  des 
papiers  émanant  d'une  administration  ou  reçus  par  elle  et 
versés  par  cette  administration  dans  un  dépôt  public  ayant 
légalement  qualité  pour  les  recevoir  ».  Cette  définition  rap- 
pelle celle  de  M.  Coyecque  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  récemment  déposé  à  la  Chambre  sur  la  réor- 
ganisation des  archives;  les  archives  y  sont  présentées 
comme  (c  les  anciens  papiers  des  bureaux  d,  «  les  docu- 
ments établis  par  les  services  publics  ».  Il  me  semble 
qu'elle  ne  comprend  point  tout  le  défini.  Je  ne  pense  pas 
que  M.  Lazard  ni  M.  Coyecque  veuillent  exclure  des 
archives  les  papiers  provenant  des  institutions  civiles  ou 
ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas  le  caractère  d'administra- 
tion publique,  ou  les  titres  de  familles.  S'il  en  était  ainsi, 
il  suffirait  de  deux  ou  trois  petites  salles  pour  renfermer  les 
trésors  de  la  plupart  des  dépôts  d'archives  qui  sont  aujour- 
d'hui à  l'étroit  dans  de  grands  bâtiments. 

Camille  Bloch. 

—  La  dernière  phrase  du  travail  de  M.  Sagnac  sur  La 
division  du  sol  pendant  la  Révolution  et  ses  conséquences  {{) 
en  marque  légitimement  la  portée  :  «  [La  division  du  sol 
français  pendant  la  Révolution]  a  eu,  en  dehors  de  ses 
conséquences  économiques  que  nous  avons  seulement  in- 

(T;  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine j  lo  avril  1904  (13  pages'. 
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(liquées,  une  action  politique  et  sociale  dont  les  elTets  se 
sont  fait  sentir  à  cette  époque  et  gin  (furent  encore.  »  Je 
souligne  avec  intention  les  derniers  mots.  Un  intérêt  très 
grand  d  actualité  s'attache  aux  études  historiques  sur  la 
propriété  en  France,  parce  qu'il  y  a  un  lien  réel  entre  Tétat 
et  la  force  des  partis  politiques  d'une  part,  et  la  répartition 
du  sol  et  la  condition  des  classes  rurales  d*autre  part. 
Ce  fait  a  frappé  toutes  les  personnes  qui  ont  dirigé  de 
ce  côté  leur  attention  il).  Mais  la  situation  présente  ne 
suffit  pas  à  faire  voir  comment  les  partis  se  sont  formés  et 
ont  évolué.  Il  faut  faire  appel  aux  données  historiques.  En 
outre,  la  connaissance  de  Thistoire  foncière  de  la  France 
permettra  seule  de  faire  apprécier  la  vérité  des  doctrines 
qui,  maintes  fois,  se  sont  trouvées  (2)  et  qui  se  trouvent 
chaque  jour  en  présence  dans  les  débals  parlementaires,  les 
polémiques  de  presse  ou  électorales,  les  ouvrages  théoriques. 
.  Il  va  de  soi  que  la  condition  de  Tagriculture  ot  des  classes 
rurales  est  particulièrement  intéressante  au  lendemain  de 
la  mise  à  exécution  des  lois  révolutionnaires;  son  étude 
n*a  pas  été  tentée  jusqu^ici;  il  ne  me  semble  pas  que  nous 
ayons,  pour  ce  moment-là,  même  des  monographies  ana- 
logues à  celles  de  Loulchisky  et  de  quelques  autres  pour  le 
xvni*  siècle.  Avec  sa  clarté  habituelle  et  la  sûreté  coutu- 


il)  Voir  à  ce  sujet  :  Flour  de  Saint-(ienis,  La  propriété  rurale  en  France^ 
Paris,  in-8o,  1902,  et  Ludovic  de  Contenson,  L'Evolution  <le  la  propriété 
rurale  (dans  Revue  de  Paris,  1.)  mais  1904  .  Je  cite  ces  deux  auteurs  qui 
sont  animés  d'un  esprit  conservateur  j'entends  au  point  de  vue  social). 
Le  second  dit  très  justement  dans  une  note  :  «  Il  y  aurait  d'ailleurs  un 
travail  curieux  à  entreprendre  sur  les  rapports  entre  la  division  du  sol, 
la  nature  des  cultures  et  les  opinions  politiques  et  sociales  des  déten- 
teurs. »  Une  enquête  de  ce  genre  aux  diverses  périodes  de  l'histoire  C^n- 
'temporaine  ne  serait  pas  moins  curieuse  :  j'en  reconnais  la  grande  diffi- 
culté. 

2'  Tout  récemment  encore.  On  se  rappelle  la  grande  discussion  sur  la 
question  agraire  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  Députés  en  1897  et  qui 
provoqua  les  importants  discours  de  MM.  Jaurè<,  Deville,  .Méline  et 
Deschanel. 
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mière  de  sa  mélhode,  M.  Sagnac  trace  l'esquisse  et  le  cadre 
de  ces  monographies  qui  devraient  tenter  le  zèle  des  érudits. 
Je  dis  :  monographies;  car  je  crois  bien  qu'interrogé, 
M.  Sagnac  les  préférerait  d'abord  à  une  étude  générale  qui 
risquerait  fort  d'être  incomplète,  sommaire,  entachée  de  ce 
sentimentalisme  oratoire  qui  rend  suspects  tant  de  travaux 
pareils.  Aussi  bien,  son  propre  aveu  (p.  463,  par  exemple,  à 
propos  de  la  valeur  des  terres)  et  la  variété  des  observa- 
tions quelquefois  opposées  qu'il  a  recueillies  dans  les  diffé- 
rents départements  dont  il  s'occupe  me  garantissent  que 
je  peux  lui  prêter  cette  opinion  sans  contrarier  sa  méthode 
et  à  l'esprit  de  son  travail.  Il  n'y  a  pas  une  phrase  impor- 
tante de  Tarticle  qui  ne  soit  une  provocation  à  des 
recherches  de  détail  :  c'est  un  service  que  M.  Sagnac  ajoute 
à  celui  d'attirer  Tattention  sur  un  sujet  capital  et  beau. 

L'enquête  de  M.  Sagnac  a  été  faite  sur  les  statistiques  des 
préfets,  plus  particulièrement  celles  des  ans  XI,  XII  et  XIII. 
Ce  sont  des  sources  de  seconde  main,  si  Ton  peut  ainsi  dire. 
Ces  statistiques  ont  été  rédigées  à  l'aide  des  rapports  et 
documents  produits  par  les  sous-préfets  et  les  auxiliaires 
de  l'administration.  Il  faudrait  donc  critiquer  d'abord  ces 
éléments  premiers.  Après  cela,  il  restera  toujours  que  les 
statistiques  utilisées  ne  pourront  avoir  une  valeur  abso- 
lue. Elles  émanent  de  fonctionnaires  qui  écrivent  au  lende- 
main de  la  Révolution,  qui  servent  un  régime  nouveau  et 
Napoléon.  Toutefois,  si  la  valeur  de  ces  documents  est  rela- 
tive, elle  est  réelle.  C'est  légitimement  que  M.  Sagnac  les  a 
mis  à  profit,  dans  une  étude  qui  est  préliminaire  et  comme 
d'amorce. 

Voici  les  conclusions.  Grâce  à  la  Révolution  s'est  accru  le 
nombre  des  propriétaires,  mais  surtout  des  petits  proprié- 
taires. Le  sol  ne  s'est  pas  seulement  beaucoup  divisé;  il 
s'est  beaucoup  morcelé  (ce  n'est  pas  le  renversement  de 
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Télat  des  choses  à  la  fin  de  Tancien  régime,  c'en  est  la  con- 
tinuation et  le  progrès  fortement  accusé)  (1).  Par  l'efTet  des 
crises  industrielle  et  fiscale,  les  capitaux  vont  davantage 
à  la  terre  (on  se  plaignait,  dans  les  dernières  années  du 
régime  précédent,  que  Targent  désertât  Tagriculture); 
cependant  l'exploitation  du  sol  reste  toujours  médiocre,  et 
Ton  signale  (comme  avant  1789)  Timpuissance  financière 
des  cultivateurs  à  pratiquer  les  meilleures  méthodes  (cons- 
tatation qui  semble  contredire  la  précédente,  mais  ne  la 
contredit  qu'en  apparence).  Dans  l'état  actuel  des  connais- 
sances, il  est  encore  difficile  de  se  prononcer  sur  la  valeur 
des  terres  au  début  du  xix*  siècle,  de  dire  si  elle  s'est  accrue 
ou  amoindrie  ou  si  elle  est  demeurée  la  même.  Le  taux  des 
fermages  paraît  avoir  eu  tendance  à  s'élever,  lorsqu'il  a 
varié,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  rare.  Le  nombre  des  pro- 
priétaires vivant  des  produits  de  leurs  terres  a  diminué  ; 
ils  sont  forcés  de  compter  sur  l'appoint  d'une  petite 
industrie,  du  louage  de  leurs  bras,  ou  de  petites  rentes  : 
conséquence  attendue  des  grands  progrès  de  la  division  du 
sol  et  de  la  multiplication  des  «  lopins  »  (je  remarque  que 
les  cas  étaient  déjà  nombreux,  avant  la  Révolution, 
de  petits  propriétaires  en  même  temps  fermiers,  métayers, 
journaliers  ou  artisans,  parfois  tout  ensemble).  Il  y  a  moins 
d'ouvriers  agricoles  :  d'où  hausse  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  dans  les  campagnes  (on  se  plaignait  déjà  de  la 
pénurie  et  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  agricole  sous 
l'ancien  régime). 

M.  Sagnac  déclare  que  «  pendant  la  Révolution,  les 
classes  rurales  ont  été  plus  prospères  qu'elles  n'avaient 
jamais  été  »;  il  fait  honneur  de  ce  plus  grand  bien-être  aux 
lois  favorables  sur  les  droits   seigneuriaux  ou  ecclésias- 

(1)  Les  phrases  ci-dessous  entre  parenthèses  sont  de  moi  :  la  responsa- 
bilité de  M.  Sagnac  ne  saurait  y  être  engagée. 
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tiques,  sur  le  partage  des  communaux,  sur  le  papier-mon- 
naie et  à  la  hausse  des  denrées.  La  population  rurale  s'ac- 
croît^ au  détriment  de  celle  des  villes  (avant  1789,  on 
déplorait  universellement  la  dépopulation  des  campagnes); 
la  manière  de  vivre  s*améliore,  la  mendicité  diminue. 
Seules,  les  lois  militaires  de  Tenrôleroent  et  surtout  de  la 
conscription  entravèrent  la  prospérité  de  Tagriculture  (la 
milice,  sous  Tancien  régime,  était  accusée  du  même  mé- 
fait). On  ne  nous  parle  pas  des  réquisitions  pour  les  armées 
ou  pour  les  marchés  urbains  ou  pour  Paris  :  n'ont-elles  eu 
aucune  influence  sur  l'état  de  Tagriculture? 

J'ai  dû  me  borner  ici  à  l'exposé  des  conclusions  de 
M.  Sagnac  :  j'y  ai  ajouté  à  mesure  quelques  réflexions  et 
observations,  qu'il  me  pardonnera  en  raison  de  l'intérêt 
que  je  trouve,  comme  lui,  au  sujet  traité.  Ce  bref  résumé 
permettra  pourtant  au  lecteur  de  voir  sur  quoi  se  fondent 
les  résultats  acquis  et  d'apercevoir  leur  caractère  de  géné- 
ralité. Le  meilleur  hommage  à  rendre  à  M.  Sagnac  est  de 
souhaiter  que  les  questions  posées  et  les  réponses  faites 
par  lui  soient  étudiées  sur  les  divers  points  du  territoire, 
par  matières  spéciales,  d'après  les  documents  les  plus  ori- 
ginaux et  les  plus  sûrs. 

J'ajoute  en  terminant  —  comme  M.  Sagnac  Ta  d'ailleurs 
fait  au  cours  de  son  article  —  que  ta  Commission  de  l'His- 
toire économique  de  la  Révolution  a  mis  au  rang  des  pu- 
blications les  plus  précieuses  à  entreprendre  et  à  encou- 
rager celles  des  documents  relatifs  à  la  propriété  foncière 
et  aux  classes  rurales.  Camille  Bloch. 

—  Dans  sa  séance  du  2  mai  1904,  la  section  d'histoire 
et  de  philologie  du  Comité  des  travaux  historiques  a  reçu 
une  intéressante  communication  de  M.  Guigue,  archiviste 
du  Rhône.  Il  a  trouvé  dans  les  archives   de  ce  déparle- 
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ment  la  Icllre  suivante  de  M.  Decazes,  ministre  de  la 
police  générale,  au  préfet  du  Rhône,  en  date  du  22  février 
1816  : 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  été  informé  du  départ  de  Rome  de 
Lucien  Bonaparte,  à  la  date  du  3  de  ce  mois.  On  croit  qu'il  est 
dans  rintentionde  s'embarquer  pour  TAmérique,  mais  on  ajoute 
qu'il  se  rend  pour  cela  dans  un  port  de  France.  Comme  le  fait 
du  départ  est  certain,  et  que  sa  marche  et  ses  véritables  projets 
ne  le  sont  nullement,  cet  avis  doit  exciter  toute  votre  vigilance. 
Donnez  vos  ordres  sans  éclat,  prévenez  les  indiscrétions,  mais 
soyez  en  mesure  de  vous  assurer  de  la  personne  de  Lucien 
Bonaparte  ou  de  ceux  de  ses  affidés  qui  pourraient  essayer  de 
pénétrer  dans  votre  département.  Les  circonstances,  l'époque 
et  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Lyon,  ce  qui  pourrait  s'y  machiner 
encore  rendent  indispensables  les  plus  sérieuses  précautions.  Je 
compte  sur  votre  exactitude  à  m'informer  de  tous  les  incidents 
qui  en  seraient  le  résultat  (1).  Je  vous  invite  à  communiquer 
cette  lettre  à  M.  de  Sainneville. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  la  police 
générale  (2). 

Si  Lucien  paraît  dans  votre  département,  il  devra  être  immé- 
diatement arrêté,  jugé  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
l:i  janvier  dernier  et  exécuté  dans  le  plus  bref  délai.  (3). 

Decazes. 

—  M.  Jean  Servière  a  en  communication  des  papiers 
de  Ricard  de  Séall,  député  aux  États  généraux  de  1789, 
préfet  de  Tlsère  sous  le  Consulat.  Il  y  a  trouvé  quatre  lettres 
de  Masséna,  qu'il  a  publiées  dans  le  Petit  Marseillais  du 
2  janvier  1904.  Une  de  ces  lettres,  écrite  au  lendemain  de 
la  bataille  de  Zurich,  n'est  pas  sans  intérêt. 


Il,  JusquIcL  cette  lettre  est  de  la  main  d'un  scribe.  La  phrase  suivante 
est  de  la  main  de  Decazes. 

2    Cette  formule,  depuis  :  Recevez^  est  de  la  main  d'un  scribe. 
f'i)  Toute  cette  phrase  est  de  la  main  de  Decazes. 
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—  Le  Conseil  municipal  de  Sainl-Léon,  arrondissement 
de  La  Palisse  (Allier),  a  rendu  à  la  mémoire  de  deux  de 
ses  concitoyens  dont  la  vie  a  été  utile  à  la  République, 
Beauchamp  et  Billard,  un  honneur  assez  nouveau  :  dans 
Técole  de  garçons,  après  approbation  de  ladministralion 
supérieure,  deux  plaques  ont  été  apposées  avec  ces  ins- 
criptions :  , 

BEAUCUAMP    (JOSEPH) 

1760-1842 

Député  de  TAllier  à  la  Convention  nationale, 

Membre  du  Comité  de  Législation, 

Membre  du  Conseil  des  Ciuq-Cents, 

Conseiller  général  de  l'Allier, 

Maire  de  Saint-Léon. 

Cette  plaque  a  été  placée  ici  pour  honorer  la  mémoire  du 
citoyen  Beauchamp,  qui  a  contribué  à  la  fondation  de  la  pre- 
mière République  et  qui  a  pris  part  aux  mesures  ordonnées 
par  la  Convention  nationale  pour  sauver  la  France  et  la  Révo- 
lution et  pour  fonder  Tunité  de  la  patrie. 

Délibération  du  Conseil  municipal  de  Sainl-Léon ,  du 
f  9  juillet  1903. 

BILLARD    (GILBERT) 
1826-1858 

Maire  de  Saint-Léon, 
Déport*'»  à  Cayenne  à  la  suite  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851, 

Mort  en  exil. 

Cette  plaque  a  été  placée  ici  pour  honorer  la  mémoire  du 
citoyen  Rillard,  qui  a  subi  la  déportation  et  Texil  pour  avoir 
défendu  la  Constitution  et  la  République  contre  l'attentat  cri- 
minel du  2  décembre  1851. 

Délibération  du  Conseil  municipal  de  Saint-Léon,  du 
19  juillet  1903, 


Le  Gérant  :  Nobl  CHARAVAY. 


Paris.  —  L.  Makbtbiux,  imprimeur,  1,  me  Cassette.  -  6844. 


LA 

POPULATION   DE   LA  FRANCE 

EN    1789   (i) 


Dans  une  des  dernières  séances  de  la  Commission  des 
documents  économiques  dont  nous  suivons  ici  les  travaux, 
un  grand  savant,  que  la  statistique  révère  tout  particuliè- 
rement, appela  Tatlenlion  de  ses  collègues  sur  Timporlaiico 
capitale  de  la  démographie,  cette  science  pour  ainsi  dire 
nouvelle,  qui  sait  tirer  d'un  exact  recensement  des  hommes 
de  précieuses  déductions,  et  sur  ce  point  Taccord  fut  u?ia- 
nime;  mais  la  surprise  de  quelques-uns  fut  grande  lorsque, 
remontant  à  la  fin  de  Tancien  régime^  le  même  savant 
déclara  que,  d'après  ses  recherches,  la  population  de  la 
France  s'élevait  alors  à  26  millions  d'habitants.  Non  pas 
25  ou  27  millions,  mais  très  clairement  26  millions.  Or  la 
question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  les  éléments  sérieux 
d'information  précise  se  trouvent,  et  même  se  trouveront 
jamais,  permettant  d'une  manière  scientifique  d'évaluer, 
approxiniativcmeni,  la  population  do  la  France  à  une  date 
fixe  quelconque  de  l'ancienne  monarchie.  Une  science 
aussi  exacte  que  la  démographie  ne  peut  utiliser  que  des 
éléments  exacts,  précis;  que  lui  servirait-il  par  exemple  de 

(1)  Cet  arUcIe  a  déjà  paru  dans  le  Siècle  du  9  avril  1904. 

T.  xLvi.  1904.  31 
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savoir  que  la  population  de  la  France  élail  certainement 
comprise  entre  15  et  33  millions?  C/est  pourtant,  bien  que 
cela  paraisse  plaisant,  le  seul  chiffre  que  Ton  puisse  donner, 
et  il  faut  la  persistante  manie  de  voir  le  passé  à  travers  le 
présent  pour  imaginer  seulement  que  Ton  puisse  avoir  sur 
la  population  d'autrefois  d'autres  renseignements. 

Deux  obstacles,  d'ordre  capital,  s'opposent  à  une  con- 
naissance exacte  de  cette  population  :  la  France  a,  main- 
tenant, des  limites  précises;  on  peut  donc  recenser  sûre- 
ment ;  le  pouvoir  royal,  lui,  n'aurait  jamais  pu  fixer  exacte- 
ment les  limites  du  royaume  de  France.  Voilà  le  premier 
obstacle.  Le  second  résulte  de  l'absence  complète  de  docu- 
ments précis  et  authentiques  sur  la  population  de  cet  indé- 
cis royaume.  Ce  sont  ces  deux  points  que,  pour  éclairer  le 
débat,  il  faut  examiner. 

Les  rois  de  France,  pour  qui  le  royaume  n'était  qu*une 
grande  ferme  ou  métaii'ie,  dont  il  fallait  tirer  le  plus  pro- 
fitable revenu,  n'avaient  aucun  intérêt  à  déterminer  exacte- 
ment les  frontières  de  ce  royaume.  On  relève  bien,  de 
1750  à  1786,  plusieurs  traités  de  limites  entre  la  France  cl 
la  Maison  de  Savoie,  les  Pays-Bas  autrichiens  et  quelques 
princes,  allemands  ;  mais  ce  qu'une  élude  détaillée  de  ces 
traités  montrerait  nettement,  c'est  qu'il  n'y  avait,  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre,  aucun  désir  sincère  d'arriver  à  la  préci- 
sion. On  devait  gagner  bien  plus  à  Tindécision,  parce  que, 
<(  les  peuples  »  seraient  plus  aisément  exploités.  Les 
obscurités  sans  nombre  de  ces  traités  seraient,  sans  celle 
vue,  inexplicables.  Veut-on  un  exemple  frappant  des  profils 
de  cette  incertitude?  On  sait,  par  les  acquisitions  qui  ont 
suivi,  quelle  France  réduite  était  celle  du  xv''  siècle  finis- 
sant ;  pour  Louis  XI  cependant  le  royaume  avait  pour 
limites,  du  coté  de  Torient,  les  Alpes  au  sud  et  le  Rhin  au 
nord,  et  cette  déclaration  lui  était  indispensable  pour  per- 
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cevoir  à  son  gré  le  droit  d'aubaine.  La  prétention  est  for*^ 
mellement  indiquée  dans  un  acte  authentique  :  une  lettre* 
adressée  aux  échevins  de  Lyon ,  qui  avaient  fait  une  réclama^ 
tionà  propos  de  ce  droit  d'aubaine.  Au  temps  de  Louis  XVI, 
rincertilude  snr  ce  point  est  aussi  grande.  Dans  TEst  en 
particulier,  de  grands  territoires  étaient  officiellement 
reconnus  en  contestation.  La  région  comprise  entre  Lan- 
dau etWissembourgj  par  exemple,  ne  relevait  de  la  France 
que  pour  un  impôt  payé  pour  les  routes.  Il  serait  impos- 
sible d'énumérer  les  villages  mi-partie  et  même  tierce-partie 
entre  la  France  et  les  pays  étrangers  :  évèché  de  ïrfeves, 
duché  des  Deux-Ponts,  terres  de  Liège,  etc.  Le  juge  du 
bailliage  de  Bouzon ville  signale,  on  1789,  plusieurs  villages 
de  son  ressort  u  où  Ton  n'a  jamais  pu  distinguer  les  sujets 
du  roi,  qui,  à  leur  gré,  se  sont  déclarés  tantôt  Lorrains  et 
tantôt  Trévirois  ».  (Je  me  permets,  ne  pouvant  multiplier 
ici  les  exemples  de  renvoyer  à  ceux  que  je  donne,  avec 
preuves,  dans  V Introduction  à  t Atlas  des  bailliages  que 
vient  de  publier  le  ministère  de  Tlnstruction  publique.) 

11  eût  été  impossible,  à  un  autre  point  de  vue,  aux  rois 
de  France,  au  xviii'  siècle,  de  dire  où  finissaient,  sur  le 
terrain,  leurs  droits  souverains.  Des  enclaves  nombreuses, 
étendues,  étaient  possédées  en  France,  en  toute  souverai- 
neté, par  des  princes  français  ou  étrangers.  Or,  sur  le  sens 
même  de  cette  souveraineté,  on  ne  pouvait  s'entendre.  On 
cite  bien  communément  l'Etat  d'Avignon,  le  comtal  Ve- 
naissin,  Monlbéliard;  mais  les  terres  qui  ne  [ditTèrent  de 
celles-là  que  par  l'importance  sont  si  nombreuses  que  je 
ne  voudrais  pas  entreprendre  de  les  dire  :  c'est  le  comté  de 
Saarwerden,  la  principauté  de  Salm,  les  terres  de  Nassau, 
Haadeure;  une  république  :  Mulhouse,  la  (souveraineté  de 
Bidacbe,  etc.,  etc.  Il  serait  impossible,  dans  cet  indécis 
domaine,  de  fixer  une  limite  quelconque  aux  droits  sotwe^ 
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rains  du  roi  de  France.  A  quels  résultats  peut  aboutir  la 
recherche  de  la  population  sur  un  territoire  qui  n'est  pas 
fixé  et  qui  ne  pourra  jamais  Tétre? 

Mais,  pour  en  arriver  au  second  point  de  notre  démons- 
tration, éloignons  tous  ces  doutes,  toutes  ces  incertitudes, 
et  supposons  que  le  royaume  de  France  était  en  1789  aussi 
bien  délimité  que  la  troisième  République.  Sur  quels  élé- 
ments se  baseront  pour  ce  temps-là  nos  enquêteurs  démo- 
graphes? Dans  un  ouvrage,  publié  en  1784,  sur  Vadminis- 
tration  des  finances^  Necker  avait  déclaré  qu'  «  il  n'était 
pas  possible  de  faire  le  dénombrement  d'un  aussi  vaste 
pays  ».  Aux  difficultés  matérielles  d'un  travail  fort  au- 
dessus  des  moyens  du  pouvoir  royal  s'ajoutait  en  effet  une 
autre  considération  :  toutes  les  fois  que  ledit  pouvoir 
avait  entrepris  une  recherche  sur  le  dénombrement  d'une 
paroisse  ou  d'une  ville,  une  augmentation  d'impôts  avait 
immédiatement  suivi.  On  savait  alors  à  quoi  s*en  tenir,  et 
il  se  formait  entre  tous  les  intéressés  de  telles  ligues  que 
de  plus  habiles  s'y  fussent  brisés. 

L'opinion  d'un  homme  aussi  bien  placé  que  Necker  pour 
connaître  ces  choses  devrait  bien,  semble-t-il,  décourager 
tous  les  chercheurs  de  vains  problèmes.  Celte  opinion,  en 
eifet,  se  justifie  par  les  faits.  Le  seul  moyen,  et  l'on  peut  dire 
le  plus  sûr,  qui  fût  à  la  portée  des  intendants  pour  connaître 
la  population  d'une  paroisse  était  la  déclaration  donnée  par 
lecuré  du  nombre  des  communiants.  Lorsque  Necker  eut  pris 
le  pouvoir,  il  voulut,  malgré  l'opinion  émise,  faire  par 
d'autres  moyens  une  enquête  sur  la  population.  Les  états  de 
population^  par  généralités,  de  1783  à  1787,  conservés  aux 
Archives  nationales,  sont  le  résultat  de  ce  travail.  On  y 
trouve  le  nombre  des  naissances  et  des  morts,  par  paroisse. 
D'après  un  calcul  dû  à  Buffon,  voici  quelle  devait  être  la 
méthode  suivie  pour  connaître  le  dénombrement  total  :  on 
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muUipliail  par  25  le  nombre  des  naissances  ;  quand  Vair  était 
salubrCj  on  devait  multiplier  par  26;  il  fallait  enfin  multi- 
plier par  27  dans  les  villes  épiscopales.  On  pourrait  croire 
que  le  ridicule  de  cette  enquête  ne  peut  être  dépassé;  il 
n'en  est  rien.  Le  Résultat  du  conseil  du  27  décembre  1788, 
ayant  déclaré  que  le  nombre  des  députés  aux  États  géné- 
raux devait  avoir  pour  base  la  population  et  la  contribution 
(on  ne  connaissait  pas  plus  Tune  que  rautre),Necker, revenu 
au  pouvoir,  fit  demander  aux  lieutenants  généraux  des  bail- 
liages des  états  des  paroisses  de  leur  ressort  avec  le  nombre 
des  feux.  Or,  sur  le  sens  seulement  de  ce  mot  feux^  personne 
ne  pouvait  s'entendre.  Pour  les  uns  c*était  une  famille,  pour 
les  autres  une  maison,  un  ménage;  d'autres  comptaient 
les  feux  allumants.  Le  lieutenant  général  d'Orbec  écrit  au 
garde  des  sceaux  que  ce  «  terme  devait  s'appliquer  à  chaque 
cheminée  d'une  maison  ».  A  Toulon,  c'est  tout  différent  : 
«  Le  moi  feu  en  Provence,  s'appliquant  aune  valeur  déter- 
minée sur  laquelle  l'impôt  est  assis  par  affouagement,  est 
absolument  étranger  à  la  population.  »  De  Bretagne  une 
autre  opinion  :  «  Un  feu,  en  Bretagne,  veut  dire  une 
famille  réunie  sous  un  article  de  fouage,  et,  comme  le 
fouage  dépend  de  la  qualité  du  sol,  qui  est  noble  ou  rotu- 
rier, et  non  de  celle  des  personnes,  un  ménage  roturier 
possédant  un  fonds  noble  n'est  pas  censé  un  feu.  »  Faut-il 
dire  enfin  que,  dans  le  comté  de  Foix,  on  distinguait  les 
feux  de  compoids  d'avec  les  feux  allumants  et  les  feux  de 
province  ou  feux  composés  »  et  que,  dans  la  généralité  de 
Montauban,  «  un  feu  est  composé  de  cent  belluques,  qui 
font  le  feu  énoncé  dans  le  tarif  de  tout  le  taillable  de  la 
généralité  ». 

Ces  incohérentes  données  portent  en  somme  un  ensei- 
gnement, et  elles  devraient  éloigner  de  vaines  recherches 
ceux  qui  pour  leurs  déductions  ont  nécessairement  besoin 
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lie  renseignemcnls  précis.  Un  savant  de  nos  jours  peut 
bien  déclarer  que  la  population  de  la  France,  vers  1780, 
s'élevait  à  26  millions  d*âmes,  mais  M.  Roussel,  conseiller 
au  Parlement,  dans  un  ouvrage  publié  vers  le  même  temps, 
intitulé  La  Richesse  de  VEtat^  évaluait  cette  même  popu- 
lation à  18  millions.  Quand  aucune  preuve  n'est  possible, 
on  peut  discuter  à  Tinfini.  Pourquoi  ne  chercherait-on  pas 
aussi  combien  Tarche  deNoé  comptait  d'animaux,  l'homme 
compris? 

Armand  Brettb. 


LES  CAHIERS  DE  PAROISSES 
DE  LA  BRETAGNE  EN  1789 


On  ne  pourra  décrire,  d'une  façon  vraiment  scientifique, 
Télat  social  des  paysans  en  France  au  xviif  siècle,  qu'à 
la  condition  d'avoir  étudié  les  innombrables  documents  iné- 
dits, pour  la  plupart  encore  inexplorés,  que  contiennent  les 
Arcliives  nationales  ou  départementales,  d'avoir  dépouillé  les 
fonds  des  intendances,  et  surtout  les  papiers  seigneuriaux  : 
terriers, aveux,  comptes,  correspondances  d*affaires(l).Mais 
il  est  une  source  qu'il  est  impossible  de  négliger  :  ce  sont 
les  cabiers  de  paroisses,  rédigés  en  1789,  et  dont  les 
doléances  ont  inspiré,  dans  une  certaine  mesure,  les 
cahiers  du  Tiers  Etat  des  bailliages  et  des  sénéchaussées. 
Un  nombre  assez  considérable  de  ces  cabiers  a  été 
publié  (2),  mais  la  plupart  sont  encore  inédits.  Les  histo- 
riens commencent  à  les  utiliser  :  tels  MM.  Karéiew  (3), 


(i)  M.  Loutchisky  a  montré  aussi  que,  pour  Tétude  de  la  propriété  fon- 
cière, les  r61es  et  déclarations  des  vingtièmes  constituent  des  documents 
de  premier  ordre. 

(2)  On  trouvera  une  bibliographie,  aujourd'hui  incomplète,  des  cahiers 
de  paroisses,  qui  ont  été  publiés,  dans  Edme  Champion  :  La  France  d'après 
Uf  cahiers  de  1189,  Paris,  1807,  p.  s,  et  dans  Ph.  Sagiiac  :  ïm  LégUlalion 
dmle  de  la  Heiwlution  française ^  Paris,  18îl8,  p.  vu. 

(3)  Les  Paysans  et  la  question  paysanne  en  France  dans  le  deimier  quart 
du   xviir  siècle^  Irad.  fr.,  Paris,  li<îM>. 
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Ghérest  (1),  Champion,  Sagaac  (2),  qui  semblent  les  con- 
sidérer comme  une  source  de  grande  valeur. 

D*autre  part,  dans  des  éludes  récentes,  M.  Âdalbert 
Wahl  (3)  s'efforce  de  prouver  qu'il  ne  faut  se  servir  des 
cahiers  de  paroisses  qu'avec  la  plus  grande  prudence.  Il 
remarque  qu'on  a  eu  le  tort  de  traiter  ces  cahiers  comme 
une  masse  homogène;  certains  d'entre  eux  ont  une  réelle 
valeur,  d'autres  n'en  ont  aucune;  dans  un  même  cahier, 
certaines  parties  émanent  véritablement  des  paysans, 
d'autres  sont  l'œuvre  de  bourgeois;  il  faut  sérieusement 
distinguer  les  «  demandes  générales  »  et  les  «  demandes 
particulières  »;  on  doit  se  défier  principalement  des 
cahiers  dont  le  ton  est  emphatique  ou  déclamatoire.  — 
M.  Wahl  prend  comme  exemples  les  cahiers  de  paroisses 
de  Paris-hors-les-murs  et  de  la  sénéchaussée  d'Âiz.  Il 
s'applique  à  montrer  les  influences  diverses  qui  ont  agi 
sur  la  rédaction  de  ces  cahiers;  des  modèles  ont  été 
envoyés  aux  paysans,  qui  souvent  les  ont  reproduits  ser- 
vilement. Si  quelques  parties  des  cahiers  ont  une  valeur 
originale,  ce  sont  celles  qui  concernent  des  affaires  locales, 
d'un  intérêt  médiocre.  Les  paysans  de  TIle-de-France  se 
plaignent  des  ravages  commis  par  le  gibier  et  les  pigeons, 
des  aides,  de  la  taille  et  de  la  dîme;  dans  leurs  doléances, 
il  n'est  presque  pas  question  des  droits  féodaux.  — 
L'étude  de  M.  Wahl  aura  prouvé  que  les  cahiers  de  Paris- 
hors-les-murs  ne  nous  fournissent  que  peu  de  renseigne- 
ments sur  la  condition  des  classes  rurales.  Mais  est-il 
fondé  à  étendre  cette  conclusion  à  tous   les  cahiers  de 


(1)  La  Chute  de  VAncien  Régime,  Paris,  1884-1887,  3  vol.  iii-8. 

(2)  Voy.  les  ouvrages  cités  plus  haut. 

(3)  Die  Cahiei's  dei'  lândlicfCsn  Gemeinden  von  Paria-hors-les-murs,  1789, 
ap.  Sludien  zur  Vorgeschichle  der  Révolution,  Tûbingen  et  Leipzig,  1901, 
p.  3-68,  et  Zu  den  lândlichen  Cahiei'8  der  Sénéchaussée  wm  Aix  (Bista- 
rische  Vierteljahrschvift,  1903). 
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paroisses,  à  les  considérer  en  bloc  comme  une  source 
beaucoup  moins  riche  et  moins  sûre  que  les  œuvres  des 
feudistes?  N'est-ce  point  là  un  jugement  trop  sévère? 

M.  Wahl  a  raison  de  vouloir  qu'on  ne  consulte  ces  docu- 
ments qu'avec  prudence,  qu'on  leur  applique  les  règles 
d'une  critique  rigoureuse.  Mais  n'est-il  pas  des  cahiers 
qui  puissent  résister  à  cette  épreuve,  et  qui  soient  capables 
de  nous  fournir  les  renseignements  les  plus  précieux  sur 
la  condition  des  paysans?  Que  l'on  étudie  les  nombreux 
cahiers  des  paroisses  bretonnes  (1),  et  l'on  y  trouvera  sur 
les  droits  «  féodaux  »,  sur  les  exactions  des  agents  sei- 
gneuriaux, sur  les  abus  de  tout  le  régime  des  données 
vraiment  intéressantes,  et  que  Ton  trouverait  difficile- 
ment ailleurs.  C'est  ce  que  je  me  propose  de  montrer  en 
ce  présent  article. 


I 


Il  convient  d'abord  de  se  demander  dans  quelles  con- 
ditions les  cahiers  de  paroisses  ont  été  rédigés  en  Bre- 
tagne, et  dans  quelle  mesure  ils  sont  l'œuvre  des  paysans. 
Sans  aucun  doute,  les  paysans  n'ont  pas  été  les  premiers 
à  faire  entendre  leur  voix.  C'est  d'abord  la  bourgeoisie 
seule  qui  a  émis  des  vœux  et  des  doléances,  et  plus  tôt 
que  dans  d'autres  provinces.  L'agitation  a  commencé  de 


(1)  Us  sont  encore  inédits.  Seuls,  les  cahiers  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes  ont  fait  Tobjet  d*une  étude  très  intéressante  de  M.  E.  Dupont  :  La 
Condition  des  paysans  dans  la  sénéchaussée  de  Rennes  à  la  veille  de  la 
Révolution,  Paris  et  Rennes,  1901;  M.  Dupont  a  publié  en  appendice  un 
certain  nombre  de  ces  cahiers.  J'ai  étudié  aussi  les  cahiers  qui  se  trouvent 
aux  Archives  de  la  Loire-Inférieure  (C,  563-578),  les  cahiers  des  séné- 
chaussées de  Quimper,  Brest,  Lesoeven  et  Quimperlé  (Archives  du  Finis- 
tère, série  Lj,  les  cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Plo^rmel,  les  plus  inté- 
ressants de  tous  (Archives  du  Morbihan,  série  B}. 
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boone  heure;  car^  en  firclagne,  grâce  aux  Élals,  il  existe 
encore  une  certaine  vie  poliliquc;  la  session  des  Etais 
de  1788-1789  a  permis  au  Tiers  Élat  de  formuler  un  pro- 
giramme  longtemps  avant  la  réunion  des  Etats  Géné- 
caux  (1  ).  Ce  programme  est  Tœuvre  de  la  bourgeoisie  des 
villes.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des  paroisses  bretonnes 
adhèrent  au  cahier  de  rassemblée  municipale  de  Rennes 
qui  a  pénétré  partout  (2)  ;  les  communautés  rurales  du  futur 
département  du  Morbihan  l'adoptent  et  se  réfèrent  aussi 
anx  cahiers  de  Pontivy  et  de  Nanles  (3)  ;  dans  la  région 
nantaise^  Ton  suit  surtout  Tarrêté  de  la  ville  de  Nantes, 
du  4  novembre,  qui  a  été  imprimé,  mais  on  a  pris  connais- 
sance aussi  des  vœux  de  Rennes  et  des  autres  villes  bre- 
tonnes, qui  entretiennent  entre  elles  une  correspondance 
de  tous  les  jours  (4).  Ainsi,  au  moment  de  la  dernière 
session  des  Étals  de  Bretagne,  la  bourgeoisie  seule  parle 
pour  le  Tiers  Etat  tout  entier;  en  1788,  les  cahiers  des 
campagnes  ne  sont  que  des  extraits  des  délibérations  des 
généraux,  plus  courts  et  beaucoup  moins  intéressants  que 
les  cahiers  qui  seront  rédigés  plus  tar4  à  Toccasion  des 
États  Généraux;  ils  se  contentent  d'approuver  les  arrêtés 
des  villes  et  n'expriment  en  aucune  façon  les  doléances 
particulières  des  paysans  (5). 


(1)  Cr.  B.  Pocquet  :  Les  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  I8S9, 
t.  11. 

(2)  Voy.  ibid.,  t.  II,  p.  82  et  suiv. 

(3  Arch.  muii.  de  Rennes,  Cartons  des  affaires  de  Bretagne,  J.  Voy.  par 
exemple,  les  Délibérations  de  la  paroisse  de  Séglien  (30  novembre  1788)  : 
le  maire  de  Pontivy  a  envoyé  au  recteur  la  copie  de  Tarrété  pris  par  la 
communauté  de  Pontivy,  le  il  novembre;  la  paroisse  y  adhère,  ainsi 
qu'aux  vœux  de  Nantes  et  de  Hennés. 

(4;  Arch.  mun.  de  tiennes,  K.  Cf.  ibid.  £  (délibérations  des  ccmmiii- 
nautés  de  Ja  région  rennaise^.  Un  grand  nombre  de  paroisses  du  fuUir 
département  des  Côtes-du-Nord  s'inspirent  des  vœux,  et  doléances  de  la 
ville  de  Lauiballe,  qui  a  lait  imprimer  sa  délibération  du  13  décembre 
1788    i7»i(/.  G.^ 

i^5i  Ibid,  passim. 
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C'est  la  bourgeoisie  qui  engage  avec  ardeur  la  luUeconlre 
la  noblesse;  rassemblée- des  députés  du  Tiers,  qui  se  tient  à 
Rennes  du  22  au  27  décembre  1788,  accentue  les  revendica- 
tions du  Tiers  Élal  (1).  L'agitation  est  si- vive  que,  le  3  jan- 
vier, le  roi  suspend  pour  un  mois  les  États  de  Bretagne. 
Les  députés  du  Tiers  État  continuent  à  se  réunir;  le  19  jan- 
vier^ l'Assemblée  des  dix  paroisses  de  Rennes  arrête  les 
termes  de  leurs  délibérations,  qui  sont  imprimées  comme 
celles  de  l'assemblée  de  décembre.  —  Et  en  même  temps, 
l'intendant  de  Bretagne  enjoint  à  toutes  les  communautés 
de  donner  de  nouvelles  charges  à  leurs  députés  (2).  Toutes 
maintiennent  leur  premier  mandat;  en  janvier,  on  adhère 
partout  aux  délibérations  de  l'Assemblée  de  décembre; 
an  février,  on  s'inspire  aussi  des  délibérations  des  dix 
paroisses  de  Rennes  (3).  Les  textes  de  ces  délibérations,  qui 
ont  été  répandus  dans  toute  la  province  (4),  servent  donc 
de  modèles,  non  seulement  aux  oahiers  des  villes,  mais  à 
eeux  des  paroisses  rurales  (5). 

Or,  il  est  facile  de  discerner  le  caractère  des  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  de  décembre.  Il  y  est  surtout  ques- 
tion de  la  réforme  constitutionnelle  des  États  de  Bretagne  ; 
on  demande  que  le  Tiers  État  ait  autant  de  députés  que  les 
deux  autres  ordres  réunis,  qu'aux  Etats  l'on  vote  par  tête, 
que  tous  les  impôts  pèsent  également  sur  les  trois  ordres, 
que  la  corvée  royale  soit  remplacée  par  une  taxe,  à 
laquelle  la  noblesse  et  le  clergé  seront  soumis  comme  le 


(1)  B.  Pocqoet,  t.  H,  p.  îW)  et  suiv. 

(2)  lh\<i,  p.  ir>5  et  i^uw. 

(3)  Apch.  mun.  de  Rennes,  F,  I,  J,  L  et  G. 

(4)-  Voy.  la  Lettre  adressée  par  les  députés  du  Tiers  avx  communautés 
et  corporalionft  de  la  province,  en  rue  de  leur  indiquer  les  points  essentiels 
ntr  lesquels  devront  porteries  nouveaux  pouvoirs  qu'Us  sont  appelés  à  leur 
donner,  5  janvier  178*)  ilhid..  G). 

(5)  Cf.  E.  Djpont  :  La  Condition  des-  paysans  dans  la  sénéchaussée  de 
Rennes  à  la  veille  de  la  Révolution,  p.  27  et  suiv. 
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Tiers  État;  que  la  milice  soit  abolie.  On  ne  s'occupe  nul- 
lement du  régime  seigneurial  (1).  Ces  délibérations  sont 
l'œuvre  de  bourgeois  que  la  question  paysanne  n'intéresse 
que  médiocrement. 

Si  le  plus  souvent  les  paroisses  rurales  reproduisent 
purement  et  simplement  le  texte  des  délibérations  qui  leur 
a  été  communiqué,  parfois  aussi  elles  commencent  à  ne 
plus  s'en  contenter  et  à  faire  entendre  leurs  doléances 
particulières  (2).  Le  2  février  1789,  la  paroisse  de  La- 
merin  énumère  les  abus  du  domaine  congéable,  s'élève 
surtout  contre  les  congémenls,  qui  souvent  réduisent  les 
domaniers  à  la  mendicité,  se  plaint  de  la  «  dlme  recto- 
riale  »  qui  se  perçoit  à  la  douzième  gerbe  (3).  A  la  même 
date,  les  habitants  de  Servel,  après  avoir  adhéré  sans 
réserve  aux  délibérations  de  l'Assemblée  du  Tiers  de 
Rennes,  réclament  la  suppression  de  la  banalité  des  mou- 
lins, demandent  «  que,  dans  les  Usements  à  domaine 
congéable,  les  dooNiniers  congédiés  ne  puissent  être 
astreints  à  sortir  de  leur  domaine  qu'  à  l'époque  de  la 
Saint-Hichel  »,  expriment  le  vœu  que  les  bois  blancs 
appartiennent  aux  colons,  se  prononcent  pour  l'abolition 


(1)  Délibérations  des  députés  du  Tiers  assemblés  à  VHôlel  de  Ville  de 
Rennes  les  22,  24,  25,  26  et  27  décembre  1788  (Arch.  muD.  de  Rennes,  G). 
Cf.  B.  Pocquet,  op.  cit.^  t.  II,  p.  140  et  suiv. 

(2)  Voy.  par  exemple  :  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
paroisse  de  Pipriac  (Cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Ploërmel,  Arch.  da 
Morbihan)  :  «...  L'un  des  délibérants  a  représenté  un  extrait  des  délibéra 
tioDs  de  TAssemblée  générale  de  la  commune  de  Rennes,  du  19  janner 
dernier,  duquel  ayant  été  douné  lecture,  ledit  général  a  déclaré  y  adhérer 
et  agréer  tout  ce  qui  pourra  être  fait,  soit  par  ladite  commune,  soit  par 
des  députés  en  cour  des  différentes  communes...  »  Mais  te  général  de 
Pipriac  se  décide  à  émettre  d'autres  doléances,  car  «  il  existe  en  Bretagne 
nombre  de  droits  usurpés,  dont  il  ne  parait  aucune  mention  éUau  les 
arrêtés  desdites  municipalités  y  et  qui  cependant  sont  trop  onéreax  aax 
habitants  des  campagnes  pour  être  passés  sous  silence  ».  Suivent  les 
doléances  de  la  paroisse  relatives  au  droit  de  colombier,  au  droit  de  chasse, 
aux  péages,  aux  abus  de  la  corvée. 

(3)  Arch.  mun.  de  Rennes,  L. 
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des  dîmes  inféodées  (1).  Les  paysans  de  Plouezec,  le 
3  mars,  se  plaignent  de  la  «  solidité  pour  le  paiement  des 
chef-rentes  »,  qui,  en  1787,  a  ruiné  la  moitié  des  habi- 
tants (2).  Le  20  février,  Pontmelvez  dénonce  la  dureté  de 
Tusemenl  de  quevaise,  qui  dépossède  les  enfants  de  l'héri- 
tage paternel,  empêche  les  colons  de  disposer  des  bois  de 
leur  tenue,  taxe  les  lods  et  ventes  au  quart  denier,  suscite 
d'innombrables  procès,  ruineux  pour  les  paysans  (3). 
Orgères  s'élève  contre  les  usurpations  commises  par  les 
seigneurs  sur  les  communs  qu'ils  afféagent,  contre  les  exac- 
tions des  meuniers,  contre  Tobligalion  que  Ton  impose 
souvent  aux  tenanciers  de  payer  vingt  ou  trente  ans  de 
rentes  arriérées  (4).  Dès  le  25  janvier,  les  habitants  de 
Bais  exposent  les  abus  qui  résultent  des  redditions  d'aveux, 
protestent  contre  les  exactions  commises  par  les  agents 
seigneuriaux  (5).  Mais  la  délibération  la  plus  intéressante 


(1)  Ibid,,  H.-Cf.  aussi  les  cahiers  de  Trézélan  et  de  Lézardrieux,  trêve  de 
la  paroisse  de  Pleumeur  {Ibid,,  II.). 

{2}  «  L'actionné,  n'ayant  aucune  connaissance  de  ceux  vers  lesquels  il 
peut  avoir  un  recours,  est  obligé  de  payer  ce  qui  se  trouve  de  restant  sur 
Ja  tenue  et  par  là  se  trouve  fort  souvent  ruiné  totalement.  »  {Ibid. y  H.). 

(3)  «  Nous  sommes,  nous  et  nos  ramilles,  ruinés  par  le  prélèvement  de 
quevaize  que  le  seigneur  fait  sur  nous  dans  les  cas  de  déshérances  et 
reversion,  en  prenant  non  seulement  la  principale  quevaize,  mais  même 
toutes  les  autres  portions  qui  peuvent  appartenir  au  quevaizier  décédant 
sans  hoirs  dans  les  différentes  quevaizes,  où  ses  frères  et  9Œurs  ont  droit, 
sans  dislinction  de  propre,  aux  acquêts  et  conquèts;  il  les  vend  et  baille  à 
qui  bon  lui  semble,  sans  préférer  ni  frère,  ni  sœur,  ni  même  sans  nous 
laisser  la  disposition  des  veillors  et  engrais  qui  nous  est  dû  suivant  Tor- 
ticle  7  dudit  uzement...  »  Ils  s'excusent  d'envoyer  un  mémoire  «  si  mal 
rédigé  ».  mais  ils  ne  sont  pas  «  gens  lettrés  »  (Arch.  mun.  de  Rennes,  H). 

(4)  La  paroisse  demande  que  les  patis  et  communs,  afféagés  depuis 
quarante  ans,  redeviennent  ce  qu'ils  étaient  auparavant,  «  cela  gênant 
absolument  les  pauvres  riverains,  qui,  n'ayant  qu'une  pauvre  chaumine 
sur  le  bord  de  ces  communs,  y  pâturaient  autrefois  une  ou  deux  vaches 
qui  les  faisaient  vivre,  tandis  qu'aujourd'hui  privés  de  ce  secours,  ils  sont 
réduits  à  la  dernière  misère,  quoiqu'ils  aient  encore  maintenant  des  titres 
qui  leur  donnent  le  droit  d'y  pûturer  »  (Arch.  mun.  de  Rennes,  H). 

(5)  Ibid..  E.Cf.  la  délibération  de  Pléneuf,  du  2  février  1789,  où  l'on  se 
plaint  surtout  des  banalités  en  termes  fort  vifs  {Ibid.  H),  celle  de  Plurien 
^fl),  celle  de  Guipel,  du  22   février  1789,  qui  déclare  que  les  seigneurs 
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de  toutes  est  celle  de  la  paroisse  d'Eréac,  du  2  février,  qui, 
sans  aucun  doute,  a  été  rédigée  par  les  paysans  eux-mêmes. 
Elle  contient  des  détails  précis  sur  les  charges  de  la  corvée 
royale  :  en  1782,  notamment,  au  moment  des  foins,  on  a 
convoqué  les  paysans  pour  faire  des  empierrements  ;  non 
seulement  leurs  foins  furent  gâtés,  mais  il  fallut  payer 
plus  de  300  livres  de  frais.  On  se  plaint  de  trois  gen- 
lihommes,  seigneurs  de  la  paroisse,  qui  imposent  à  leurs 
sujets  des  lods  et  ventes  au  sixième  denier,  qui  les  obligent 
à  travailler  sans  salaire  à  leurs  chemins  particuliers,  qui 
ont  enclos  des  landes  communes,  qui  perçoivent  des  rede- 
vances de  toute  espèce  et  qui,  récemment,  les  ont  accrues 
d'une  façon  indue.  Les  rôles  que  Ton  livre  aux  sergents 
hailliagcrs,  ot  dont  ils  doivent  recueillir  le  montant,  sont  ai 
mal  faits  que  ceux-ci  sont  souvent  obligés  «  de  perdre  de 
leur  poche  une  moitié,  un  tiers  et  souvent  le  montant  du  rôle 
entier  ».  Les  saisies  de  bestiaux,  si  fréquentes,  contribuent 
à  ruiner  les  cultivateurs.  On  réclame  la  suppression  du 
«  devoir  de  sergentise  »,  des  banalités,  Tabolition  des 
rentes  seigneuriales  ou  tout  au  moins  leur  rachat  (1). 

Ce  sont  donc  les  paysans,  qui  les  premiers  agitent 
la  question  du  régime  seigneurial,  et  leurs  doléances 
vont  s'imposer  à  la  bourgeoisie  elle-même.  C'est  ainsi 
que  le  cahier  de  la  ville  de  Nantes  insiste  longuement 
sur  les  abus  des  droits  seigneuriaux,  demande  la  sup- 
pression du  droit  exclusif  de  chasse  et  de  pêche,  le 
rachat  des  corvées  seigueuriales  et  des  banalités  u  sur  le 
pied  qui  sera  fixé  par  les  États  Généraux  »,  le  rachat  aussi 
des  lods  et  ventes  et  des  droits  de  succession,  Tabolition 

perc^oivent  les  rentes  «  à  uq  tiers  plus  haut  qu'ancieBoement».  et  proteste 
contre  le  droit  de  fumage^  qui,  pour  «  de  faillies  petites  cabanes  de  mai- 
son w  s'élève  à  dix  ou  onze  livres  [Ibid.  F). 

(1)  Ibid.^  II.  Cf.  aussi  la  Délibération  du  Merzer,  écrite  par  les  paysans 
en  style  très  incorrect. 
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de  la  a  solidité  »  des  renies;  il  veat  encore  qu'il  soit 
interdit  «  aux  seigneurs  de  fiefs  de  continuer  à  afTéager  les 
communs  de  leurs  fiefs  »  (1).  Pour  entraîner  les  paysans, 
la  bourg-eoisic  est  oblig'ée  de  faire  une  place  de  plus  en 
pfans  grande  à  leurs  revendications. 

De  ce  qui  précède,  on  peut  déjà  conclure  que  ce  n'est 
pas  la  bourgeoisie  qui  a  dicté  aux  paysans  leurs  doléances 
particulières.  Son  rôle  s'est  borné  à  discipliner  leurs  efforts, 
car  elle  seule  pouvait  prendre  Tinilialive^d'une  active  pro- 
pagande (2).  C'est  un  avocat  de  Rennes,  Gohier,  qui  écrit 
le  Mémoire  pour  le  Tiers  Etat  de  Bretagne^  véritable 
réquisitoire  contre  les  privilèges  de  la  noblesse  et  les  abus 
du  régime  «  féodal  ».  Non  seulement  on  a  adressera  toutes 
les  paroisses  les  délibérations  de  l'Assemblée  du  Tiers  État 
de  Rennes,  mais  on  a  répandu  dans  les  campagnes  des 
modèles  imprimés  de  cahiers,  comme  celui  que  M.  Dupont 
a  publié,  et  qui  a  été  reproduit,  presque  sans  modifications, 
par  un  assez  grand  nombre  de  paroisses  (3).  Des  brochures, 
destinées  à  «  diriger  les  réclamations  du  Tiers  Etat  »,  ont 
pénétré  jusque  dans  les  localités  les  plus  reculées  (4). 

Parfois,  le  cahier  d'un  bourg  plus  important,  écrit  par 
un  homme  instruit,  sert  de  modèle  aux  paroisses  voi- 
sines   (S).    Plusieurs    paroisses    de   la    sénéchaussée    de 

(1)  Arch.  de  la  Luire-Inférieure,  C.  572. 

(2)  Cf.  E.  Dupont,  op.  cil.,  p.  'M  et  suiv.—  Les  paysans  comptent  sur  la 
bourgeoisie  pour  défendre  leur  cause;  bientôt  cependant  quelques-uns  de 
leurs  cahiers  demanderont  que  leur  classe  soit  représentée  aux  Etats  pro- 
vinciaux et  aux  Etats  généraux    IbicL,  p.  .j2-.'>3). 

(3)  E.  Dupont,  op.  cit.,  p.  173  et  suiv.  (Appendice,  11),  et  p.  32. 

(4)  Certains  cahiers  les  mentionnent.  Voy.,  par  exemple,  le  cahier  de 
Plouescat  sénéchaussée  de  Lesueven,  Arch.  du  Finistère),  art.  1)  :  «  Ins- 
truits par  des  brochures,  répandues  dans  le  publicJpour^[devoir  diriger  les 
réclamations  du  tiers  état,  que  l'impôt  territorial  pourrait  être  proposé  de 
nouveau,  nous  supplions  Sa  Majesté  de  considérer  que  cet  impôt  serait  le 
plus  onéreux  et  le  plus  inégal  de  tous  ceux  que  l'onj^pourrait  imnjriner  ». 
Suit  une  longue  dissertation,  évidemment  empruntée  à  l'une  de  ces  bro- 
chures. 

(o)  E.  Dupont,  op.  cit.,  p.  32. 
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Ploërmel  adhérent  aux  vœux  exprimés  dans  les  cahiers  do 
Maure  et  de  Méruel;  les  habitants  de  Campel  donnent 
mandat  à  leurs  députés  de  s'y  conformer  purement  et  sim- 
plement; ceux  de  Gomblessac»  après  avoir  exprimé  leurs 
doléances  particulières,  «se  joignent  pour  le  surplus  »  aux 
demandes  de  ces  deux  paroisses  (1).  Nul  doute  qu'en  bien 
des  cas  les  cahiers  n'aient  été  rédigés  par  des  recteurs,'  des 
bourgeois,  des  hommes  de  loi  (2).  C'est  ainsi  que  le  cahier 
de  Plumélian  a  été  inspiré  par  un  homme  instruit,  le 
trésorier  de  la  paroisse,  Jacques  Leguennec,  qui,  à  l'as- 
semblée du  7  janvier,  a  prononcé  un  discours,  dont  on  a 
conservé  le  texte  imprimé;  ce  discours  porte  principalement 
sur  les  inconvénients  du  domaine  congéable;  l'Usemenl, 
déclare-t-il,  interdit  au  colon  de  toucher  à  un  arbre,  de  bâtir 
le  moindre  édifice,  et  permet  au  seigneur  foncier,  grâce  au 
droit  de  congément,  de  dépouiller  les  enfants  de  l'héritage 
paternel  (3).  Le  cahier  de  Plessé  a  été  rédigé  par  le  sieur 
Hervé  de  Beaulieu,  caissier  des  mines  de  Montrelais.  Le 
procureur  fiscal  a  voulu  l'expulser  de  TAssemblée,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'est  pas  de  la  paroisse.  Cependant  le  sieur 
Hervé  ne  se  déconcerte  pas  :  assis  à  une  table,  il  s'informe 
de  tous  ceux  qui  ont  pu  subir  les  vexations  des  gens  du 
roi  ou  des  agents  du  duc  de  Rohan  et  du  comte  de  Cam- 
bout,  et  il  note  les  renseignements  qu'on  lui  fournit.  Le 
procureur  fiscal  déclare  alors  que  l'assemblée  doit  quitter 
l'église,  où  l'on  va  célébrer  les  vêpres;  il  veut  entraîner  les 
habitants  dans  la  sacristie,  mais  il  n'est  suivi  que  par  les 


(1)  Cahiers  de  la  lénéchaussée  de  Pioërmel  (Arch.  du  Morbihan).  Le 
cahier  de  Lieuron  adhère  aussi  aux  délibérations  des  habitants  de  Mauie 
(Ibid.).  La  paroisse  de  Caqiors  adopte  les  doléances  de  Nézin  contre  l'usp- 
ment  de  Kohan  Jbid.  .  Le  cahier  de  Guiprovet  est  identique  à  celui  do 
Lauriouaré  ^Sénéchaussée  de  Bresl). 

(2)  E.  Dupont,  p.  28. 

(3)  Arch.  du  Morbihan. 
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deux  marguilliers.  Hervé,  au  contraire,  enlraine  un  certain 
nombre  de  paroissiens  :  vingt-sept  personnes  signent  le 
cahier,  qui  est  son  œuvre  (1). 

Cependant,  on  ne  peut  nier  que  certains  cahiers  n'aient 
été  écrits  tout  entiers  par  les  paysans  eux-mêmes  ou  sous 
leur  dictée  ;  le  style,  très  incorrect,  dénote  clairement  leur 
origine;  Dans  la  sénéchaussée  de  Rennes,  ce  sont^notnm- 
ment  les  cahiers  dTffiniac,  de  Saint-Gouéno,  de  Penguilly, 
de  Bain  (2);  dans  la  sénéchaussée  de  Ploërmel,  ceux  de  la 
Perrière  (trêve  de  la  paroisse  de  la  Chèse),  de  Laurélas, 
dcTréal,  de  Guilliers,  de  Saint-Martin  (3);  dans  la  séné- 
chaussée de  Quimperléy  les  cahiers  de  Mellac,  de  Querricn, 
de  Clouhart-Garnoct;  dans  la  sénéchaussée  de  Quimper, 
ceux  do  Dirinon  et  de  Loperhet;  dans  la  sénéchaussée  de 
Lesneven,  ceux  de  Plouvorn  et  de  Plouédern  (4);  dans  la 
région  nantaise,  les  cahiers  de  la  Rouxiëre  (S),  de  Ni- 
villac(6),  deSaint-Viau(7),  de  Saint-Armel-cn-Bouaye(8). 

D'ailleurs,  même  lorsque  les  cahiers,  dans  leur  ensemble, 
émanent  d'un  modèle,  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  ne  puis- 
sent présenter  pour  nous  aucun  intérêt.  Sans  doute,  il 
existe  un  assez  grand  nombre  de  cahiers  qui  se  contentent 
de  reproduire  purement  et  simplement  les  délibérations  de 
l'Assemblée  du  Tiers  de  Rennes  ou  le  cahier  de  la  ville 
voisine  (9).  Mais  c'est  plutôt  Texceplion.  Dans  la  plupart 


(1)  L'assemblée  a  eu  lieu  le  5  avril  1789  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure, 
C.  573). 

(2)  Voy.  E.  Dupont,  p.  27,  note  2.  Cf.  aussi  l'Appendice. 

(3)  Arch.  du  Morbihan. 

(4)  Arch.  du  Finistère. 

(5)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C,  o74. 

(6)  Ibid.  C,  572. 

(7)  Ibid..  G,  576. 

(8)  Ibid.,  C,  o6o. 

i9)  Voy.  par  exemple,  le  cahier  de  la  paroisse  de  Guern,  rédigé  le  5  avril 
1789  (Cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Ploënnel)  :  «  Le  principal  objet  des 
doléances  et  réclamations  du  Tiers  État  et  général  de  cette  paroisse  en 

T.  XLvi,  1904.  32 
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des  cas,  le  cahier  comprend  deux  parties  dislincles  :  des 
doléances  générales,, qui  ne  sont  que  la  reproduction  du 
modèle,  et  des  doléances  particulières,  vraiment  originales'. 
'  Certains  cahiers  nous  montrent  comment  les  choses 
ont  du  souvent  se  passer.  A  Lolhéa,  le  29  mars  i789,  lés 
habitants  réunis  ont  d'abord  fait  lire  en  français  «  le  résui* 
lat  des  délibérations  tenues  par  Tordre  du  Tiers  en 
THôlel  de  Ville  de  Rennes  les  22,  24,  25,  26  et  27  décembre 
VISS  ))^  puis  on  les  relit,  on  les  interprète  et  explique  en 
breton;  «.  lesdits  comparants  ont  alors  déclaré  que  leurs 
plaintes,  doléances  et  remontrances  sont  consignées  dans 
le  résultat  desditek  délibérations  du  mois  de  décembre 
dernier,  auxquelles  ils  déclarent  pleinement  adhérer,  parce 
qu'elles  tendent  au  bien  de  Tordre  du  Tiers  et  au  bien  de 
l'État  ».  Mais  les  députés  de  la  paroisse  émettront  encore 
d-'autr^s  doléances  ;  iU  s'élèveront  notamment  contre  le  droit 
de  congément,  ils  deihanderont  Tabolition  du  domaine  con- 
géable,  la  réduction  à  la  trente-troisième  gerbe  de  la  dime 
que  les  Bénédictins  de  Quimperlé  perçoivent  à  la  onzième  sur 
les  habitants  de  la  trêve  de  Trivalairc;  ils  réclameront 
aussi  une  diminution  de  la  capitation,  proportionnée  aux 
profits  de  là  jouissance  de  200  arpents,  dont  les  habitants 
viennent  d'être  privés  par  Tédil  du  17  août  178S,  qui  réunit 
ces  terres  à  la  forêt  royale  deCarnoet(l).  — Les  paroissiens 
de  la  Meilleraye  adhèrent  aux  arrêtés  des  municipalités 
de  Nantes  et  de  Rennes,  de  novembre  et  décembre  1788, 


particulier  tombe  sur  la  composition  et  sur  la  forme  de  ion  administra- 
tion intérieure.  L^assemblée  ne  peut  que  répéter  Tadliésion  qu'elle  a 
déjà  donnée  dans  sa  précédente  délibération  à  celle  de  la  municipalité  de 
Ponlivy,  du  11  novembre  dernier,  et  se  réfère  au  surplus. aux  arrêtés  pris 
dans  les  assemblées  générales  de  Tordre  du  Tiei*s,  tenues  en  motel  de 
Ville  de  Rennes,  au  mois  de  décembre,  et  aux  Cordelicrs  de  la  même  au 
mois  de  février  dernier...  » 

(1)  Cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Quimperlé  (Arch.  du  Finistère).  Cf. 
Gahier  de  Bey  (Sénéchaussée  de  Quimperlé). 
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mais  ils  énonceDl  etisuiie  «  les  griefs  el  doléauces  particu-^ 
lières  à  celte  paroisse  »;  ce  sont  de^  j)Iainles  précises 
coDlre  les  ravages  du  gibier,  qui  s'échappe  des  bois  du 
prioçe  de  Condé  et  des  religieux  de  Saiat-Bernard,  contre 
Ifis  saisies  de  bestiaux,  contre  le  taux  de  la  dioie,  qui, 
dans  un  liers  de  la  paroisse,  s'élève  à  la  cinquième  ou  à  la 
qaalrième  gerbe,  contre  les  conditions  très  onéreuses 
auxquelles  sont  soumis  les  afTéagistes  (1).  — Les  habitants 
de  Massérac  adoptent  intégralement  les  délibérations  de 
TAssemblée  de  décembre,  qu'on  vient  de  leur  lire,  mais 
ils  y  ajoutent  de  longues  doléances,  très  intéressantes  et 
très  précises  sur  les  droits  seigneuriaux,  dont  ils  ont  à 
supporter  la  charge  (2). 

Parfois,  comme  dans  les  cahiers  de  Couelbugat  (3)  et  de 
Daoulas  (4),  les  doléances  particulières  précèdent  les  do- 
léances générales.  Parfois  aussi,  ces  dernières  sont  comme 
encadrées  par  deux  groupes  de  vœux  particuliers,  de  sorte 
qu'elles  ne  semblent  plus  être  que  tout  à  fait  accessoires. 
Le  cahier  de  Nivillac  décrit  d'abord,  avec  force  déiails,  les 
usurpations  commises  par  les  seigneurs  sur  les  communs  : 
«  Au  par  sur,  ajoutent  les  habitants,  nous  adhérons  aux 
arràtés  de  la  municipalité  de  Rennes  des  22  et  27  décembre 
dernier,  confirmés  par  celui  du  5  février  suivant,  et  au 
procès- verbal  des  séances  tenues  à  Rennes,  des  14  et  21  fé- 

(1)  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  G.  o7l. 

(2)  Ibid.,  G.  511. 

(3)  Après  une  longue  série  de  doléances  particulières,  le  cahier  de 
Couetbugat  ajoute  :  «  Au  surplus,  adoptons  en  géjiéral  tous  et  chacun  des 
articles  de  doléances  et  demandes,  tant  celles  faites  par  le  Tiers  État 
assemblé  à  Hennés  que  toutes  celles  qui  serout  contenues  tant  dans  le 
cahier  de  la  sénéchaussée  de  Ploërmel  et  autres  que  oeUes  qui  n'auraieaC 
point  été  prévues  et  suffisamment  développées  dans  le  présent  »  (Cahiers 
de  la  sénéchaussée  de  Ploërmel). 

(4)  Cf.  CaJiier  de  Daoulas  (sénéchaussée  de  Quimper)  :  «  ...  Déclarant 
au  surplus  adhérer  en  général  à  tous  et  chacun  des  articles  de  doléances 
et  demandes  qui  seront  contenues  daaa  le  cahier  de  la  ville  de  Rennes  et 
n'auraient  pas  été  prévues  dans  le  présent  i».        . 
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vrier  aussi  dernier,  ainsi  qu'aux  arrêtés  de  la  municipa- 
lité de  Nantes  ».  Puis,  voici  de  nouvelles  doléances  sur  les 
abus  du  régime  seigneurial  et  sur  la  dime  (1).  —  Il  arrive 
encore  que  les  plaintes  particulières  aient  été  inscrites  à 
part,  sur  une  feuille  détachée;  ainsi  procède-t-on  à  Irvil- 
lac  (2),  à  Sixt  (3),  à  Abbaretz  (4),  où  les  paysans  semblent 
avoir  à  se  plaindre  particulièrement  de  Texploitation  sei- 
gneuriale, et  où  ils  ont  sans  doute  voulu  tromper  la  sur- 
veillance du  procureur  fiscal  ou  du  juge,  qui  préside 
l'assemblée. 

On  comprend  dès  lors  que  les  cahiers  des  sénéchaussées 
aient  dû  tenir  compte,  dans  une  large  mesure^  des  vœux  et 
des  doléances  des  paysans.  Tandis  qu'à  la  fin  de  1788  et  au 
début  de  1789,  le  Tiers  Etat  de  Bretagne  semblait  presque 
uniquement  préoccupé  de  la  question  politique,  voici  main- 
tenant que  les  cahiers  des  sénéchaussées  insistent  sur  les 
abus  du  régime  seigneurial  et,  en  Basse-Bretagne,  s'élèvent 
contre  le  domaine  congéable  qui,  cependant,  pèse  presque 
uniquement  sur  les  paysans  (5).  Le  cahier  de  la  séné- 
chaussée de  Ploërmel  est  celui  qui  s'exprime  sur  la  ques- 
tion sociale  avec  le  plus  de  précision  et  de  force  (6)  :  c'est 
que  les  cahiers  de  paroisses  de  cette  sénéchaussée  ont 
dénoncé  avec  le  plus  de  vigueur  et  d'ensemble  les  abus 
dont  souffraient  les  classes  rurales. 


(1)  Archives  de  la  Loire-Iaférieure,  C,  572. 

(2)  Sénéchaussée  de  Brest. 

(3)  Sénéchaussée  de  Plottrmel. 

(4)  Archives  de  la  Loire-loférieure,  C,  565. 

(5)  Voy.  Cahiers  du  Uers  état  de  la  sénéchaussée  de  Brest  (8  avril  1789), 
du  Tiers  État  de  la  ville  de  Brest  (8  avril  1789),  du  Tiers  État  de  la  séné- 
chaussée de  Quimperlé,  du  3  avril  1789  (Archives  du  Finistère). 

(C)  L'article  14  réclame  la  suppression  dos  banalités,  des  droits  exclu- 
sifs de  chasse  et  de  pèche;  Tarticle  16,  Tabolition  de  toutes  les  corvées 
seigneuriales  sans  exception;  Tarticle  17,  eelle  du  droit  de  fumage; 
Tarticle  20  demande  que,  pour  les  rentes  féodales,  il  y  ait  prescription  ao 
bout  de  cinq  ans,  etc.  (Archives  du  Morbihan). 
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Les  paysans  bretons,  plies  à  une  longue  servitude,  n'ont 
pas,  du  premier  coup,  fait  entendre  leur  voix  :  en  1788, 
ils  se  sont  contentés  d'adhérer  aux  arrêtés  des  municipa« 
lités  urbaines.  Mais  Tagitation  de  la  bourgeoisie  les  a 
réveillés;  peu  à  peu«  ils  s'enhardissent  à  exprimer  leurs 
doléances  particulières;  leurs  revendications  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreuses  et  précises  (i),  et  à  tel  point  que, 
pour  obtenir  l'appui  du  peuple  des  campagnes,  les  bour- 
geois ont  dû  étendre  leur  programme  aux  questions  éco- 
nomiques et  sociales,  qui  seules  l'intéressent  directement. 
Si  la  propagande  révolutionnaire  a  été  Tœuvre  de  la  bour- 
geoisie, si  celle-ci,  obéissant  à  un  mot  d'ordre  général,  a 
partout  répandu  des  modèles  dont  devaient  s'inspirer  les  r; 

cahiers  de   paroisses,  si   bien  souvent  c'est  un   homme  -  f 

instruit  qui  a  tenu  la  plume  pour  les  paysans  illettrés^  | 

ceux-ci  cependant  n'ont -pas  été  aussi  passifs  qu'on  pour-  ji 

rail  le  croire  au  premier  abord  ;  ils  ont  eu  une  part  sérieuse  l 

au  mouvement  de  89.  Certains  de  leurs  cahiers,  certaines  t 

parties  au  moins  de  ces  cahiers  ont  une  valeur  originale;  >, 

on  y  trouvera  des  données  précieuses  sur  la  condition  des  î 

classes  rurales  et  sur  le  caractère  du  régime  seigneurial  ! 

en  Bretagne  au  xv!!!"*  siècle.  —  11  importe  maintenant  de  | 

dégager  ces  données,  de  déterminer  les  questions  sur  les-  s 

quelles  les  doléances  paysannes  peuvent  plus  spécialement  l 

porter  la  lumière. 


(1)  Cf.  la  Délibération  de  la  paroisse  de  Saint-Lumioe-de-Goutais,  dm 
25  janvier  1789,  et  celle  du  2  avril  1189  ;  les  doléances  exprimées  dans 
cette  dernière  sont  beaucoup  plus  précises  que  celles  qui  avaient  fait 
Tobjet  de  la  première  (Archives  de  la  Loire-Iaférieure,  C,  575). 
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II 


.  Tous  les  cahiers^  presque  sans  exception,  se. plaignent 
4es  impôts  royaux  (1).  Dès  l'assemblée  des  Étals  de  Bre- 
tagne de  1788-4789,  la  bourgeoisie,  dans  ses  doléances, 
avait  dénoncé  avec  force  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  qui  faisaient  retomber  tout  le  poids  des  impôts  sur 
le.Tier3  Etat  et.  particulièrement  sur  les  classes  rurales; 
c'est  die  qui  a  pris  l'initiative  de  la  campagne  contre  Tiné- 
galilé  fiscale  (2).  On  comprend  donc  que,  sur  la  question, 
des  impôts,  les  paysans  se  soient  bornés,  en  bien  des  cas^ 
à  reproduire  les  modèles  que  le  Tiers  Etat  des  villes  leiir 
avait  adressés. 

Mais  souvent  aussi,  ils  donnent  à  ces  revendications  une . 
précision  plus  grande,  car  ils  les  illustrent  d'exemples,  ils 
décrivent  les  abus  particuliers  dont  ils  souffrent.  Parfois^ 
le  cahier  indique  le   montant  des  divers  impôts  que   U 
pai'oisse  doit  acquitter  (3).  On  se  plaint  de  l'inégalité  de  la 


(1)  Voy.,  par  exemple,  les  Cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Brest. 

(2)  Cf.  les  Délibérations  deTAssemblée  du  Tiers  Etat  de  Rennes  (22-27  dé- 
ceuibre  1788).  Le  Mémoire  pour  le  Tiers  Elat  de  Bretagne,  de  Gohier, 
s'élève  principalement  contre  Tinégalité  en  matière  d'impôts. 

"(3)  Cf.,  par  exemple.  Cahier  de  Saint-Sauveur  (trêve  de  Commaïuia)^ 
«  Capitation  =  959  I.,  17  sous;  —  fouages  =  337  1.,  12  s.,  7  deniers;—»  ving- 
tièmes =587  1.,  14  sous  »  {Sénéchaussée  de  Lesnevén).  —  Cahier  de  Vile 
d'Ouessant  :  «  Nous  prions  les  messieurs  des  États  généraux  d'affranchir 
notre  île  de  tous  les  droits  que  nous  payons  à  l'État,  savoir  : 

Fouagès  ordinaires 207  1.    4  s.     1  denier. 

Fonagei  extraordinaires  ....  371  1.  16  ».    3  deniers. 

*  Garnison 62  1. 

Vingtièmes 29»  1.    4  s.    4  deniers. 

Capitation 140  1.  17  s.    8  deniers. 

Cheffrantes  du  roi 666  1.  11  s.  11  deniers. 

(Sénéchaussée  de  Brest). 

Voj\  aussi  le  Cahier  de  Plouvorn  et  le  Cahier  de  Plouedem  (séné- 
chaussée de  Lesnevén),  le  Cahier  de  Guilliers  (sénéchaussée  de  Ploërmel). 
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réparlîlion  entre  les  diverses  paroisses,  et  on  en  marque  la 
cause  :  radministralion  ne  tient  pas  compte  des  circons- 
tances qui  ont  pu  modifier  les  ressources  d'une  paroisse  (i). 
Entre  les  particuliers,  la  répartition  n'est  pas  plus  éqtiir 
table  :  les  commissaires  des  États  se  laissent  circonvenir 
et  troublent  le  travail  des  égailleur»(2).  —  L'inégali4é  des 
charges  entre  les  ordres  privilégiés  et  le  Tiers  Etat  est  l'un 
des  faits  qui  frappent  le  plus  fortement  l'esprit  des  pay- 
sans. La  noblesse,  il  est  vrai,  est  soumise  aux  vingtièmes^, 
mais  même  pour  cet  impôt,  elle  ne  donne  qu'une  faible 
partie  de  la  somme  qu'elle  devrait  payer  :  «  Dans  la 
paroisse  de  Ménéac,  lit-on  dans  le  cahier,  les  impositions 
au  vingtième  sont  très  mal  égaillées,  les  biens  nobles,  qui 
y  sont  situés,  surpassent  la  moitié  des  propriétés;  cepen- 
dant, dans  le  rôle  de  cet  impôt  qui  se  monte  à  4.160  livres 
en  cette  paroisse,  ces  biens  nobles  n'y  sont  assujettis  que 
pour  1.300  livres,  tandis  que  pour  les  biens  roturiers  OHi 
paye  2.860  livres;  il  paraît  équitable  que  les  trois  ordres 
contribuent  à  Tavenir,  en  proportion  de  leur  aisance  et 
facultés  respectives,  à  la  capitation,  au  vingtième  et  aux 
autres  impositions,  et  que  chacune  de  ces  impositions  se 
perçût  {sic)  par  un  seul  et  même  rôle,  et  qu'^n  conséquence 

(1)  La  paroisse  du  Gavre  est  imposée  ù  la  capitation  pour  une  somme 
t5*cnviPon  900  livres;  elle  est  plus  grevée  qu'autrefois,  car  on  n*en  a  pas 
modifié  le  taux,  bien  que  plusieurs  personnes  riches,  qui  y  demeuraient, 
Feutsent  quittée  {Cahier  du  Gavre^  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C.  569). 
Cf.  aussi  Cahier  de  Pospoder^  art.  10  (sénéchaussée  de  Brest).  —  La  répar- 
tition des  fouages  entre  les  paroisses  a  été  établie  une  fois  pouf  toutes 
par  les  États;  des  paroisses  autrefois  riches,  aujourd'hui  ruinées,  parent 
toujours  autant  dlmpôts  :  c^est  ce  que  déclarent  notamment  les  cahiers 
de  Saint-Cast  et  de  Lohéac;  voy.  E.  Dupont,  op.  cit.,  p.  135. 

(2)  Cahier  de  Laurelas  (sénéchaussée  de  Ploërmel)  :  «  Vingtièmes  et 
capitations  soient  écrits  à  qui  pour  mo-ni  dans  la  paroisse  comme  le 
fouage,  attendu  qui  nous  vient  un  monsieur  de  la  Commission  intermé- 
diaire, qui  fait  les  formes  de  les  écrire  devant  les  égailleurs;  quand  il  est 
dehors,  il  se  trouve  un  ami  qui  le  sollicite,  qui  fait  que  les  égailleurs 
ne  servent  de  rien,  et  qui  cause  un  grand  trouble  dans  la  paroisse  parmi 
les  habitants  et  les  égailleurs  ».  Cf.  E.  Dupont,  p.  135. 
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le  clergé  fûl  déchargé  des  décimes,  subventions  et  dons 
gratuits  »  (1). 

Il  est  certains  impôts  contre  lesquels  les  cahiers  s'élèvent 
particulièrement  :  tels  le  franc-fief  et  le  droit  de  contrôle. 
Le  franc-fief  paraît  insupportable  aux  paysans  ;  à  en  croire 
le  cahier  de  la  Limouzinière,  il  enlève  la  moitié  de  leur 
valeur  commerciale  aux  biens  qui  y  sont  soumis  :  c  II  vexe 
et  ruine  totalement  la  majeure  partie  des  roturiers  qui  ont 
le  malheur  de  n'avoir  pour  toute  fortune  que  des  biens 
nobles  ».  Le  droit  est  encore  aggravé  par  les  abus  de  la 
perception;  si  un  propriétaire  exploite  directement  des 
biens  de  cette  nature,  les  agents  du  domaine,  dans  leur 
évaluation,  ne  déduisent  pas  les  frais  de  culture  (2). 
«  Aujourd'hui,  ajoute  le  cahier,  les  préposés  poussent 
même  leurs  prétentions  jusqu'à  anoblir  de  leur  propre 
système  la  majeure  partie  des  terres  qui,  naturellement, 
sont  roturières;  quelques  allégations  contraires  qu'on  leur 
donne,  on  vous  fait  injustement  payer  par  provision  (3).  » 
A  Orvault,  on  déclare  que  le  franc-fief  est  particulièrement 
onéreux  pour  les  paysans,  car  quelques-uns  d'entre  eux 
((  ont  presque  toute  leur  petite  fortune  »  en  biens  nobles, 
et  «  il  en  est  peu  qui  n'en  aient  au]|moîns  quelque  partie  »  ; 
le  droit  se  paie  quelquefois  pour  le  même  objet  deux  et 

(1)  Cahier  de  Ménéac  (sénéchaussée  de  Ploërmel).  Cf.  Cahier  de  Gmin 
liers  (ibid.)  :  «  Et  le  yiDgtiéme  se  monte  à  la  somme  de  i.952  1.,  il  s., 
6  deniers,  dont  le  tout  est  à  la  charge  de  la  roture,  excepté  la  somme  de 
298  liy.,  5  sous  de  vingUème  que  la  noblesse  paie  en  décharge,  quoi  qu*iU 
possèdent  beaucoup  de  revenu  dans  la  paroisse  en  bien  fonds,  environ  la 
somme  de  2.000  livret  de  revenu  ».  Au  Bignon,  U  n'y  a  pas  la  moiUé  de 
la  paroisse  qui  soit  imposée  au  vingtième,  car  les  domaines  du  roi,  ceux 
de  plusieurs  seigneuries  ecclésiastiques  et  de  quelques  feignems  voisins, 
«  qui  sans  doute  sont  imposés  ailleurs  »,  échappent  à  Timpôt  (Cahier  du 
Bignon,  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C,  566). 

(2)  Un  journal,  qui,  affermé,  ne  produirait  au  propriétaire  que  6  livres 
et  produit  12  ou  15  livres  de  grain,  lorsqu'il  est  exploité  directement, 
«  c'est  sur  ce  pied  que  les  agents  perçoivent  le  ftranc-fief,  sana  déduction 
des  frais  de  culture  ». 

(3)  Cahier  de  la  Limouzinière  {Ibid.  y  G.  570). 
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trois  fois  par  an,  car  oo  l'acquilte  non  seulement  tous  les 
vingt  ans,  mais  à  chaque  mutation  (1).  Il  arrive  même  que, 
par  un  abus  évident,  on  Timposc  à  la  fois  à  deux  personnes, 
au  propriétaire  et  au  vassal,  que  Ton  y  soumette  à  la  fois  le 
fonds  et  la  rente  (2).  —  Les  abus  des  droits  de  contrôle  et  de 
centième  denier  provoquent  d'aussi  vives  doléances  : 
«  Nous  nous  plaignons.  Sire,  de  Texcès  de  la  perception  des 
droits  exorbitants  que  perçoivent  les  préposés  du  régisseur 
de  vos  domaines  pour  contrôle  et  insinuation  ou  centième 
de  nos  actes;  l'interprétation  forcée  qu'ils  ont  donnée 
aux  différents  tarifs  est  accablante  pour  vos  sujets  et  sur- 
tout pour  vos  mineurs  et  veuves  ».  Ainsi  s'expriment  les 
habitants  de  Lanildut  (3).  Le  cahier  de  Guiprovet  donne 
des  détails  plus  précis  :  «  Il  est  d'usage  en  ce  canton  de 
former  des  sociétés  de  fermes  et  ménages;  par  exemple, 
un  père  de  famille  marie  son  fils  et  se  l'associe  pour  un 
tiers;  Tacte  s'en  passe  devant  notaires.  L'on  perçoit  le 
contrôle  sur  le  total  des  biens  de  la  société  ;  décès,  on  le 
suppose,  arrive  au  nouvel  associé;  il  laisse  un  enfant; 
celui-ci  paie  le  contrôle  sur  les  scellés,  tutelle  et  vente,  en 
outre  sur  l'inventaire  et  le  partage  :  quoiqu'il  ne  lui  en 
revienne  qu'un  sixième,  il  acquitte  le  droit  sur  la  totalité 
des  biens  de  la  société  ;  rien,  Sire,  de  plus  inique,  rien  de 
plus  accablant  »  (4). 

(1)  Cahier  (TOi^ault  [Ibid.,  G.  572). 

(2)  Cahier  de  Ploumoguer  (sénéchaussée  de  Brest)  :  «  On  a  eu  rinjustice 
de  l'exiger  sur  les  rentes  qu'on  payait  à  la  personne  exempte,  et  par  un 
double  emploi  criminel  et  tortiounaire,  si  le  propriétaire  était  rotu- 
rier, on  le  faisait  payer  sans  décharger  son  vassal;  une  injustice  encore 
pins  révoltante  :  quand  les  régisseurs  de  vos  domaines,  Sire,  forment  une 
demande  lu  juste,  par  un  arrêt  du  Conseil,  vos  vassaux  sont  néanmoins 
condamnés  aux  dépens  ».  Le  cahier  estime  que  les  droits  de  franc-fief  et 
de  contrôle  «  se  portent  aux  deux  cinquièmes  au-dessus  de  la  valeur 
annuelle  de  l'héritage  ». 

(3)  Cahier  de  Lanildut,  art.  8  (sénéchaussée  de  Brest).  Cf.  Cahier  de 
Sainl-Hilaire-de^Chaléons  (Arch.  de  la  L.oire-Inférieure,  C.  575). 

(4)  Cahier  de  Guiprovet,  art.  17  (sénéchaussée  de  Brest).  Le  cahier  de 
Lauriouaré  cootleot  des  doléances  identiques. 
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Quant  à  la  corvée  royale,  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  pa9 
de  cahier  qui  n'en  montre  la  malfaisance.  Sans  doute,  dès 
le  premier  jour,  la  bourgeoisie  s'élait  élevéo  contre  celte 
prestation.  Mais  les  paysans,  qui  en  souffrent  plus  directe- 
ment,  doùnent  à  leurs  doléances  une  forme  beaucoup  plus 
précise  (1).  Les  habitants  do  Plouedern  déclarent  que  la 
lâche  de  leur  paroisse  est  de  888  toises;  nous  y  travail- 
lons, disent-ils,  depuis  1744,  «  sans  avoir  reçu  aucune 
salaire  pour  nos  corvée  auditte  lâche  que  la  somme  de 
84  livres  »,  que  le  syndic  Louis  Catel  a  reçues  «  pour  faire' 
tirer  et  charroier  des  pierres  pour  le  soulagement  de» 
habitlans  de  notre  dilte  paroisse  non  imposez  pins  de 
30  sols  dans  la  capitation  (2)  ».  Les  Élats  de  Bretagne,  en 
1786,  avaient  augmenté  de  10  sols  par  pot  rimpM  sur  lear 
eaux-de-vie  pour  assurer  une  indemnité  aux  paroisses 
assujetties  à  la  corvée;  beaucoup  d'entre  elles,  déclarent 
les  cahiers,  n'ont,  absolument  rien  reçu  (3).  Souvent,  le^ 
paysans  se  plaignent  d'être  obligés  de  travailler  à  la 
corvée,  au  moment  même  où  les  travaux  de  la  culture  ou 
de  la  moisson  réclament  tous  les  bras  (4). 

Bien  des  paroisses  sont  accablées  aussi  par  les  charrois 
militaires.  On  astreint  les  habitants  de  Dirinon  à  conduire 
les  bagages  jusqu'à  Morlaix,  c'est-à-dire  à  une  distance  de 
10  lieues  (5).  Les  paroissiens  de  Plouedern,  voisins  de: 
Landernean^  sont  réquisitionnés  à  tout  moment;  on  les 

(1)  Cf.  E.  DupODt,op.  ci/.,  p.  139-141. 

(2)  Cahier  de  Plouedern  (sénéchaussée  de  Lesneven).  Ce  cahier  est 
ToBuvre  des  paysans  eux-mêmes  ;  aussi  nous  a^t-il  semblé  nécessaire  d*eB 
reproduire  l'orthographe. 

(3)  Voy.,  par  exemple.  Cahier  de  Kennoroch^  publié  par  Dnpont,  Appeit- 
dice,  p.  187. 

(4)  Cahier  de  Dirinon  (sénéchaussée  de  Quimper);  Cahier  de  Sion  (Arch. 
de  la  Loire-Inférieure). 

(5)  Cahier  de  Dirinon,  art.  2  :  «  Que  souvent  ils  sont  dans  le  cas  d'aller 
À  Morlaix  et  à  bien  d'autres  pour  le  charroi  des  troupes,  bagages,  etc., 
villes  distantes  de  dix  lieues  du  bas  de  la  paroisse.  Et,  la  moitié  du  temps, 
la  charge  pèse  un  grand  tiers  au  delà  du  taux  de  rordonnance,  de  soîrte 
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oblijg^e  à  faire  7  lieues,  de  Landerneau  à  Lambatle,  et  on  ne 
leur  donne  qu'un  salaire  loul  à  fail  insuffisant  (1).  Souvent 
les  charrettes  sont  brisées,  les  conductears,  injuriée  ou 
même  maltraités  par  les  soldats  (2).  —  On  se  plaint  aussi 
des  abus  commis  par  les  employés  des  devoirs,  qui  mulli- 
pKent  les  procès-verbaux  et  accusent  injustement  de  fraude 
l€»  parliculiers  (3).  Sur  le  vin  et  Teau-de-vie,  les  paysans 
paient  des  droits  beaucoup  plus  élevés  que  la  noblesse  et 
le  clergé  (4). 

On  voit  donc  clairement  que,  même  sur  la  question  des 
impôts,  les  revendications  des  paysans  sont  beaucoup  plus 
précises  que  celles  de  la  bourgeoisie;  et  ce  sont  les  injus- 
tices de  la  répartition  et  les  abus  de  la  perception  que  leurs 
cahiers  décrivent  avec  le  plus  de  force. 

Les  cahiers  nous  montrent  aussi  que  la  dtme  constitue 


que  les  voiturei  se  trouvent  ordinairement  rompues,  et,  si  on-  s'en  plai- 
gnait, on  était  toujoura  maltraité,  même  dans  un  voyage  Ton  avait  tué 
des  chevaux  ». 

(l)  Cahier  de  Plouedeni  (sénéchaussée  de  LesneTen).  —  Les  habitants 
de  Loperhet  demandent  à  être  déchargés  «  du  charroi  de*  bagages  de 
troupes  qui  passent  par  la  ville  de  Landerneau.  de  la  manière  dont  ils  ont 
joui  de  tous  les  temps  jusqu'à  Tépoque  de  la  fin  de  la  deriiièi*e  guerre, 
qu'ils  ont  été  recherchés  seulement  par  les  mairev  de  communautés  de 
vUHe  de  Landerneau  »>  {Cahier  de  Loperfiet,  art.  7,  lénéchanaiée  de 
Quimper).  Suivant  le  cahier  de  Plousané  (Sén.  de  Brest),  le  salaire  de» 
cjbafrois  militaires  n'atteint  que  le  tiers  ou  le  cpiart  «  de  ce  c|u'un  partii- 
culier  nous  paierait  pour  le  ntéme  service  ». 
'  (2)  CL  Cahier  de  SaUit-Divy,  trêve  de  la  Forest  (Arch.  do  FinislèreV 

(3)  Cahier  de  Ploudaniel  (sénéchaossée  de  Lesneven),  srt.  6  :  «  Les 
employés  se  permettent,  par  des  procès-verbaux  de  prétendue  fraude  et 
de  rébellion,  des  vexations  criantes  par  un  abus  journalier  de  la  foi 
qu'accorde  la  loi  à  leurs  procès-verbaux,  en  ruinant  le  public  par  des 
amuides  onéreuses  pour  enrichir  leurs  commettcmts  ei  s'enrichir  eux- 
mêmes  ».  Le  cahier  de  Saint-Sève  (trêve  de  Saint-Martin  de  Morlaix)  se 
plamt  des  «  faux  »  commis  par  les  employés  des  devoirs. 

(4)  Cahier  de  (hiisseny  (sénéchaussée  de  Lesneven)  :  «  Bemoatrons 
encore  que  pour  ce  qui  regarde  le  vin  et  l'eau-de^vie,  nos  droits  ne  sont 
pas  les  n»êmes  que  ceux  des  nobles  et  du  clergé;  nous  payons  la  pinte' 
d'eau-de-vie  43  sols,  9  deniers;  un  noble  ou  nn  ecclésiastique  ne  la  paie 
que  30  sols,  U  deniers.  Un  pauvre  mercenaire,  n'ayant  point  la  faculté 
d'avoir  de  vin  en  gros,  paie  15  sols  la  pinte  à  l'auberge;  le  niable  peut  en 
avoir  chez  lui  en  gros  à  5  sola  la  pinte,  h'ajrantp^iiit  de  droits  À  payer  ». 
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pour  les  classes  rurales  une  charge  vraimenl  pénible, 
qu*elle  n'est  qu'une  forme  de  Texploilalion  seigneuriale. 
Ils  conslalent  qu'on  ne  TalTecle,  en  aucune  façon,  aux 
besoins  du  culte  ou  de  l'assistance,  qu'on  n'en  consacre 
qu'une  faiblejpart  aux  recteurs  et  aux  vicaires,  trop  sou- 
vent réduits  à  la  portion  congrue  ;  elle  sert  surtout  à  ali- 
menter les  revenus  des  gros  décimateurs  égoïstes,  des 
moines  surtout,  contre  lesquels  les  paysans  manifestent 
une  grande  animosité  (1).  —  On  se  plaint  du  taux  trop 
élevé  de  la  dîme,  qui,  en  bien  des  cas,  se  perçoit  à  la  13*  (2) 
et  même  à  la  12*  (3)  ou  à  la  11*  gerbe  (4);  et  les  papiers 
seigneuriaux  confirment  sur  ce  point  les  assertions  des 
cahiers.  Souvent,  d'ailleurs,  le  taux  do  la  dime  diffère  pro- 
fondément, non  seulement  d'une  paroisse  à  l'autre,  mais 
dans  la  même  paroisse,  voire  même  dans  les  diverses 
parties  d'une  tenue  ou  d'une  métairie  (5).  Certains  cahiers 
dénoncent  l'établissement  de  nouvelles  dîmes;  ainsi,  dans 
la  paroisse  de  Pontchàteau,  on  lève  depuis  quarante  ans 
seulement  la  dime  sur  les  millets  et  le  blé  noir  (6).  Les 

(1)  Voy.  lurtout  les  cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  et  l'excellente 
analyse  qu*en  donne  Dupont,  op,  ciL,  p.  105  et  suiv.,  et  122  et  suiv. 

(2)  Ainsi,  le  cahier  de  Saint-Julien-de-Conseil  se  plaint  de  la  dime  qui 
se  perçoit  «  à  la  13«  gerbe  de  grain  et  à  la  13«  somme  de  Tendange  • 
(Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  G.  575).  Cf.  Cahier  de  Casson  {ibid.,  G.  567). 

(3)  Gf  Cahier  de  Pospoder  (sénéchaussée  de  Brest),  art.  7  :  «  Qu'il  plaise 
à  Sa  Majesté  de  supprimer  Tusage  où  sont  huit  ecclésiastiques,  tant  sécu- 
liers que  réguliers,  de  le^er  une  dime  à  la  douzième  gerbe  dans  plusieurs 
cantons  de  ladite  paroisse,  et  qui  n'ont  jamais  rendu  ni  rendent  aucun 
serTice,  et  qui  ne  paraissent  avoir  autre  titre  pour  prélever  cette  dime  que 
Tusage.  Cette  charge  est  très  onéreuse  aux  paroissiens  dudit  Pospoder.  » 

(4)  Cf.  surtout  les  cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Plo(^imel  :  par  exemple, 
les  cahiers  de  Radenac,  de  Sainte-Brigitte. 

(5)  Cahier  de  Saint-Mesme  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  G.  576)  :  «  Nous 
réclamons  aussi  sur  l'inégalité  des  dîmes  dans  une  même  paroisse  et 
une  même  tenue  ou  métairie  ;  elle  provient  visiblement  du  plus  ou 
moins  d'influence  des  propriétaires  lors  de  son  établissement.  Les  petites 
tenues,  situées  en  le  plus  mauvais  terrain,  sont  les  plus  chargées,  et  sur- 
tout sur  les  terrains  plantés  en  vignes,  elle  est  devenue  exorbitante.  • 
Cf.  Dupont,  op.  cit.^  p.  124. 

(6)  Cahier  de  PontcMteau  (Arch.  de  la  Loire- Inférieure,  G.  573). 
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paysans  protestent  encore  contre  les  menues  dîmes  (1),  et 
surtout  contre  la  dîme  du  lin  et  d'autres  plantes  qu'on  cul- 
tive dans  les  jardins,  dime  qui  ne  frappe  jamais  les  terres 
des  privilégiés  (2). 


III 


Mais  c'est  principalement  sur  la  question  des  droits 
seigneuriaux  que  les  cahiers  abondent  en  détails  précis, 
en  renseignements  remarquables.  Ici,  leurs  doléances 
sont  absolument  originales;  aucun  modèle  ne  les  a  guidés; 
les  paysans  décrivent  les  abus  dont  ils  souffrent  chaque 
jour.  D'ailleurs,  on  se  plaint  moins  des  droits  eux-mêmes 
que  des  abus  qu'ils  provoquent,  et  des  innovations  injus- 
tifiées qui  en  aggravent  la  charge. 

C'est  ainsi  qu*on  ne  condamne  pas  le  principe  même  du 
péage;  mais  l'on  se  plaint  parfois  que  des  péages  aient  été 
usurpés;  à  Saint-Julien,  sur  la  route  de  Hennés  à  Redon, 
déclarent  les  paysans  de  Pipriac,  il  ne  devrait  point  y 
avoir  de  péage;  ailleurs,  à  Messac,  Targent  du  péage  n'a 
pas  été  employé  à  réparer  le  pont,  qui  s'est  écroulé  (3).  On 
admet  que  le  seigneur  puisse  percevoir  des  droits  de  foires 
et  de  marchés,  mais  on  les  supporte  malaisément  quand 


(1)  Cf.  Dupont,  p.  125. 

(2)  Les  paroissiens  de  Salnt-Armel-en-Bouaye  (Arch.  de  la  Loire-Infé- 
rieure, C.  565)  demandent  «  de  ne  plus  payer  la  dîme  de  lin  ou  autres 
«spèces  de  grain  que  Ton  sème  dans  les  jardrins  qui  ne  contisnnent  pas 
un  journal  ;  droit  abusif  des  curés  par  la  possession  quadragénaire  dont 
Uf  ne  se  servent  point  à  Pégard  des  seigneurs  et  privilégiés,  qui  ont 
Jardrin,  verger,  parc  très  grands,  pendant  que  le  pauvre  laboureur  n'a 
pas  pour  la  grande  partie  20  cordes  de  terre  dans  son  jardin  ;  il  se  prive 
cependant  de  le  mettre  tout  en  légume  pour  avoir  un  peu  de  lin  ou  grain 
pour  sa  subsistance.  » 

(3)  Délibération  de  Pipriac,  du  !•'  février  1789  (Cahiers  de  la  sénéch. 
de  Ploërmel). 
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ils  sont  trop  élevés  (i),  et  Ton  s'élève  contre  la  pratique, 
qui  consiste  à  faire  payer  les  bestiaux  à  l'entrée  du  marché  : 
U  coutume  yotflait  que  le  droit  ne  fût  perçu  qu'à  la 
sortie  (2). 

Certains  cahiers  se  plaignent  du  taux  Ju  champart,  qui, 
dans  quelques  seigneuries,  est  pen;u  à  la  sixième  gerbe  (3). 
Ailleurs,  on  reproche  aux  seigneurs  de  n'être  point  exacts 
à  percevoir  cette  redevance;  ceux-ci,  dit  le  cahier  de 
Sainte-Croix  de  Machecoul,  s'excusent  de  leur  négligence 
u  sur  ce  que  souvent  tout  le  fief  n'est  pas  prêt,  ce  qui  est 
d'autant  moins  juste  qu'il  ne  faut  pas  qu'un  propriétaire 
diligent  et  soigneux  souffre  de  la  négligence  de  son 
voisin  ».  Pendant  ce  temps,  le  blé  se  gâte  dans  les 
oliamps  (4). 

^  Les  cahiers  considèrent  les  lods  et  ventes  comme  une 
lourde  charge,  car  on  les  lève  au  huitième  (5),  mais  ils 
(jemandent  surtout  que  le  droit  ne  puisse  plus  être  étendu 
aux  échanges  (6). 

Il  n'est  pas  de  droit  seigneurial  qui  semble  aussi  odieux 
aux  paysans  que  les  banalités.  L'obligation  de  suivre  tel 
ou  tel  moulin,  souvent  éloigné,  c'est  pour  eux  une  servi- 
tude insupportable.   Il   n'y  a  donc  qu'une  voix  pour  en 

^1)  Cahier  de  Vue  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  G.  578)  :  «  Le  seigoeur 
de  Vue  perçx)it  les  joarB  de  foires  et  d'assemblées  un  droit  extrêmement 
onéreux  :  savoir  par  chaque  personne  débitant  vin  sur  la  place,  40  sols, 
et  par  chaque  auberge  de  la  ville  et  du  bourg,  20  sols.  » 

{•2    Voy.,  par  exemple,  le  cahier  de  Heminiac  (sénéch.  de  Pioërmel). 

(3  CahiiT  de  Touvois  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  G.  577),  art.  8  : 
«  Qu'ils  sont  dans  une  paroisse  où  le  sol  y  ebt  très  ingrat,  que  néanmoins 
tous  leurs  domaines  sont  sujets  à  un  devoir  de  terrage  ou  champaxt,  qui 
se  lève  à  raison  de  la  sixième  partie  sur  tous  les  fruits  croissants  par 
labour  par  plusieurs  seigneurs  et  propriétaires  nobles  et  privilégiés.  » 
Cf.  Cahier  de  Chéméré  [ibid.,  G.  567;. 

(4)  Cahier  de  Sainte-Croix  de  Machecoul  (ibid.,  G.  571).  On  demande 
que  les  cultivateurs  puissent  enlever  leurs  blés  vingt-quatre  heures  après 
avoir  averti  le  seigneur  ou  son  fermier. 

(5    Voy.  E.  Dupont,  op,  cit.,  p.  82-83. 

(«i:  Voy.  notamment  les  cahiers  de  la  Loire-Inférieure,  passim. 


LES   CAUIERS   DE   PAROISSES    DE   LA   BRETAGNE   EN    1789       5tf 

péclamer  rabolilîon  (i).  Les  exactions,  la  maUionnètet^ 
proverbiale  des  meuniers  sont,  d'ailleurs,  l'objet  de 
plaintes  générales.  Suivant  ta  cmiiume,  ils  ne  doivent 
percevoir  qu'un  seizième  de  la  <<  monte  »  ;  or,  ils  en 
perçoivent  souvent  le  huitième,  quelquefois  le  quart  (2). 
On  énumère  leurs  fraudes  :  ils  ne  tirent  pas  du  grain 
toute  la  farine  qu'il  contient,  ou  bien  ils  y  mêlent  de  la 
oiiaux  (3).  De  ces  abus,  on  considère  les  seigneurs  comme 
responsables,  car  ils  aiïermcnt  trop  cher  leurs  moulins.  Il 
importe  donc  que  le  roi  fixe  d'une  façon  rigoureuse  le  prix 
des  fermes  et  le  taux  des  droils  de  mouture  (4). 

Les  cahiers  protestent  moins  contre  les  corvées  mêmes  que 
contre  les  abus  auxquels  elles  donnent  lieu.  11  y  a  quelques 
années,  dit  le  cahier  de  Saint-Gilflas-des-Bois  (5),  «  la 
seigneurie  payait  à  chaque  particulier  pour  biens  [corvées] 
de  bœufs  6  livres  de  pain  cuit  et  3  livres  par  chaque  bien 
de  bras;  à  défaut  de  les  faire,  les  défaillans  payaient  ceux 
de  bœufs  16  sous,  et  ceux  de  bras,  5  sous  ;  aujourd'hui  on 
ne  les  exige  plus  en  nature,  et  on  est  forcé  par  les  sei- 
gneurs de  payer  ceux  de  bœufs  40  sous,  et  ceux  de  bras, 


{{)  Dupont,  op.  cit.,  p.  90  et  suiv.  Cf.  Cahier  de  la  Rouxière  (Arcb.  de  la 
Lpire-Inférieure,  C.  574). 

(2)  Cahier  de  Plouvorn  (sénéch.  de  Lesneven),  art.  1  :  «  ...  Quoi  de  plus 
odieux  et  de  plus  injuste  que  de  se  voir  assujetti  à  un  meunier  incapable, 
et  qui,  au  lieu  d'une  seizième  à  lui  accordée  par  la  coutume  en  Bretaigne 
nous  en  lève  une  huitième  et  quelquefois  davantage,  encore  mal  moudre.  » 

(3)  Voy.,  par  exemple,  le  cahier  de  Saint-Viau  (Arch,  de  la  Loire- 
Inférieure,  C.  576). 

(4)  Cahier  de  Ploiiedeni  i  sénéch.  de  Lesneven)  :  »  Comme  les  seigneurs 
en  plus  grand  partie  ont  fait  domaine  de  leurs  moulins  ou  les  avoir 
affermez  des  prix  exorbitant  qui  pourroit  leurs  occasionner  des  procès 
contre  leur  munier;  à  cette  égard,  nous  prions  Sa  Majestez  et  les  mes- 
sieurs des  Etals  généraux  d'en  fixer  par  têtes  une  somme  convenable  et 
indomajable,  tant  de  la  part  du  munier  que  des  vassaux  afin  d^évitter 
toutes  procès  et  difficultés  à  ce  sujet,  pour  les  droits  à  ce  sujet  et  pour  les 
droits  de  moutes  que  prêtant  lesdittes  muniers  leurs  estre  due  par  leurs 
vasseaux.  •>  (Nous  reproduisons  par  exception  les  bizarreries  graphiques). 

(5)  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  G.  575.  Cf.  Cahier  de  Saint-Martin 
(sénéch.  de  Plo^rmel). 


512  UENRI  SÉE 

15  SOUS  ».  Le  cahier  de  Sainl-Viau  dénonce  des  corvées 
nouvellement  établies  et  consignées  de  force  dans  les 
aveux  (1).  Parfois,  contrairement  à  la  coutume,  on  ne 
nourrit  pas  les  hommes  qui  font  la  corvée,  et  même  on 
les  force  à  découcher.  Les  paroissiens  de  Pipriac  (2) 
déclarent  que  légalement  la  corvée  ne  devrait  consister  que 
dans  le  charroi  des  matériaux  qu'exige  la  réparation  du 
château  seigneurial;  on  Ta  étendue  «  à  l'entretien  du 
château  et  des  dépendances,  au  curement  des  élang.s,  à 
la  réparation  des  moulins  et  chaussées,  au  charroi  de 
moulage  et  de  bois...  »,  et  Ton  no  nourrit  plus  les  cor- 
voyeurs.  La  «  corvée  de  moulin  »  excite  surtout  Tindigna- 
tion  des  paysans  ;  c'est  de  toutes  les  exactions  «  la  plus 
criante  et  la  plus  inouïe  »,  dit  le  cahier  de  Saint-Armel  de 
Ploërmel  (3);  elle  a  pris  naissance  au  xvin*  siècle,  et  elle  a 
été  confirmée  par  un  arrêt  du  Parlement  de  1744  (4).  On 
oblige  les  paysans,  qui  «  suivent  »  le  moulin  banal,  à 
transporter  les  meules  et  tous  les  matériaux  nécessaires 
pour  réparer  le  moulin,  à  curer  les  canaux  qui  y  conduisent 
l'eau  (5). 

Les  cahiers  ne  protestent  pas  moins  vivement  contre  les 
droits  exclusifs  de  chasse  et  de  pèche  que  s'arrogent  les 
gentilshommes.  Ceux-ci  «  font  de  lâchasse  leur  occupation 
journalière,  sans  égards ,  sans  ménagemens  pour  les 
intérêts  des  cultivateurs  (6)  ».  On  interdit  aux  paysans 
d'avoir  des  fusils,  on  les  maltraite  si  on  les  surprend  à 
chasser,  tandis  que  le  noble,  avec  sa  suite  et  ses  chiens. 


(1)  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  C.  516.  Cf.  Cahier  de  Saint-MarUn 
(sénéch.  de  Ploërmel). 

(2)  Cahier  de  Paimpont  (sénéch.  de  Ploërmel). 

(3)  Sénéchaussée  de  Ploërmel. 

(4)  Cahier  de  Saint-Armel  de  Ploërmel  {ibid.). 
{'))  Cf.  Dupont,  op.  cit.,  p.  74,  75. 

(6)  Délibération  de  Pipriac,  du  l"  février  1789  (sénéch.  de  Plol-rmel). 
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peul  traverser  les  terres  ensemencées  et  ruiner  les 
recolles  (1).  —  Quant  au  droit  de  colombier,  il  pèse  lourde- 
ment sur  les  paysans.  A  Pipriac,  «  les  maisons  de  noblesse 
sont  fort  nombreuses,  et  tout  noble  un*peu  aisé  veut  avoir 
son  colombier  »  ;  les  pigeons  dévastent  les  moissons,  com- 
mettent des  dégâts  qu'on  peut  évaluera  plus  de  10.000  livres 
par  an,  et  les  laboureurs  s'estiment  encore  heureux  si, 
<(  lorsqu'ils  veulent  garder  leurs  champs,  ils  peuvent  ne 
pas  encourir  une  punition  corporelle  »  (2).  A  Saint-Jean 
de  Méen,  ou  compte  quatre  colombiers  dans  l'espace  d'un  l}.^ 

quart  de  lieue  (3).  il 

?•' 

(1)  Cahier   de   Saint-Mars  du  Dézert    (Arch.    de   la    Loire- In férieure,  **!< 
G.  576)  :  «  N'est-ce  pas  un  grand  abus  qu'un  seigneur,  en  vertu  de  son  >;. 
droit  prétendu  ou  usurpé,  interdise  un  homme  qu'il  verra  se  promener  sur  i 
sa  propre  terre,  armé  d'un  fusil  dont  il  se  saisira,  tandis  que  lui-même,                                                 \^[ 
accompagné  de  cinq  ou  six  personnes  et  de  nombre  de  cbiens,  pour  ne                                                 îyr 
pas  se  donner  la  peine  de  passer  par  les  routes  ordinaires,  se  permettra                                                 |f  t, 
d'abattre  les  haies  qui  entourent  les  champs,  laissera  en  proie  aux  bes-                                                 \ii 
tiaux,  qui  passent  par  les  routes,  les  grains  ensemencés,  les  foulera  aux                                                 h! 
pieds,  permettra  de  chasser  à  des  voisins...  »  Cf.  Dupont,  p.  85  et  suiv.                                                 [i'^ 
Sur  le  monopole  seigneurial  de  la  pêche,  voy.  aussi  Dupont,  p.  88,  89.  * 

(2)  Délibération  de  Pipriac,  du  l»*-  février  1789. 

(3)  Cahier  de  Saint-Jean  de  Méen  (sénéch.  de  Pioërmel),  art.  15  :  «  Que 
les  vassaux  étant  suchargés  de  rentes  et  donnant  la  douzième  gerbe  toute 
moissonnée,  ils  se  trouvent  encore  grevés  par  quatre  colombiers  très  nom- 
breux sous  l'étendue  d'un  quart  de  lieue  ;  que  ces  oiseaux,  dans  le  temps 
des  semences  et  dans  celui  des  récoltes,  en  mangent  une  grande  portion.  » 
Cf.  Dupont,  p.  85. 

Henri  Sée. 

{A  suivre.) 
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T.  XLVi,  1904.  33 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
A-Ï-IL   SUSPENDU 

LA  VENTE  DES  BIENS  NATIONAUX 

EN    MESSIDOR    AN    H? 


Un  petit  problème  historique  vient  de  m'èlre  proposé 
par  une  personne  qui  étudie,  avec  autant  de  compétence 
que  de  zèle,  l'histoire  économique  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Il  s'agit  des  biens  nationaux  et  de  la  loi  du  19  vendé- 
miaire an  in. 

Celte  loi  est  ainsi  conçue  : 

Article  premier.  La  vente  des  immeubles  nationaux,  sus- 
pendue par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  10  messidor, 
sera  continuée. 

Art.  2.  Le  bureau  des  domaines  de  Paris  ne  pourra  faire  pro- 
céder à  la  vente  d'aucun  immeuble  que  d'après  un  avis  de  la 
Commission  dos  artistes  préposés  pour  la  division  de  Paris, 
confirmé  par  un  arrêté  du  Comité  des  finances. 

Or,  si  on  ouvre  mon  Recueil  des  actes  du  Comité  de 
salut  public  à  la  date  du  10  messidor,  on  n'y  trouve  aucun 
arrêté  suspendant  la  vente  des  immeubles  nationaux. 
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Mais  j'ai  pu  faire  une  omission.  D'aolre  part,  il  y  a  des 
arrêtés  du  Comité  de  salut  public  dont  l'existence  est  cen- 
taine, et  qui  nous  manquent,  comme  l'arrêté  par  lequel 
fut  décidée,  le  4  messidor,  l'expédition  de  Hollande  (Voir 
mon  Recueil,  t.  XIV,  p.  450  et  575). 

Cherchons  cependant. 

Et  d'abord  la  date  du  10  messidor  est-elle  bien  exacte? 
N'y  aurait-il  pas  une  faute  d'impression? 

Non  :  le  procès-verbal  porte  bien  :  10  messidor,  ainsi 
que  la  minute  originale  du  décret  (Arch.  nat.,  C,  321,  dos- 
sier 1333). 

Cette  minute  est  signée  de  Portiez  (de  FOise),  rappor- 
teur du  Comité  des  finances,  et  c'est  en  effet  sur  la  motion 
du  Comité  des  finances  que,  d'après  le  procès-verbal,  le 
décret  fut  rendu. 

Peut-être  le  rapport  de  Portiez  nous  donnera-t-il  quelque 
éclaircissement.  Impossible  de  trouver  ce  rapport,  soit  à 
l'état  manuscrit,  soit  imprimé.  Non  seulement  les  journaux 
n'en  donnent  pas  le  texte,  mais  ils  ne  mentionnent  même 
pas  la  loi  du  19  vendémiaire  an  III. 

A  première  vue,  tout  cela  est  bien  étrange. 

Voilà  le  Comité  de  salut  public  qui  suspend  la  vente  des 
immeubles  nationaux;  voilà  la  Convention  qui  révoque 
celte  suspension,  et  il  ne  subsiste  pas  de  trace  authentique 
des  deux  phases  d'un  événement  si  grave  ! 

Mais  relisons  la  loi. 

L'article  2  n'est-il  pas  interprétatif  de  l'article  1"?  Ne 
permet-il  pas  de  supposer  qu'il  ne  s'agit  que  des  immeubles 
nationaux  à  Paris?  Je  voudrais  bien  savoir  ce  que  c'est 
que  cette  «  Commission  des  artistes  préposés  à  la  division 
de  Paris  »,  mais  je  ne  le  sais  pas.  Cependant  son  nom  même 
autorise  l'hypothèse  que  la  loi  ne  s'applique  qu'à  Paris. 

S'applique<i-elle  à  lotis  les  immeubles  nationaux  pari- 
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siens?  Ou  ne  s'appUque-t-elle  qu'à  quelques-uns  de  ces 
immeubles  ? 

Relisons  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  à  la  date 
du  10  messidor. 

En  voici  un,  Tarrèté  n®  9  (p.  576  du  tome  XIV  de  mon 
Recueil)  que  j'avais,  en  une  première  recherche,  éliminé 
comme  étranger  à  la  question  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, et  qui  va  peut-être  nous  donner  la  solution  du 
problème. 

Cet  arrêté  met  à  la  disposition  de  la  Commission  des 
transports  des  immeubles  nationaux,  la  maison  dite 
Gouffier,  la  maison  de  Massiac,  et  une  partie  d'un  autre 
immeuble  national  qu'on  ne  nomme  pas. 

11  est  évident  que  cette  destination  donnée  à  ces  im- 
meubles par  Tarrèlé  du  Comité  de  salut  public  du  10  mes- 
sidor en  suspendit  par  le  fait  la  mise  en  vente. 

C'est  probablement  cette  suspension  que  leva  la  loi  du 
19  vendémiaire  an  III. 

Mais  pourquoi  faire  une  loi  pour  rapporter  un  arrêlél 
Pourquoi  le  Comité  de  salut  public  ne  prit-il  pas  lui-même 
un  arrêté  pour  révoquer  celui  du  10  messidor? 

Sans  doute  parce  que  la  loi  du  7  fructidor  an  II,  par 
laquelle  le  gouvernement  révolutionnaire  fut  réorganisé, 
avait  restreint  ses  attributions,  où  ne  se  trouvaient  plus 
celles  en  vertu  desquelles  il  avait  indirectement  suspendu 
la  vente  de  trois  immeubles  nationaux  en  les  affectant  à 
un  service  public. 

C'est  l'article  premier  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  111  qui,  par  Tambiguité  de  sa  rédaction,  a  donné  à 
cette  loi,  dans  l'esprit  de  quelques  historiens,  une  portée 
générale. 

Dans  le  texte  imprimé,  tel  que  la  collection  Duvergier 
.  Ta  vulgarisé,  il  y  a  une  virgule  entre  ces  mots  :  La  vente 
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des  immeubles  nationaux^  et  ceux-ci  :  Suspendue  par  arrêté 
du  Comité,,,^  comme  s^il  s'agissait  des  immeubles  na- 
tionaux en  général.  \ 

Dans  la  minute  de  Portiez  (do  l'Oise),  cette  virgule 
n'existe  pas.  \ 

Je  sais  qu'à  cette  époque  on  n'attachait  nulle  importance 
à  la  ponctuation,  et  que  les  plus  lettrés  la  mettaient  fort 
mal  :  aussi  ne  donné-je  cette  indication  que  comme 
accessoire. 

Accessoire  aussi,  mais  considérable,  est  l'argument  à  «j; 

Pappui  de  ma  thèse  que  je  trouve  dans  le  silence  même  ||i 

des  journaux  au  sujet  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  III.  '* 

Eh  quoi  !  voilà  une  loi  qui,  si  elle  avait  eu  la  portée  ^éné-  s\^ 

raie  que  l'on  croit,  aurait  modifié  toute  la  vie  économique  [; 

de  la  nation,  et  ni  le  Journal  des  Débats^  ni  le  Moniteur  ne  % 

l'ont  relatée  !  p. 

Ma  conclusion,    très   provisoire  assurément,  et  que  je  v, 

suis  tout   prêt  à  changer,  si  on  m*apporle  un  fait  ou  un  ^i' 

argument  qui  m'ait  échappé,  c'est  que  la  loi  du  19  vende-  ]|; 

miaire  an  IIl  est  une  loi  spéciale  à  quelques  immeubles 
nationaux  de  Paris,  et  par  conséquent  insignifiante  pour 
l'histoire  économique  de  la  Révolution. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  je  crois  pouvoir  dire  que  J-'j 

le  Comité  de  salut  public  ne  prit  pas  d'arrêté,  au  mois  de  |^, 

messidor  an  II,  pour  suspendre  en  France  la  vente  des 
biens  nationaux. 
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LES   SUBSISTANCES 


EN  THERMIDOR  AN  III 


RAPPORT  DU  BUREAU  DU  COMMERCE 


Au  moment  où,  sur  Tinitiative  de  M.  Jaurès,  le  Gouver- 
nement vient  de  constituer  une  Commission  pour  la  publi- 
cation des  documents  de  l'histoire  économique  de  la  Révo- 
lution, il  m'a  semblé  qu'il  était  opportun  de  signaler  par 
un  exemple  l'intérêt  des  registres  du  bureau  du  commerce, 
conservés  aux  Archives  nationales  (F"  109,  HO,  lil,  il2). 

Réorganisé  après  la  suppression  du  maximum,  le  bureau 
du  commerce  tint  sa  première  séance  le  24  ventôse  an  III 
et  fut  dissous  au  début  du  Directoire,  par  arrêté  du  ministre 
de  rintérieur  (Bénézech)  du  14  frimaire  an  IV  (1).  Il 
fonctionna  donc  pendant  la  crise  économique  qui  suivit  la 
suppression  du  maximum,  et  c'est  ce  qui  fait  Tintérêt  de 
ses  procès-verbaux. 

Le  registre  F**  109,  commencé  le  24  ventôse  an  III  et 
terminé  le  15  frimaire  an  IV,  contient  une  série  de  récla- 
mations très  curieuses  contre  la  loi  posthume  du  maximum, 


(1)  Dissous  seulement  en  apparence,  il  fut  remplacé  par  un  autre  bureau 
composé  des  mêmes  membres  et  constitué  «  au  sein  de  la  IV<  division  » 
du  ministère  de  Tintérieur. 
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des  demandes  d'indemnilés  formulées  par  des  iahri- 
eanls  (1)  et  des  négociants,  «te. 

Le  registre  F" HO  est  surtout  consacré  aux  mémoires 
des  inventeurs  (2).  On  y  trouve  par  exemple  un  rapport 
concernant  M.  de  Varennes,  inventeur  «  d'une  machine  à 
feu  transportable  faisant  le  travail  de  264  hommes  »  ;  un 
autre  rapport  concernant  M  Véra,  inventeur  des  draps 
foulés;  un  autre  concernant  M.  Louis  Gobert,  officier  d'in- 
fanterie, inventeur  d'un  pont  flottant,  etc. 

Dans  les  registres  F**  IH  et  112  on  trouvera  des  mp* 
ports  sur  l'apurement  des  comptes  des  agents  de  la  Répu- 
blique chargés  d'achats  de  grains  à  l'étranger,  de  nom» 
breuses  plaintes  sur  la  loi  du  maximum  et  même  des 
mémoires  sur  les  inventions  nouvelles  (comme  sur  les 
mull-jenny),  qu'on  s'attendrait  plutôt  à  rencontrer  dans  le 
registre  F**  iiO. 

J'ai  cru  devoir  reproduire  l'important  rapport  sur  les 
subsistances  consigné  au  registre  F*'  111  à  la  date  du 
12  messidor  an  III.  J'ai  indiqué  eu  quelques  notes  brèves 
les  points  de  ce  rapport  qui  passeront  dans  les  décrets  de 
la  Convention  votés  peu  après  (décrets  des  2  et  4  thermidor 
an  111).  A.  Mathiez. 

REGISTRE  DES  RAPPORTS  DU  BUREAU  DU  COMMERCE 

DEUXIËliE    SICTIO.N.    —   COMMERCE   LITÉRlEUR 

(Séance  du  12  messidor  an  lU.) 

Le  Comité  de  salut  public  ayant  donné  ordre  au  Bureau  du 
commerce,  le  1*^  messidor,  de  lui  présenter  ses  vues  sur  les 

(1)  Par  exemple,  let  fabricants  de  draps  de  LodèTe  attribuent  le  dépé- 
rissement  de  leur  industrie  à  la  rupture  dos  relations  commerciale!  aToe 
la  Turquie. 

(2)  Exemple  :  Rapport  sur  Tapuremeût  des  comptes  du  citoyen  Delà- 
marre,  «nvoyé  au  Danemark  (P*  !i2,  1*^  floréal  an  III  et  1  theimidor 
an  III). 
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subsistances,  cet  objet  important  est  devenu  sur  le  champ  la 
matière  de  la  discussion  du  bureau,  de  ses  recherches,  de  divers 
projets  de  plusieurs  de  ses  membres  et  nous  nous  h&tons  de 
transmettre  au  comité  le  résultat  de  notre  travail. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

On  suppose  une  population  de  vingt-quatre  millions  d'hommes 
et  une  récolte  moyenne  de  cent  millions  de  quintaux.  On  a 
évalué  la  nourriture  de  chaque  individu,  la  portion  de  celui  qui 
consomme  moins  accroissant  celui  qui  consomme  plus,  à  quatre 
quintaux,  ce  qui  dépenserait  quatre-vingt-seize  millions. 

Si  rien  ne  pouvait  altérer  ces  calculs,  il  s'en  suivrait  que  la 
nourriture  de  tous  les  citoyens  français  serait  assurée  et  au  delà, 
et  qu'il  n'y  aurait  aucune  inquiétude  à  avoir  et  point  de  précau- 
tions à  prendre. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  et  une  administration  prévoyante 
ne  se  reposera  certainement  point  sur  des  bases  auxquelles  tant 
de  causes  apporteront  nécessairement  des  changements  sen- 
sibles. 

1^  La  récolte,  quoique  s'annonçant  bien,  peut  dans  beaucoup 
de  lieux  devenir  mauvaise. 

S""  On  a  compté  qu'il  pourrait  y  avoir  huit  à  neuf  cent  mille 
arpents  restés  incultes  faute  de  bras,  de  bestiaux  et  de  tran- 
quillité intérieure,  et  cependant  un  arpent  rend  cinq  à  six  quin- 
taux. Voilà  donc  un  déficit  de  cinq  millions  de  quintaux. 

3^  Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  laisser  en  friche  tant 
d'arpents,  ont  empêché  que  les  autres  ne  fussent  bien  cultivés. 

i°  La  guerre  de  la  Vendée  lient  un  pays  abondant  dans  une 
continuelle  dévastation. 

5""  Les  armées  occasionnent  de  grandes  pertes.  Il  en  est  qui 
sont  reflet  des  déplacements,  de  l'impatience  et  de  dispositions 
imprévues.  Celles  qui  dépendent  de  l'infidélité  et  de  l'ignorance 
des  agents  sont  énormes. 

6<^  Le  défaut  de  force  publique  fait  que  l'on  ne  peut  pas 
compter  que  les  départements,  qui  n'ont  pas  assez,  reçoivent 
de  ceux  qui  ont  trop. 

7**  C'est  surtout  après  une  année  disetteuse  que,  l'inquiétude 
sur  la  subsistance  étant  extrême,  chacun  réunit  au  delà  de  ses 
besoins  et  aime  mieux  perdre  que  manquer. 

Dans  cette  position  on  ne  peut  donc  s'empêcher  de  craindre 
qu'il  n'y  ait  un  vide  considérable. 
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Deux  ressources  s'offrent  pour  le  combler  :  celle  de  chercher 
au  dehors  ce  qui  manque  au  dedans;  l'autre,  de  prendre  dans 
la  République  tous  les  moyens  capables  de  prévenir  les  pertes, 
d'économiser  les  productions  et  de  tirer  tout  le  parti  possible 
de  ce  que  nous  avons.  Ainsi  nous  traiterons  d'abord  de  l'impor- 
tation et  ensuite  du  régime  intérieur. 

DE   l'importation. 

On  voit  par  les  renseignements  qui  ont  été  fournis  que  pour 
Tannée  dernière,  dont  la  récolte  n'avait  pas  été  avantageuse, 
on  n'a  reçu  de  l'étranger  qu'environ  deux  millions  cinq  cent 
mille  quintaux,  soit  que  l'on  compte  ou  non  ce  que  le  commerce 
particulier  a  pu  se  procurer  qui  ne  peut  être  qu'un  objet  mo- 
dique, mais  il  eut  fallu  davantage,  car  plusieurs  départements 
ont  souffert  et  la  situation  même  de  Paris  où  l'on  voulait  main- 
tenir Tabondance  a  été  alarmante. 

En  admettant  qu'on  s'en  tint  à  ne  faire  venir  pour  cette  année 
que  la  même  quantité  de  grains,  farine  ou  riz,  ce  qui  ne  fournit 
que  de  quoi  nourrir  la  France  pendant  neuf  jours,  le  quintal 
estimé  au  prix  actuel  de  quarante  francs  en  numéraire,  ce  qui 
ferait  cent  millions,  ce  serait  au  cours  du  change  du  moment 
quatre  milliards  en  assignats  :  dépense  effrayante  et  qui  s'ac- 
croîtrait en  proportion  de  Tavilissement  des  changes. 

Examinons  maintenant  quels  seraient  les  Etats  qui  pourraient 
nous  aider. 

La  Pologne  n'ayant  pas  été  cultivée  suffit  à  peine  à  ses 
propres  besoins.  Le  Palatinat  a  été  ravagé.  Les  ports  de  Copen- 
hague et  de  Danlzig  sont  fermés,  les  Anglais  s'emparent  de 
tout  ce  que  l'on  lente  de  faire  sortir  de  Hambourg.  Il  faut  donc 
porter  toutes  ses  vues  et  tous  ses  moyens  sur  les  Echelles  du 
Levant,  les  côtes  de  Barbarie,  l'Italie,  la  Nouvelle  Angleterre, 
et  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  y  adresser  des  de- 
mandes et  pour  préparer  des  escadres  capables  de  protéger  les 
convois. 

DU   RÉGIME  INTÉRIEUR. 

Personne  ne  doute  que  la  rareté  des  subsistances  n'ait  été  en 
grande  partie  que  factice,  que  la  loi  désastreuse  du  maximum 
n'ait  été  une  grande  cause  de  disette,  que  d'avides  spécula- 
teurs ne  l'aient  créée  pour  exercer  un  infâme  agiotage,  que 
les  fermiers  n'aient  caché  et  ne  cachent  encore  leurs  grains, 
qu'il  n'en  ait  été  trop  donné  aux  armées  que  les  agents  n'aient 
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exoettsivemeiit  dilapidé,  qu'il  n*y  ait  eu  de  fréquent  pillage  et 
que  la  fiaoilité  de  donner  des  secours  ou  de  permettre  des  em- 
prunts à  plusieurs  départements  n'aient  déjà  attaqué  l'égale 
répartition  de  la  récolte  prochaine. 

.  On  va  indiquer  trois  plans  qui  ont  paru  propres  à  remédier  au 
mal,  mais  tous  ont  des  imperfections,  car  la  seule  chose  qui 
n'en  aurait  pas  et  qui  dans  les  circonstances  actuelles  est  mal- 
heureusement inadmissible,  serait  de  livrer  les  subsistances 
comme  toutes  les  marchandises  aux  mesures  toujours  promptes 
et  toujours  sûres  de  la  liberté  du  commerce.  Au  reste  le  bureau 
ne  cherchera  pas  à  dissimuler  les  dangers  qu'il  aura  remarqués 
dans  chacun  de  ces  plans.  Avant  de  les  exposer,  il  est  nécessaire 
de  parler  des  subsistances  pour  les  armées  et  la  Commune  de 
Paris.  Le  gouvernement  s'en  est  immédiatement  chargé  (1),  et 
cet  objet  est  par  sa  nature  d'une  telle  importance  qu'il  ne  peut 
être  abandonné  à  des  combinaisons  douteuses,  à  des  mesures 
faibles  et  à  des  espérances  qui  pourraient  être  trompées.  Il  faut 
qu'il  n'y  ait  ni  erreur  dans  les  calculs,  ni  méprise  dans  les 
moyens,  ni  écart  dans  les  résultats,  et  le  Bureau  prévient  qu'il 
a  été  d'un  avis  unanime  sur  la  disposition  qu'il  va  proposer. 

DES    SUBSISTANCES   DES  ARMÉES   ET   DE   LA   COMMUNE   DE   PARIS. 

Supposant  seulement  par  les  motifs  qui  ont  été  précédem- 
ment déduits,  la  récolte  à  quatre-vingts  millions  de  quintaux, 
le  dixième  formerait  huit  millions. 

Si  les  armées  de  terre  et  de  mer  s'élèvent  à  un  million  deux 
cent  mille  hommes  (ce  qui  est  forcé),  leur  consommation  à 
vingt-quatre  onces  par  individu  et  par  jour,  quantité  très  suffi- 
sante, dépenserait  en  grains  six  millions  de  quintaux  qui  ren- 
draient six  millions  cinq  cent  soixante-dix  mille  quintaux  de 
pain.  • 

La  Commune  de  Paris  composée  de  six  cent  mille  hommes 
à  une  livre  de  pain  par  jour,  exigerait  deux  millions  de  quintaux 
de  grains;  total  huit  millions  de  quintaux  de  grains;  total 
huit  millions  de  quintaux. 

Il  a  été  établi  qu'il  fallait  avoir  cette  quantité  d'une  manière 
infaillible.  Or,  il  nous  a  semblé  qu'il  n'en  existait  qu'une  seule, 
celle  de  se  la  procurer  en  nature,  et  que  pour  y  parvenir,  il 
convenait  d'adopter  les  dispositions  suivantes  : 

.  (i)  Loi  du  2  prairial  an  III,  artide  premier. 
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Premier'  projet. 

D'appel  d'un  dixième  en  nature,  —  1**  Le  seul  moyen  de 
rendre  à  la  circulation  les  grains  que  ravidité  du  cultivateur 
retient  dans  ses  greniers,  Bans  y  forcer  le  propriétaire  par  des 
lois  coaclives,  qui  excitent  son  mécontentement  et  auxquelles  il 
trouve  toujours  le  moyen  de  se  soustraire,  paraît  être  de  mettre 
les  fermiers  ou  cultivateurs  dans  la  nécessité  de  vendre  pour 
leur  intérêt  propre.  Le  décret,  qui  établit  une  échelle  propor*- 
tionnelle  pour  le  paiement  de  l'impôt  (1),  produira  certaine- 
ment une  partie  de  cet  effet.  Mais  ne  serait-il  pas  convenable 
de  joindre  à  la  partie  de  cette  disposition  qui  ne  regarde  que 
le  paiement  des  baux  à  forme  (2),  celle  d'autoriser  les  proprié- 
taires à  exiger  à  leur  choix  le  paiement  du  bail  passé  à  Leurs 
fermiers  d'après  l'échelle  proportionnelle  ou  en  grains  sur  le 
pîed  du  prix  auquel  le  blé  était  porté  lors  de  la  passatiœi  du 
bail. 

2""  Nulle  vente  de  grains  ne  pourra  être  faite  ailleurs  qu'au 
marché  public,  sous  peine  d'une  amende  égale  au  prix  du  blé 
vendu,  dont  un  tiers  applicable  au  dénonciateur,  un  tiers  aux 
pauvres  de  la  commune,  un  tiers  au  fisc. 

3^  Nul,  s'il  n'est  commissaire  nommé  à  cet  effet  par  sa 
municipalité,  ne  pourra  acheter  ou  détenir  chez  lui  une  quan- 
tité de  blé  supérieure  aux  besoins  de  sa  famille,  évaluée  sur  Le 
pied  d'une  livre  de  grain  par  tête  et  par  jour  jusqu'au  i'"^  ther- 
midor an  IV,  sous  peine  de  saisie  de  l'excédent,  et  d'une 
amende  applicable  comme  dans  Tarticle  précédent. 

i"*  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  présent  article  les  pro- 
priétaires et  cultivateurs  pour  la  partie  de  leur  récolte  seule- 
ment (3). 

Deuxième  projet, 

1°  La  création  d'une  commission  centrale  qui  sera  chargée 
du  recouvrement  et  de  la  distribution  du  dixième  allecté  au 
Gouvernement  (4),  de  recueillir  les  résultats  de  tous  les  pro- 

(i)  Décret  du  3  messidor  an  III,  titre  II. 

(2)  Môme  décret,  titre  VI. 

(3)  Ces  dispositions  passèrent  presque  textuellement  dans  le  décret  du 
4  thermidor  an  111,  TOté  quelques  jours  après  (Voir  art.  10,  13,  16,  H). 

(4)  La  loi  du  2  Uiermidor  an  ill  ordonna  le  paiement  en  nature  ée  la 
moitié  de  la  contribution  foncière. 
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duits  des  récoltes,  d'après  les  mesures  indiquées  pour  chaque 
commune,  chaque  district  et  chaque  département. 
2*  Une  répartition  de  la  récolte  combinée  sous  deux  rapports: 

a)  Le  nombre  des  consommateurs  des  villes  et  bourgs 
d'après  les  renseignements  qui  existent  à  cet  égard. 

b)  Le  nombre  des  consommateurs  de  la  campagne  d'après 
les  mômes  renseignements. 

Cette  répartition  suivra  deux  proportions  dont  Tune  sera 
plus  forte  que  Tautre.  La  plus  faible  sera  pour  les  habitants  des 
villes  et  bourgs,  de  manière  cependant  à  atteindre  une  propor- 
tion raisonnable;  la  plus  forte  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes de  manière,  s'il  est  possible,  à  atteindre  une  livre  un 
quart  de  pain  par  individu. 

3^  L'introduction  d'un  acheteur  ou  d'un  genre  d'acheteurs 
unique  dans  toute  l'étendue  de  la  République  et  l'exclusion  la 
plus  prononcée  de  tout  les  autres.  Ce  genre  d'acheteurs  se  trou- 
verait dans  le  rétablissement  du  régime  des  boulangers,  pour 
les  villes  et  bourgs  qui  sont  en  possession  d'en  avoir. 

Ces  boulangers  auraient,  dans  les  communes  qu'on  vient  de 
désigner,  l'achat  des  grains  et  la  fourniture  exclusive  du  pain. 
Us  ne  pourraient  acheter  que  d'après  une  permission  obtenue 
de  leurs  municipalités,  et  leurs  achats  ne  pourraient  jamais 
embrasser  l'espace  ou  la  consommation  de  plus  de  deux  mois. 
Ils  seraient  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leurs  achats  à  leurs 
municipalités  qui  en  feront  registre  et  ouvriront  un  compte  à 
chaque  boulanger,  où  d'un  côté  seront  établis  les  achats  de 
grains  évalués  en  poids,  et  de  l'autre  les  fournitures  de  grains. 

La  défense  la  plus  rigoureuse  sera  faite  aux  boulangers  de 
vendre  des  grains  et  à  tous  les  citoyens  de  leur  en  acheter.  La 
vente  et  la  distribution  du  pain  seront  également  interdites  aux 
boulangers.  Us  livreront  leurs  fournées  aux  municipalités  qui 
les  feront  distribuer  aux  consommateurs.  Il  n'y  aura  point  de 
taxe,  mais  le  prix  du  pain  pourra  être  réglé  pour  un  certain 
temps  de  gré  à  gré  entre  les  boulangers  et  les  municipalités,  et 
lorsque  quelque  différence  pourra  se  rencontrer  entre  lés  prix 
des  différents  boulangers,  la  municipalité  combinera  ces  difTé- 
rences  pour  les  ramener  à  un  prix  commun  pour  tous  les 
citoyens  de  la  commune. 

Les  municipalités  seront  autorisées  à  faire  tous  les  emprunts 
nécessaires  pour  fournir  des  fonds  aux  boulangers,  afin  de  les 
mettre  en  état  de  faire  leurs  approvisionnements.  Elles  pour- 
ront également  accorder  des  secours  aux  indigents. 
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Les  propriétaires  de  grains  seront  tenus   de  faire  à  leurs  1; 

municipalités  la  déclaration  des  ventes  qu'ils  auront  pu  faire,  ij 

les  qus^ntités,  les  noms  et  demeures  des  acheteurs.  Ces  décla-  "j 

rations  seront  inscrites  sur  le  double  du  registre  demeuré  à  la 
municipalité,  oii  auront  été  établis  les  produits  de  chaque 
récolte,  et  à  Tarticle  déjà  ouvert  à  chacun  des  propriétaires  de 
la  commune.  Cette  marche  donnera  la  facilité  de  suivre  les 
mouvements  de  toutes  les  récoltes.  Les  habitants  des  campa- 
gnes qui  n'auront  pas  de  boulangers  dans  leurs  communes  ou 
auxquels  Téloignement  et  l'habitude  feront  préférer  de  boulan- 
ger leur  pain,  conserveront  la  faculté  de  le  faire,  et  l'obligation 
de  n'être  pourvus  que  par  la  voie  des  boulangers  ne  sera  appli- 
cable aux  communes  qui  en  auront  que  pour  les  habitants  qui 
résideront  dans  le  chef-lieu  même  de  la  commune.  Mais  la 
faculté  accordée  aux  autres  de  pouvoir  faire  leur  pain  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  de  la  portion  commune  de  blé,  déterminée 
pour  chaque  individu.  Celui  qui  sera  convaincu  de  l'avoir  fran- 
chie d'un  dixième  sera  puni  d'une  amende  double  de  l'objet  de 
la  contravention  et  payable  en  même  nature  de  denrées. 

4°  Les  départements,  que  leur  culture  en  grains  n'élève  pas  à 
la  hauteur  de  leurs  besoins,  formeront  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  leurs  récoltes,  un  état  par  commune  de  ces  besoins  et 
le  feront  passer  double  à  la  Commission  centrale.  Ces  états  ne 
pourront  jamais  embrasser,  pour  les  demandes,  un  secours 
excédant  les  besoins  de  deux  mois. 

La  Commission,  qui  aura  une  parfaite  connaissance  de  l'éten- 
due de  la  récolte  et  de  la  situation  dans  chaque  commune 
même,  combinera  les  différents  besoins,  dont  les  états  lui 
auront  été  envoyés,  avec  les  ressources  que  présenteront  les 
autres  départements,  et  en  fera  l'application  dans  le  mois  qui 
suivra  la  réception  des  états,  de  la  manière  la  plus  simple,  la 
plus  rapprochée  et  la  plus  propre  par  conséquent  à  accélérer  et 
améliorer  les  effets.  *4 

La  Commission  formera  autant  d'états  séparés  qu'il  y  aura  ■§:€ 

de  départements  fournisseurs;  ces  états  présenteront  nominati-  ^<jij 

vement  les  communes  qui  jouiront  des  secours  et  la  portion  jf;n 

pour  laquelle  elles  devront  y  participer;  ils  seront  constamment  jj^jj 

adressés  double  aux  administrations    des    départements  qui  .  'U^^ 

auront  fait  les  demandes.  Ils  n  excéderont  jamais  la  consomma-  .^.^ 

tion  de  deux  mois  et  seront  renouvelés  à  chaque  expiration 
de  ces  délais  jusques  au  dernier  terme  des  besoins. 

Les  administrations  des  départements  feront  passer  aussitôt 
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un  double  de  chacun  de  ces  étais  aux  administrations  des 
départements  sur  lesquels  porteront  les  délégations  de  la  Com^ 
mission  centrale.  Celles-ci  seront  tenues  d'en  faire  e^^écuter 
Tachât  et  l'expédition  dans  le  mois  qui  suivra  la  réception  des 
états.  A  cet  effet,  ils  commettront  les  boulangers  de  leurs 
arrondissements,  éviteront  toute  publicité  dans  cette  opération, 
toute  concurrence  nuisible  entre  les  divers  boulangers,  assigne- 
ront des  cantons  particuliers  h  chacun  et  surveilleront  d'ail* 
leurs  Texactitude  et  la  pureté  de  leurs  opérations. 

Les  administrations  qui  demanderont  accompagneront  leurs 
demandes  de  la  remise  des  fonds  nécessaires  po«r  y  pour* 
voir. 

Troisième  projet. 

Le  gouvernement  prélèvera,  déduction  faite  des  semences 
nécessaires  pour  la  récolte  prochaine,  le  dixième  de  tous  les 
froments,  seigles,  orge,  baillarge,  avoine,  fèves,  blé  d'Inde,  blé 
sarrazin,  mil,  millet,  panais,  jarosse,  haricot  et  sur  toutes  les 
espèces  de  pois. 

Tour  prévenir  des  frais  de  transport  inutiles,  ces  grains  ou 
légumes  resteront  entre  les  mains  des  propriétaires  jusqu'au 
moment  où  le  gouvernement  jugera  à  propos  d'en  disposer  et 
seront  payés  à  la  livraison  par  les  commissaires  chargés  de  les 
recevoir,  au  cours  du  marché  de  la  décade  précédente,  lequel 
cours  sera  certifié  par  les  administrations  du  district. 

Les  municipalités  seront  chargées  de  faire  par  eux-mêmes 
(sic)  ou  de  faire  faire  par  des  commissaires  qu'ils  nommeront  à 
cet  effet  un  recensement  exact  de  tous  les  grains  et  légumes 
qui  se  recueilleront  dans  leurs  communes.  Dans  celles  où  la 
récolte  est  encore  sur  pied  ou  dans  les  champs,  ils  feront 
compter  le  nombre  des  gerbes  que  chacun  aura  recueilli  et  en 
donneront  un  état.  Ils  feront  battre  sous  leurs  yeux  une  quan- 
tité convenable  de  gerbes  prises  dans  divers  terrains  de  la 
commune;  ils  feront  peser  le  grain  qui  en  proviendra,  pour 
connaître  le  produit  de  chaque  gerbe  et  évaluer  en  poids  celui 
de  la  récolte  de  chaque  cultivateur. 

Dans  les  communes  où  la  récolte  serait  faite  en  tout  ou  en 
partie  au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  les  municipalités 
ou  les  commissaires  chargés  par  eux  réuniront  tous  les  docu- 
ments et  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer 
pour  évaluer  en  poids  la  récolte  entière  de  chaque  partieulier, 
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enjoignant  à  la  partie  existante  en  nature  celle  dont  le  cultiva* 
teur  aurait  disposé. 

Tous  les  achats  qui  auraient  été  faits  et  dont  les  grains  n*au* 
raient  pas  été  livrés,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  Loi 
sont  annulés.  Les  propriétaires  seront  admis  de  faire  à  la  mu- 
nicipalité de  leur  domaine  ou  de  leur  ferme  et  dans  le  délai 
d'une  décade  la  déclaration  des  grains  qu1ls  n*auront  pas  dé* 
clarés.  Ils  feront  également  la  déclaration  des  grains  qu'ils  au- 
ront livrés  avant  cette  promulgation.  Ceux  qui  s'y  refuseraient 
ou  qui  seraient  convaincus  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration 
seront  condamnés  au  paiement  du  triple  delà  valeur  des  grains 
qu'ils  n'auront  pas  déclarés.  Us  feront  également  la  déclaration 
des  grains  de  chaque  espèce  qu'ils  {sic)  auront  besoin  pour  les 
semences  de  la  récolte  prochaine  et  ces  déclarations  seront 
yérifiées  par  la  municipalité.  Les  commissaires  chargés  du 
recensement  remettront  à  chaque  propriétaire  et  conformément 
à  l'état  général  qu'ils  tiendront  une  cote  séparée  et  signée  d'eux 
du  produit  de  sa  récolte  réduite  au  poids  et  de  la  quantité  de 
semence  qu'il  a  déclarée  avoir  besoin.  Les  propriétaires  qui 
auraient  soustrait  une  partie  de  leur  récolte  à  la  vigilance  de 
leurs  commissaires  seront  condamnés  à  la  confiscation  de  toute 
la  récolte  et  les  commissaires  ou  officiers  municipaux,  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  favorisé  de  fausses  déclarations, 
seront  condamnés  à  deux  ans  de  détention.  Il  sera  donné  par 
lesdits  commissaires  un  état  double  et  nominatif  de  chaque 
cultivateur,  du  produit  et  de  la  nature  de  sa  récolte  et  des 
semences  qu'il  a  déclaré  avoir  besoin.  Ces  quantités  seront 
évaluées  par  le  poids.  Les  modèles  en  blanc  de  ces  états  seront 
envoyés  par  les  districts  aux  municipalités. 

La  municipalité  conservera  un  de  ces  doubles  et  enverra 
l'autre  dans  le  délai  d'une  décade  à  l'administration  du  départe- 
ment certifié  par  elle. 

L'administration  du  déparlement  fera  passer  le  résultat  des 
états  de  toutes  les  municipalités  de  son  ressort  à  la  Commission 
d'approvisionnement  à  Paris.  Cet  état  comprendra  nominative- 
ment toutes  les  municipalités  de  son  ressort  et  indiquera  par 
colonnes  le  total  de  leur  récolte  et  leurs  besoins  pour  les  se*- 
menées.  La  Commission  des  approvisionnements  connaîtra- 
aussi  exactement  qu'il  est  possible  par  la  réunion  des  états  des 
quatre-vingt  trois  départements  la  totalité  des  récoltes  de  toute 
la  République  et  pourra  apprécier  au  vrai  les  besoins  auxquels 
il  est  indispensable  de  pourvoir  à  celle  de  22.200.000  hommes 
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qui  restent  et  c*est  à  la  solution  de  cette  question  que  s'appli- 
quent le  troisième  projet  suivant  et  dont  il  a  été  fait  mention 
plus  haut. 

Troisième  projet  (sic). 

En  indiquant  le  moyen  de  subsistance  pour  les  armées  et  la 
commune  de  Paris  on  a  présenté  un  recensement  auquel  pour 
ce  troisième  projet  il  convient  d'ajouter  : 

Art.  I.  —  Les  commissaires  de  recensement  seront  chargés 
de  prendre  des  renseignements  exacts  sur  la  différence  en  plus  ou 
en  moins  qui  se  trouve  de  cette  récolte  à  la  récolle  précédente 
dans  le  lieu  de  leur  recensement  et  de  rajouter  à  leur  rapport. 

Art.  II.  —  Les  administrations  de  département  auront  seules 
et  exclusivement  le  droit  d'acheter  des  grains  et  seront  autori- 
sées d'avoir  toujours  un  approvisionnement  de  trois  mois  pour 
leurs  administrés. 

Art.  III.  —  On  laissera  aux  cultivateurs  et  aux  fermiers,  indé- 
pendamment des  semences  nécessaires,  une  quantité  de  grains 
suffisante  pour  leur  assurer  à  eux,  à  leur  famille  et  à  ceux  qui 
travaillent  à  l'exploitation  de  leurs  domaines,  une  livre  de 
grain  par  jour  pour  chaque  individu  pendant  l'espace  de  douze 
mois. 

Art.  IV.  —  Chaque  cultivateur  ou  fermier  sera  tenu  de  donner 
un  état  nominatif  des  individus  pour  lesquels  il  a  réservé  la 
provision  de  Tannée,  et  ces  mêmes  individus  ne  pourront  plus 
être  admis  à  la  distribution  des  grains  ou  du  pain  qui  se  fera 
par  la  munrcipalité. 

Art.  V.  —  Le  cultivateur  ou  fermier  qui  aurait  plusieurs  do- 
maines ne  pourra  se  réserver  que  dans  un  seul  la  ration  néces- 
saire pour  lui  et  pour  sa  famille.  Dans  les  autres  elle  ne  sera  ré- 
servée que  pour  ceux  qui  travaillent  à  Texploitationdu  domaine. 

Art.  VI.  —  Les  cultivateurs  ou  fermiers  qui  n'habitent  pas 
leurs  domaines  ou  qui  n'habitent  pas  le  même  domaine  tout  le 
long  de  l'année  pourront  faire  transporter  de  l'un  à  l'autre  ou 
jusqu'au  lieu  de  leur  domicile,  la  quantité  de  grains  ou  de 
farine  nécessaire  à  leur  subsistance  et  faisant*partie  de  celle 
qu  ils  se  sont  réservés  à  cet  effet,  en  se  munissant  d'une  décla- 
ration de  la  municipalité  de  leur  domaine  et  en  déclarant  à  la 
municipalité  ou  à  la  section  de  leur  domicile  qu'ils  n'entendent 
point  participer  à  la  distribution  des  grains  ou  du  pain  qui  s'y 
fait.  Celui  qui,  après  s'être  réservé  dans  son  domaine  la  quan- 
tité de  grains,  qui  a  été  allouée  pour  ses  besoins,  participerait 
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encore  aux  distributions  qui  8*y  font  dans  le  lieu  de  son  domi- 
cile sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  cinq 
quintaux  de  grain,  dont  moitié  au  profit  du  dénonciateur  et 
Tautre  moitié  pour  les  pauvres  de  la  commune. 

Art.  YII.  —  Il  sera  fait  dans  les  communes  rurales  un  recen- 
sement exact  et  nominatif  du  nombre  des  habitants  qui  ne 
recueillent  point  de  grains  et  qui  ne  travaillent  point  à  l'exploi- 
tation des  domaines  d'autrui.  Ces  états  seront  envoyés  par  les 
municipalités  des  lieux  aux  administrations  de  district  qui  les 
porteront  au  nombre  de  ceux  aux  besoins  desquels  il  sera  pourvu 
par  les  distributions  de  grain  ou  de  pain  qui  se  feront  dans  les 
communes. 

Art.  YIII.  —  Dans  les  grandes  communes  et  dans  toutes 
celles  qui  ne  récoltent  pas  de  grains  ou  qui  n'en  récoltent  pas 
assez  pour  leurs  besoins,  il  sera  fait  un  état  exact  et  nominatif 
du  nombre  des  habitants.  Ces  états  seront  envoyés  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  à  l'administration  du  district.  Lorsque  ces  ad- 
ministrations auront  réuni  les  états  de  toutes  les  communes  de 
leur  ressort^  elles  les  feront  parvenir  à  l'administration  de  leur 
département  qui  connaîtra  par  ces  états  le  nombre  des  individus 
auxquels  il  est  nécessaire  de  pourvoir. 

Art.  IX.  —  Les  municipalités  ou  les  administrations  de  dis- 
trict qui  seraient  convaincues  d'avoir  augmenté  dans  ce  rapport 
de  leur  recensement  le  nombre  des  habitants  seront  punis  sui- 
vant Texigence  des  cas. 

Art.  X.  —  Les  administrations  de  département  feront  parve- 
nir dans  le  plus  bref  délai  à  la  Commission  des  approvisionne- 
ments un  état  certifié  du  recensement  général  de  tous  les  dis- 
tricts de  leur  ressort. 

Art.  XL  —  La  Commission  des  approvisionnements  sera 
chargée  de  diriger  les  achats  des  administrations  de  départe- 
ment de  manière  qu'ils  ne  se  croisent  point  et  qu'il  n'en  résulte 
des  frais  de  charrois  inutiles,  et,  sous  sa  responsabilité,  elle 
sera  tenue  également  d'indiquer  sans  délai  à  chaque  dépar- 
tement un  approvisionnement  suffisant  pour  trois  mois  et 
ensuite  de  mois  en  mois  les  quantités  nécessaires  pour  un  mois. 
La  même  Commission  sera  autorisée  d'avancer  aux  départe- 
ments qui  seront  dans  le  cas  d'en  avoir  besoin  une  portion  du 
dixième  qui  aura  été  prélevé  pour  les  besoins  des  armées,  à 
charge  de  remplacement  sur  les  premiers  achats  qui  se  feront 
par  les  mêmes  départements  et  qui  seront  indiqués  dans  les 
districts  les  plus  voisins  des  armées. 

T.  XLVi,  1904.  u 
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Alt.  XII.  —  Pour  66  procurer  les  fonds  Déoes&aires  pour  les 
achats,  il  fiera  ouvert  dans  chaque  district,  et  pour  un  an  seule- 
meut,  un  emprunt  dont  la  somme  ne  pourra  excéder  la  valeur 
présumée  des  grains  nécessaires  pour  ce  district,  pendant  Te»- 
pace  de  quatre  mois.  Cet  emprunt  portera  un  intérêt  de  5  p.  100 
sans  retenue.  Tous  les  habitants  seront  tenus  d'y  contribuer  et 
ceux  qui  s*y  refuseraient  pourraient  y  être  contraints  selon  leurs 
moyens. 

Art.  XIII.  —  Les  fonds  provenant  de  ces  emprunts  seront 
versés  entre  les  mains  d'un  caissier  choisi  par  les  administra- 
teurs du  département  qui  demeurent  individuellement  respon- 
sables du  remboursement  à  Tépoque  de  l'échéance. 

Art.  XIV.  —  Ils  sont  autorisés  en  conséquence  d'jgouter  au 
prix  d'achat  des  grains  les  intérêts  des  avances,  les  frais  de 
traoâport  et  tous  les  autres  frais  indispensables  à  leur  gestion. 
Art.  XY.  —  A  la  fin  de  Tannée,  ils  seront  tenus  de  rendre  un 
compte  détaillé  de  cette  gestion  et  le  bénéfice  qui  en  résultera 
sera  réparti  au  marc  la  livre  entre  les  différentes  communes 
d'après  les  sommes  qu'elles  auront  fournies  à  l'emprunt,  et  pour 
les  besoins  des  pauvres. 

Art.  XYI.  —  Les  administrations  de  département  répartiront 
les  grains  qu  ils  auront  achetés  entre  les  différents  districts  de 
leur  ressort  suivant  le  nombre  des  habitants  qui  n'auront  point 
récolté  de  grains  ou  dont  la  récolte  est  consommée,  mais  ils  ne 
pourront  fournir  provisoirement  au  delà  de  12  onces  de  grains 
par  tète  sans  distinction  d'âge. 

Art.  XYII.  —  Si  le  recensement  général  de  toutes  les  récoltes 
jde  la  République  présente  un  résultat  assez  favorable  pour 
augmenter  cette  ration,  la  Commission  des  approvisionnements 
en  informera  les  administrations  du  département  qui  s'occupe- 
ront alors  des  moyens  de  l'augmenter,  particulièrement  pour 
les  laboureurs  et  les  autres  habitants  chargés  de  travaux 
pénibles. 

-  Art.  XYIII.  —  Les  districts  répartiront  les  grains  qu'ils 
auront  reçus  des  administrations  de  département  entre  les 
difiérentes  communes  de  leur  ressort  et  suivant  le  nombre  des 
habitants  qui  ont  droit  à  cette  répartition. 

Art.  XiX.  —  Les  municipalités  chargées  du  soin  de  les  rece- 
voir et  de  les  distribuer  ou  en  nature  ou  après  qu'ils  auront  été 
convertis  en  pain,  suivant  les  usages  des  lieux,  les  paieront 
comptant,  et  les  administrateurs  du  district  demeurent  indivi- 
duellement responsables  envers  les  administrateurs  des  dépar 


LES   SUBSISTANCZS  EN  THERMIDOR   AN  UI  53C 

tenents,  du  montant  des  grains  qni  lear  auront  été  délivrés  et 
qu'ils  paieront  tous  les  mois. 

Art.  XX.  —  Les  administrations  de  département  demeurent 
chargées  également  de  fournir  aux  communes  les  semences 
nécessaires  pour  les  terres  nouvellement  défrichées,  suivant 
les  états  qui  seront  fournis  par  les  municipalités  aux  adminis- 
trations de  district. 

Art.  XXL  —  Les  cultivateurs,  fermiers  ou  propriétaires  de 
grains  seront  les  maîtres  de  vendre  Texcédent  de  leur  récolte 
quand  ils  jugeront  à  propos  ;  mais  aucun  d'eux  ne  pourra  se 
refuser  de  vendre  au  moins  chaque  mois  un  sixième  de  cet 
excédent,  lorsciu'une  administration  de  département  se  présen- 
tera pour  Tacheter  et  de  le  livrer  à  ses  dépens  au  lieu  où  se 
iieiit  habituellement  le  marché  le  plus  voisin. 

Art.  XXn.  —  Comme  les  administrations  de  département 
demeurent  chargées  exclusivement  du  soin  de  pourvoir  aux 
besoins  de  tous  les  habitants,  il  ne  sera  point  porté  de  grains 
aux  marchés,  mais  chaque  cultivateur  ou  fermier  sera  tenu  de 
prouver  à  la  première  réquisition  qui  en  sera  faite  par  les  auto- 
rités constituées,  la  quantité  de  grains  qu'il  a  vendue  et  la 
quantité  qui  lui  reste  à  vendre.  Pour  cet  etïet,  il  se  fera  donner 
one  déclaration  de  chaque  livraison  qu'il  aura  faite  aux  admi- 
nistrations de  département. 

Art.  XXIIL  —  Tout  cultivateur  fermier  ou  propriétaire  qui 
aurait  disposé  d'une  partie  de  ses  grains  ou  qui  les  aurait 
vendus  à  d'autres  qu'aux  administrations  de  département  sera 
condamné  à  une  amende  égale  à  dix  fois  la  valeur  des  grains 
vendus  ou  détournés. 

Art.  XXIV.  —  On  laissera  néanmoins  à  la  disposition  libre  du 
propriétaire  et  après  que  le  gouvernement  aura  prélevé  le 
dixième  toutes  les  espèces  de  pois  et  de  haricots  ainsi  que  les 
lentilles  et  autres  menus  légumes  de  cette  espèce. 

Art.  XXV.  —  Si  le  gouvernement  ne  croit  pas  convenable  de 
confier  l'approvisionnement  de  tous  les  habitants  à  une  admi- 
nistration de  déparlement,  il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu 
de  département  un  bureau  de  subsistances  qui  remplira  toutes 
les  fonctions  attribuées  ci-dessus  aux  administrations  de  dépar- 
tement. Mais  comme  ces  bureaux  n'inspireraient  pas  la  même 
conûance,  il  conviendrait  peut-être  alors  que  le  gouvernement 
fit  les  avances  d  une  partie  des  fonds  nécessaires  qui  garanti-^ 
raient  le  remboursement  de  ceux  qui  seraient  prêtés  par  les 
kabitants.  Par  l'économie  qui  résulterait  des  dispositions  ci- 
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dessus  dans  la  distribution  des  subsistances,  on  pourrait  espérer 
qu'une  récolte  de  80  millions  de  quintaux  de  grains  serait  plus 
que  suffisante  pour  les  besoins  de  tous  les  habitants. 

On  a  observé  ci-dessus  que  Tapprovisionnement  des  années 
et  de  la  commune  de  Paris  en  exigerait  8  millions  de  quintaux. 

Les  72  millions  de  quintaux  qui  resteraient  fourniraient  à 
peu  de  chose  près  une  livre  de  pain  aux  22  millions  d'habitants 
aux  besoins  desquels  il  reste  à  pourvoir,  mais  comme  il  sera 
peut-être  impossible,  malgré  toutes  les  mesures  qu'on  prendra, 
d'empéchcr  que  le  cultivateur  qui  a  des  grains  à  sa  disposition 
n'en  consomme  un  peu  plus,  on  croit  qu  il  est  indispensable  de 
réduire  la  ration  des  autres  citoyens.  On  évalue  à  5  millions  le 
nombre  des  cultivateurs  fermiers  ou  ceux  qui  travaillent  à 
Texploitation  de  leurs  domaines,  pour  lesquels  il  est  réservé 
une  livre  de  grains  par  jour.  Cette  consommation  s'élèvera  dans 
les  365  jours  à  18.250.000  quintaux.  On  accorde  aux  autres 
17.200.000  habitants  douze  onces  de  grains  par  jour  ou  275  livres 
par  an,  ce  qui  fait  47.300.000,  en  sorte  que  la  consommation  de 
22.200.000  habitants  s'élèverait  à  05.550.000  quintaux  et  lais- 
serait, en  supposant  toujours  que  la  récolte  générale  a  produit 
80  millions  de  quintaux,  un  excédent  de  6.450.000  quintaux 
qui  permettrait  d'augmenter  de  quelque  chose  la  ration  du 
laboureur  et  d'accorder  chaque  mois  aux  autres  citoyens  une 
petite  ration  de  farine  pour  les  besoins  de  leur  ménage.  Pour 
diminuer  les  dépenses  qu'exige  l'approvisionnement  de  Paris, 
il  conviendrait  peut-être  encore  de  faciliter  à  ceux  de  ses 
habitants  qui  voudraient  s'approvisionner  eux-mêmes  les 
moyens  de  le  faire,  en  les  assujetissant  néanmoins  à  la  ration 
d'une  livre  par  jour,  et  en  les  obligeant  alors  de  renoncer  aux 
distributions  qui  se  font  chez  les  boulangers. 

Inconvénients  du  premier  projet. 

1*"  Trois  assemblées  ont  consécutivement  ordonné  rapport 
aux  marchés  et  les  décrets  rendus  à  ce  sujet  sont  demeurés 
presque  partout  sans  exécution. 

2""  On  accorde  à  chaque  habitant  la  faculté  de  se  pourvoir 
pour  un  an  à  raison  d'une  livre  de  grain  par  jour.  Il  est  très 
incertain  si  le  produit  des  récoltes  permettra  une  consommation 
aussi  forte.  Il  pourrait  donc  arriver  que  Ton  consommerait  en 
10  mois  ce  qui  doit  nous  suffire  pour  Tannée  entière. 

3^  Tous  ceux  qui  ont  des  moyens  de  faire  cette  provision 
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s'empresseront  d'acheter.  Il  en  résultera  à  la  fois  une  grande 
concurrence,  une  cherté  excessive  et  une  disette  factice  qui 
répandra  l'inquiétude  parmi  ceux  dont  les  facultés  ne  leur 
permettent  pas  d'acheter. 

Inconvénients  du  second  projet. 

Les  boulangers  achetant  en  différents  endroits  le  feront 
nécessairement  à  différents  prix,  ce  qui  empêcherait  de  main- 
tenir la  distribution  à  un  prix  commun,  à  moins  que  les  muni- 
cipalités ne  remboursent  à  chacun  le  prix  des  grains  qu'ils 
auront  achetés  en  le  répartissant  entre  eux  à  un  prix  commun. 
Alors  comment  pourrait-on  compter  sur  l'activité  des  bou- 
langers pour  Tapprovisionnement  des  communes?  Chaque 
boulanger  pourrait-il  se  déplacer  pour  aller  chercher  souvent  à 
40  et  50  lieues  les  grains  dont  il  a  besoin?  Quel  intérêt  aurait-il 
à  le  faire,  lorsque  tous  les  achats  seraient  ramenés  à  un  prix 
commun? 

Inconvénients  du  troisième  projet. 

i^  S'il  n'y  a  que  les  administrations  de  département  qui 
puissent  acheter  et  néanmoins  chaque  propriétaire  est  forcé  de 
vendre  tous  les  mois  un  sixième  de  sa  récolte,  on  sera  très 
embarrassé  de  convenir  du  prix;  car  il  ne  se  trouvera  pas  de 
médiateur  entre  le  propriétaire  qui  est  forcé  de  vendre  et 
l'administration  qui  veut  acheter. 

2®  C'est  une  immense  et  périlleuse  responsabilité  pour  le 
gouvernement  que  de  se  charger  de  nourrir  toute  la  République. 
Il  se  met  ainsi  aux  prises  avec  tous  les  besoins;  devenu  l'objet 
de  toutes  les  plaintes,  il  s'expose  à  tous  les  mouvements 
populaires. 

Telles  sont  les  objections  principales  qui  se  sont  élevées 
contre  chacun  de  ces  plans.  11  sera  sans  doute  facile  d'y  en 
ajouter  de  nouvelles.  Mais  comment  n'en  pas  rencontrer  de  très 
puissantes  lorsqu'on  est  contraint  de  combiner  des  dispositions 
étrangères  au  principe  pur  et  fécond  de  la  liberté,  lorsque  de 
plus  on  a  à  lutter  contre  le  défaut  d'ordre  public,  lorsque  enfin 
il  faut  opposer  des  moyens  de  force  au  discrédit  des  assignats? 
C'est  alors  que  le  parti  qui  offre  le  moins  d'inconvénient  devient 
l6seul  que  la  sagacité  puisse  découvrir  et  que  la  sagesse  doive 
adopter. 
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UN  RAPPORT  DE  FOUCHE  SUR  LE  JOURNxVLISME  CLANDESTIN 

EN  L'AN  X 

Nous  trouvons  dans  le  Journal  des  Débats  du  29  nivôae 
an  X  un  curieux  rapport  de  Fouché  à  Bonaparte  sur  le 
journalisme  politique  clandestin,  qui  complète  cq  qu*en  dit 
Thibaudeau  dans  ses  Mémoires  sur  le  Consulat,  p.  144. 

Le  ministre  de  la  police  générale  au  premier  Consul. 

Paris,  20  nivôse  an  X. 

Citoyen  consul,  depuis  plusieurs  décades^  un  bulletin  fait  k 
la  main,  et  clandestinement  distribué,  répandait  toutes  les 
calomnies  qu'il  est  possible  d'accréditer  dans  une  grande  ville; 
tout  ce  qui  est  respectable  et  respecté  par  la  nation,  était  frailét 
par  de  misérables  libellistes  avec  la  dernière  infamie.  Ce  n'était 
pas  cependant  un  intérêt  dËtat,  ce  n'était  pas  même  un  iniétét 
de  parti  qui  faisait  travailler  ces  misérables  rédacteurs.  Dea 
escrocs  subalternes,  s'étant  aperçus  de  l'avidité  que  metlaieui 
les  étrangers  à  connaître  les  détails  de  la  vie  intérieure  de& 
premiers  personnages  de  FEtat,  et  spécialement  du  premier 
Consul,  avaient  fondé  sur  cette  curiosité  l'espoir  d'un  gain  hon- 
teux. Le  principal  but  de  ce  bulletin  était  donc  de  Daire 
connaître  ce  que  disait.  Cuisait  ou  pendit  le  premier  Gonsot, 
à  chaque  instant  du  jour  ou  de  la  nulL  Les  rédacteurs  annoa- 
çaient,  avec  une  impudence  risible,  ce  qu'il  avait  fait  ou  devait 
faire.  Des  anecdotes  renouvelées,  des  chroniques  scandaleuses 
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ieB  cours  les  plus  corrompues,  étaient  redites  avec  des  boibb 
ttOQveaux.  Le  grand  nombre  d'étrangers  qui  soat  à  Paris  répaià- 
daientces  bulletins  dans  toute  PEurope.  De  là,  ces  inquiétudes  et 
cette  foule  de  bruits  ridicules,  qui^  depuis  un  mo^is,  courent 
Paris,  les  départements  et  les  pays  voisins.  De  là,  tant  de  hibles 
absurdes,  sérieusement  racontées  dans  quelques  journaux 
d'Allemagne  et  d'Angleterre,  et  cependant  ces  mensonges, 
malgré  leur  grossièreté,  alarmaient  tous  les  esprits  faibles  en 
France  et  chez  l'étranger.  La  police  se  procurait  exactement  ce 
balletin.  Les  rédacteurs  étaient  si  maladroits,  et  il  était  fait 
avec  si  peu  d'esprit  qu'elle  n'y  attacha  pas  d'abord  grande 
im^rtance,  mais  bientôt  elle  sentit  la  nécessité  de  rechercher 
las  auteurs  de  ces  bulletins  qui,  répétant  tous  les  jours,  et  sou- 
Teat  deux  fois  par  jour,  les  mômes  infamies,  commençaient 
à  répandre  une  inquiétude  réelle.  Elle  ne  tarda  pas  à  découvrir 
Hu'un  nommé  Fouilhoux,  ne  sachant  comment  vivre  et  battant 
lia  pavé  de  Paris  depuis  quinze  ans,  avait  eu  recours  à  ce  genre 
d'industrie.  Il  a  été  arrêté,  interrogé; ses  papiers  ont  été  saisis. 
On  y  a  trouvé  la  liste  des  abonnés.  On  y  voit  figurer  un  bon 
nombre  de  gobe-mouches  étrangers.  On  ne  doit  pas  prendre  la 
peine  de  chercher  une  autre  source  à  ces  bruits  de  complots, 
à  ces  anecdotes  privées,  que  Ton  se  racontait  depuis  quelque 
temps  à  l'oreille  dans  les  sociétés.  Les  gens  bien  insiruils,  les 
conteurs  de  nouvelles  ont  été  dupes^  pour  la  millième  fois,  d'une 
maœuvre  maladroite,  dont  le  but  est  d'avilir  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  respectable,  et  de  mettre  en  doute  le  caractère  et  la  fermeté 
des  premiers  magistrats  de  la  République.  On  ne  conçoit  pas 
comment  des  étrangers,  qui  sont  depuis  quelque  temps  à 
Paris,  ont  pu  continuer  à  solder  de  pareilles  sottises.  Les 
mÂsérables  écrivassiers  qu'ils  payaient,  ne  connaissaient  pas 
marne  la  figure  et  l'extérieur  du  premier  Consul  :  leur  bulletin 
ea  fait  foi  presque  à  chaque  page.  Je  vous  salue  aivec  respect  — 
Fquch4. 

II 

LE  SOaALISME  A  MEAUX  EN  L'AN  H 

Notre  confrère  Mu  George^  professeur  d'histoire  au  col- 
lège de  MeauXy  a  trouver  dans  un  des  registres  des  déli- 
tfèralions  mnnitipaies,  un  document  intéressant,  dont  if 
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nous  envoie  un  extrait.  C'est  un  discours  du  conventionnel 
en  mission  Du  Bouchai  au  conseil  général  de  la  commune 
de  Meaux,  qu'il  venait  de  renouveler.  Ce  discours  fut  pro- 
noncé le  25  brumaire  an  II,  et  Bouchet  y  parla  en  socia- 
liste : 

Votre  devoir  le  plus  important  est  de  presser  Texécution 
des  lois  révolutionnaires  (entre  autres  celle  de  la  loi  du  maxi- 
mum). Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  surveiller  de 
près  les  riches  et  opulents  fermiers  qui  ne  connaissent  le  maxi- 
mum que  du  côté  qui  favorise  leurs  insatiables  prétentions, qui, 
gorgés  d'or  et  de  richesse,  osent  encore  réclamer  le  droit  de  pro- 
priété,  comme  si  dans  un  état  libre  ce  droit  pouvait  jamais 
dégénérer  en  un  privilège  exclusif  et  barbare  d'affamer  ses 
frères,  comme  si  dans  une  république  le  produit  de  la  terre 
n^était  pas  une  propriété  commune ,  sauf  juste  et  préalable  indem- 
nité,  à  tous  les  citoyens  ». 


III 

UNE  CORRESPONDANCE  INÉDITE  DE  M»«  DE  STAËL. 

On  lit  dans  Y  Intermédiaire  des  chercheurs  et  des  curieux^ 
du  20  mars  1904  : 

Notre  confrère  Pont-Calé  demande  ce  que  sont  devenues  les 
lettres  que  M°**  de  Staël  adressa  au  comte  Ribbing  qui,  après  l'as- 
sassinat du  roi  de  Suède,  se  réfugia  en  Suisse.  C'étaient  des 
lettres  amoureuses  qu'il  conserva;  son  fils  les  eut  en  sa  posses- 
sion. On  verra  plus  loin  quel  était  le  ton  de  ces  lettres  et 
comment  le  fils  les  distribuait  à  titre  d'autographes,  en  atten- 
dant qu'en  devienne  propriétaire,  par  héritage,  Alexandre 
Dumas  fils,  qui  ne  les  a  pas  publiées. 

Ribbing  de  Leuven,  surnommé  le  <<  beau  régicide  »,  était,  on 
le  sait,  le  conjuré  qui  avait  mis  la  main  sur  l'épaule  du  roi  de 
Suède  à  l'Opéra,  pour  le  désigner  au  poignard  de  l'assassin. 
Arrêté  comme  complice  et  banni  à  cet  effet,  il  rencontra 
M""*"  de  Staël.  Si  l'on  pouvait  douter  de  la  nature  des  sentiments 
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qui  l'entrainèrent  près  de  l'auteur  de  Corinne,  les  deux  billets 
suivants  nous  fixeraient. 

Premier  billet  : 

«  Mon  Dieu  que  vous  me  faites  de  peine!  Je  serai  à 7  heures 
au  bout  de  votre  avenue.  Je  vous  ferai  demander  et  vous  viendrez 
me  dire  des  nouvelles  de  votre  mère.  Je  ne  pourrais  passer  ce 
jour  sans  vous  serrer  contre  mon  cœur.  Je  vais  faire  prévenir 
Valkiers  —  voudriez-vous  que  j'écrivisse  à  Vissot  pour  le  prier 
d'aller  à  Lance?  Vous  me  donnerez  vos  ordres  au  bas  de  votre 
avenue,  ce  soir.  N'imaginez  pas  d'en  prévenir  votre  mère  pour 
qu'elle  me  fasse  monter,  cela  la  gênerait,  et  par  conséquent  moi. 
Adieu,  croyez  à  moi  si  c'est  un  bien  encore  pour  vous.  Pour- 
quoi n'avcz-vous  pas  eu  l'idée  que  j'ai  de  me  voir  au  bas  de 
votre  avenue?  » 

Deuxième  billet  : 

<(  à  2  heures. 
«  Troxen-House,  mercredi  soir,  par  Nion. 

«  J'ai  8  pages  à  vous  écrire  du  récit  d'un  seul  jour,  mais 
comme  c'est  une  occasion  qui  vous  porte  cette  lettre,  je  renvoie 
à  demain  les  longs  épanchements  de  mon  cœur. 

((  Je  sais  ce  qui  fait  ma  gloire  et  mon  malheur,  je  sais  le 
sujet  de  votre  conversation  avec  le  frère  de  M"'  Atchard  et  vous 
vouliez  me  le  cacher! 

«  Ah!  quelle  réunion  de  sentiments  adorables,  mais  j'ai  dit 
que  je  n'en  parlerais  que  demain. 

«  Mon  cousin  ira  vendredi  matin  prendre  vos  ordres,  peut-être 
dînerons-nous  ensemble  samedi,  au  moins  nous  nous  verrons  à 
midiy  ou  chez  M.  Coindet  ou  à  la  maison  selon  que  je  préfère. 
Je  déteste  de  vous  envoyer  ce  billet  insignifiant  lorsque  je  vous 
dois  tout,  lorsque  je  suis  la  cause  de  tout,  quand  ce  que  je 
faisais  pour  céder  à  mon  attrait  est  devenu  le  devoir  le  plus 
sacré  de  la  reconnaissance,  mais  j'ai  dit  que  je  ne  parlerais  que 
demain.  Adieu  donc. 

«  Écrivez  à  Rosenstein  à  qui  Ton  veut  l'adresser  et  dont  la 
réponse  peut  tout  réparer,  qu'il  nie  bien  et  tout  est  dit. 

<(  Que  j'aie  un  mot  de  vous  par  la  poste  qui  part  vendredi  à 
il  heures  du  matin.  J'ai  besoin  de  savoir  si  vous  ne  vous  repen- 
tirez pas  de  m'avoir  sauvé  la  plus  cruelle  peine  ». 


S3&  HOTES:  DE   CECTUIlff 

Ce»  d«ux  bHtets  copiée  sm  l'es  origfnaiir  élaâent  aceempagnés 

de  la  lettre  d'envoi  suivante  : 

«  Madame, 

«  Voici  deux  petits  billets  de  M"''  de  Staël-Holstein.  Veuillez 
m'excuser  du  retard  que  j'ai  mis  à  vous  les  envoyer.  Mais  il  y  a 
un  coffret  où  sont  enfouis  les  arcanes  paternels  et  je  ne  Touvre 
(jue  bien  rarement;  car,  pardonnez  ma  faiblesse,  j'éprouve 
toi^ours  alors  un  sentiment  d'angoisse. 

«  Agréez,  je  vous  prie,  madame,  avec  mes  plus  respectueux 
hommages,  l'expression  de  mon  entier  dévouement. 

u  Comte  Ad.  RiBBmc  de  Leuven. 
«  P.  c.  c,  R.  B»  » 


IV 

ÉLÉMENTS  POUR   LA  BIOGRAPHIE  DE  GAMBETTA 

h' Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux  du  10  mai  1904 
a  eu  la  bonne  idée  de  rééditer  la  lettre  suivante,  publiée 
jadis  dans  le  Temps^  et  qui  est  fort  utile  pour  la  biographie 
de  Gambetta  : 

MarseUle,  le  5  décembre  1890. 
Monsieur  le  Directeur^ 

Le  père  de  Gambetta  vient  de  mourir,  à  Nice,  à  Tàge  de 
soixante-seize  ans.  J'ai  pensé  qu'il  vous  serait  agréable  d'avoir 
quelques  détails  précis  sur  cet  excellent  vieillard.  Compatriote 
et  camarade  d'enfance  de  Léon  Gambetta,  je  suis  à  même  è» 
vous  fournir  les  informations  les  plus  précises  sur  sa  famille. 

A  la  fin  des  guerres  du  premier  empire,  trois  familles  ita- 
liennes vinrent  s'établir  à  Cahors,  parmi  lesquelles  la  foraiRe 
Gambetta.  Elles  étaient  originaires  de  Celle,  petite  localité  sise 
sur  le  chemin  de  la  Corniche  entre  Gènes  et  Savone. 

Vers  Tan  1818,  Baptiste  Gambetta,  grand-père  de  llllustre 
homme  d'État,  arriva  à  Cahors  où  il  ouvrit,  sur  la  plaee  du 
Marché,  un  commerce  de  faïences,  pÀtes,  huiles,  fruits  conMs 
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%k  autres  objets  de  ptovensBce  méiidianato.  Trois  enfiMiib, 
encore  jeunes,  l'accompagnaient  :  Michel,  Paul  et  Jbseph  Gom- 
betta,  ce  dernier^  père  de  Léon. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  le  grand-père  Baptiste  regagna 
Vltalie  où  son  fils  Paul  se  rendait  de  temps  à  autre,  et  où  il  amt 
conservé  an  pied-à-terre. 

Michel  et  Joseph  restèrent  à  Cahors,  associés  pour  le  com* 
merce  de  leur  père,  dans  un  magasin  de  la  rue  du  Lycée  (mai- 
son  Galdemard). 

Plus  tard,  ils  se  séparèrent,  et  Joseph  ayant  épousé  M"*  Orazie 
Massabie,  fille  d'un  pharmacien,  originaire  de  Molières,  dans  le 
Tarn-et-Garonne,  se  fixa  avec  elle  sur  la  place  de  la  Cathédrale 
(maison  Bessiëres),  où  ils  ouvrirent  le  grand  magasin  d'épicerie 
qui  porte  encore  le  nom  de  Bazar  génois. 

De  ce  mariage  naquit,  le  2  avril  1838,  Léon  Gambetta.  Son 
père  ne  s'est  jamais  inquiété  de  se  faire  naturaliser.  Mais,  après 
qu'il  eut  atteint  sa  majorité,  Léon  fit,  le  23  octobre  1859,  devant 
M.  Bessières,  maire  de  Gahors,  la  déclaration  prescrite  par 
Tarticle  9  du  Code  civil,  acte  qui  lui  assurait  la  naturalisation 
et  la  qualité  de  Français. 

Considéré  comme  étranger,  il  ne  fut  pas  porté  sur  la  liste  de 
tirage  au  sort,  de  1859;  mais  il  le  subit  l'année  suivante  et  est 
inscrit  sous  le  n°  6  sur  la  liste  de  1860.  On  sait  qu'ayant  perdu 
un  œil  à  la  suite  d'un  accident  vulgaire  survenu  chez  un  voisin, 
le  coutelier  Galtier,  Léon  Gambetta  était  impropre  au  service 
militaire. 

Outre  son  fils  Léon,  Joseph  Gambetta  a  eu  une  fille,  Bene- 
detla,  qui  s'est  mariée  avec  un  de  ses  compatriotes,  M.  Leris,  et 
a  eu  trois  enfants. 

'  En  1809,  M.  Gambetta  père  quitta  le  Quercy  après  avoir 
ramassé  un  certain  pécule,  et  alla  habiter  à  Nice  une  modeste 
maison  de  campagne,  non  loin  de  la  mer,  sur  la  roule  de  Ville- 
franche. 

C'est  là  qu'est  venue  mourir,  en  juillet  1882,  M""  Gambetta. 
Elle  repose  au  cimetière  du  château,  auprès  de  sa  sœur, 
M*^'  Jcnny  Massabie,  celle  tante  dévouée  qui,  rue  Bonaparte, 
tenait  le  ménage  de  Léon  Gambetta  pendant  qu*il  faisait  son 
droit.* 

Dans  ce  même  tombeau,  le  13  janvier  1883,  a  été  inhumé  le 
grand  patriote. 

M.  Joseph  Gambetta  vivait  modestement  à  Nice,  entouré  du 
respect  de  tous,  avec  sa  vieille  bonne  Miette.  De  temp»  w 
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tempsy  il  allait  passer  quelques  semaines  à  Cahors,  dans  cette 
maison  de  TErmitage  qui  domine  le  pont  Yalentré. 

Il  portait  gaiement  sa  verte  vieillesse.  Son  teint  coloré,  sa 
physionomie  ouverte,  son  collier  blanc  de  neige  donnaient  à 
son  visage  un  aspect  caractéristique.  On  eût  dit  un  vieux  marin. 
Dans  sa  jeunesse,  en  effet,  il  avait  été  mousse  à  bord  d'un  des 
bâtiments  de  la  rivière  de  Gènes  et,  détail  à  noter,  il  avait  fait 
le  voyage  du  Chili  sur  un  navire  que  commandait  Garibaldi  et 
qui  avait  à  son  bord  comme  passager  l'abbé  Mastaï,  celui  qui 
devait  devenir  le  pape  Pie  IX. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'expression  de  mes 
sentiments  les  plus  dévoués. 

Un  de  vos  abonnés, 

Paul  Armand, 

professeur  honoraire, 
secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille. 


L'INSTITUTEUR  LAÏQUE  A  THONES  EN  FLORE ilL  AN  II. 

Le  journal  intitulé  :  Annecy^  liste  des  étrangers,  dans  son 
numéro  du  30  avril  1904,  a  publié  une  chanson  en  patois 
savoyard  contre  les  représentants  en  mission  Albitte  et 
Simond,  et  deux  lettres  de  Tinstituteur  de  Thônes  au 
citoyen  Burnod,  agent  national  près  le  district  d'Annecy. 
Nous  ne  reproduisons  pas  la  chanson,  mais  voici  les  deux 
lettres  de  Tinstituteur,  dont  les  originaux  se  trouvent 
aux  archives  municipales  d'Annecy,  et  qui  offrent  un  réel 
intérêt.  On  remarquera  qu'elles  sont  toutes  deux  datées  du 
même  jour. 

Thônes,  16  floréal  an  IL 
Citoyen 

Un  de  mes  élèves,  nommé  Gaspard  Poidebal,  a  récité,  le 
26  du  courant,  à  la  Société  des  Droits  de  l'homme,  aux  grands 
applaudissements  de  tous  les  membres,  et  le  prix  lui  a  été 
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adjugé,  ne  s'étant  trouvé  aucun  concurrent  avec  lui.  Je  vous 
avise  que,  pendant  qu'il  y  aura  d'autre  école  dans  cet  endroit 
où  Ton  entretient  la  jeunesse  dans  le  plus  opiniâtre  fanatisme, 
où  Ton  continue  d'enseigner  ces  catéchismes  farcis  des  erreurs 
de  la  prôtraille,  l'école  nationale,  soit  républicaine,  sera  peu  fré- 
quentée, et  l'instituteur  sera  regardé  comme  un  enragé  d'enfer. 
Je  ne  puis  donc  le  dissimuler,  ce  pays  fourmille  d'aristocrates; 
les  pères,  les  mères,  les  enfants,  les  autorités  constituées 
même  n'ont  qu'un  faux  dehors  de  républicanisme  ;  il  ne  faudrait 
qu'une  époque  pareille  à  celle  de  Mai  dernier  pour  les  voir 
bientôt  se  dépouiller  du  voile  qui  les  couvre. 

Mon  école,  composée  d'une  trentaine  à  quarante  élèves,  s'est 
réduite  à  une  dizaine,  depuis  que  j'y  ai  introduit  l'étude  des 
Di'oits  de  l'homme.  Je  vous  assure  que,  si  je  pouvais  trouver  un 
moyen  de  faire  subsister  ailleurs  ma  femme  et  mes  enfants, 
j'abandonnerais  bien  vite  un  pays  aussi  anti-républicain  que 
celui-ci,  pays  où  il  n'y  a  que  divisions  et  personnalités,  et  où 
les  intérêts  de  la  Révolution  sont  entièrement  oubliés.  Je  me 
repose  sur  vos  conseils.  Salut,  union,  fraternité.  Votre  conci- 
toyen, 

Blanc,  instituteur  public  du  canton  de  Thônes. 


Thônes,  le  16  floréal  de  la  1^  année  républ. 
Citoyen. 

L'esprit  de  droiture  qui  t'anime,  les  sentiments  purs  qui  te 
caractérisent,  me  font  venir  avec  confiance  verser  dans  ton 
cœur  les  inquiétudes  qui  me  dévorent.  A  mon  arrivée  à  Thônes, 
il  y  a  dix  mois,  je  trouvai  deux  factions  entièrement  opposées  et 
me  déclarai  vouloir  garder  une  neutralité  absolue;  mais,  après 
un  long  examen  sur  les  motifs  et  causes  de  leurs  divisions,  j'ai 
enfin  reconnu  que  la  diversité  de  leur  opinion...  (1)  et  j'ai  enfin 
incliné  pour  le  parti  dont  la  conduite  et  les  sentiments  m'ont 
paru  conformes  au  système  et  aux  intérêts  de  la  République; 
mais  ce  parti  est  faible,  car  il  se  réduit  à  rien  pour  ainsi  dire; 
du  nombre  sont  Claris,  Poidebal  et  Jean  Girod,  secrétaire- 
greffier  du  juge  de  paix. 

L'impulsion  de  ma  conscience  m'oblige  à  te  dire  que  sans  eux 
l'aristocratie  lèverait  le  masque  et  triompherait  ouvertement 
dans  Thônes;  les  émigrés  viendraient  altièrement  se  promener 

(1)  Ces  points  suspensifs  indiquent  sans  doute  qu'il  y  a  ici,  dans  Tori- 
ginal,  un  mot  que  Téditeur  n'a  pas  pu  lire. 
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en  plein  midi  sur  la  place  de  cette  Tiile  par  excellence,  et  la 
prètraille  ferait  publiquement  ses  fonctions  fanatiques.  Mon 
penchant  ouvert  pour  ce  parti,  que  j'ai  certainement  reconnu 
pour  être  de  la  bonne  cause,  m'attire  la  haine  et  l'aversion  de 
l'antre,  que  tous  les  individus  de  la  campagne  favorisent  comme 
étant  le  plus  analogue  à  leurs  erreurs.  L'on  publie  partout  et 
ouvertement  que  je  n'enseigne  que  la  fausse  religion,  ce  qui  rend 
mon  école  déserte,  et  me  conduit,  suivant  le  plan  des  écoles 
primaires,  à  une  indigence  totale  avec  une  nombreuse  famille 
de  sept  enfants  et  une  femme.  Dans  une  telle  perplexité,  c'est  à 
toi  que  je  viens  hardiment  m'adresser,  pour  que  tu  daignes  me 
proposer  pour  instituteur  dans  la  ville  d'Annecy,  où  je  présume 
que  je  n'essuyerai  pas  les  mômes  désagréments.  C'est  sur  toi, 
citoyeji,  que  je  me  repose  entièrement,  et  crois-moi  jusqu'au 
dernier  soupir,  avec  les  sentiments  d'un  véritable  sans-culotte, 
ton  concitoyen. 

Blanc. 

P.  S.  —  Comme  l'agent  national  est  l'àme,  je  pense,  de  toute 
autorité  administrative,  cette  place  ne  pourrait  mieux  être  con- 
fiée à  Thùiies  qu'au  citoyen  Didier  Claris.  Pardonne-moi  celte 
observation,  que  je  crois  être  utile  à  la  patrie. 


VI 
LN  MANUSCUIT  INÉDIT  DE  LOUIS  BONAPARTE 

L'Iniennrdiaire  des  chercheurs  et  curieux  du  30  mai  1904 
publie  un  manuscrit  inédit  de  Louis,  roi  de  Hollande,  écrit 
après  la  révolution  de  juillet  4830  et  provenant  de  la  col- 
lection du  baron  Larrey.  Ce  sont  des  frag-raenls  de  mé- 
moires que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  reproduire. 

Je  retournais  en  été  à  ma  maison  de  campagne,  Arenenberg 
en  Suisse.  La  douce  consolation  que  mes  enfants  me  donnaient, 
rattachement  de  quelques  amies,  la  sincère  affection  de  la 
gra«de-duchesse  de  Bade,  qui  la  seule  de  mes  parents  ne  re- 
nonça pas  à  sa  sollicitude  dans  mes  souflrances,  les  voyages, 
le  beau  ciel  dMtalie,  l'amour  des  arts,  en  un  mot  tout  ce  qui 
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distrait  sans  émouvoir  vivement,  avait  rendu  à  ma  vie  une  aQa- 
ble  douceur.  Ma  santé  s'était  fortifiée,  le  temps  avait  adouci  les 
douleurs  de  Tàme.  Mais  alors  vint  la  révolution  de  Juillet,  qui 
m'arracha  tout  à  coup  du  repos,  pour  me  jeter  de  nouveau  dans 
tous  les  orales  de  la  vie. 

Mon  nis  aîné,  marié  avec  sa  cousine  fille  puînée  du  roi  Joseph, 
vivait  à  Florence  chez  son  père,  et  était  extrêmement  beau  et 
bon,  plein  d'intelligence  et  de  courage,  et  sentait  la  nécessité 
d'employer  ces  capacités  au  bien-être  des  hommes.  J'avais 
craint  que  les  idées  de  grandeur  qui  entouraient  sa  jeunesse 
n'eussent  une  influence  destructive  sur  l'éducation  que  je  dési- 
rais donner  à  mes  Ois,  mais  lui  ainsi  comme  souvent  on  l'en- 
tendait s'était  approprié  la  conviction  qu'on  devait  être  pre- 
mièrement homme  avant  que  d'être  prince,  qu'une  grande 
dignité  était  une  obligation  de  plus  à  remplir  envers  nos  con- 
frères :  un  malheur  supporté  avec  noblesse  relève  toutes  nos 
belles  qualités.  Les  malheurs  sans  nombre  de  sa  famille  furent 
pour  lui  la  meilleure  école.  Sans  préjugés  et  sans  déplorer  des 
prérogatives  qu'il  devait  à  sa  naissance,  ne  cherchant  l'honneur 
que  dans  les  actions  pour  le  bien-être  de  l'humanité,  il  était 
républicain  de  caractère,  ne  mettait  pas  de  valeur  dans  des  pré- 
rogatives qu*il  avait  perdues,  et  se  croyait  obligé  à  secoiirir 
tout  souffrant.  Lorsqu'il  voulut  aller  en  Grèce  au  temps  que  les 
Grecs  publiaient  leur  régénération,  je  pus  seulement  l'en 
rertenir,  en  lui  remarquant  que  déjà  son  nom  pouvait  prcjudi- 
cier  à  cette  cause  intéressante.  11  y  irait  seul,  me  dit-il,  et  ser- 
\nrait  incognito.  Enfin  il  céda,  ne  voulant  abandonner  sou  père 
malade,  dont  il  était  la  plus  douce  consolation.  Je  cherchai  à 
apaiser  son  exaltation  par  de  bons  conseils;  car,  quoique  son 
ardeur  se  reportât  sur  tout  ce  qui  noble  et  sublime,  il  me  faisait 
cependant  craindre  pour  son  sort;  il  me  sembla  que  la  des- 
tinée l'eût  fixé  au  repos. 

Mon  fils  Louis  avait  absolument  les  mômes  sentiments  et  le 
même  caractère  que  son  frère  aîné.  Ce  dernier  se  trouvait 
occupé  de  ses  ouvrages  pour  le  perfectionnement  de  l'industrie 
dont  il  s'occupait  depuis  son  mariage,  et  le  plus  jeune  fréquen- 
tait à  l'école  militaire  de  Thun  les  cours  d'artillerie  et  de  génie, 
lorsque  tous  deux  apprirent  Téruplion  de  la  révolution  de  Juillet. 
A  la  nouvelle  des  événements  de  Paris,  ils  paraissaient  comme 
régénérés;  quoique  éloignés  l'un  de  l'autre,  la  sensation  fut  la 
même  chez  tous  deux;  ils  déploraient  vivement  de  n'avoir  pas 
combattu  avec  les  Parisiens;  cette  conduite  héroïque  du  peuple 
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les  enthousiasma,  et  leur  espérance  de  pouvoir  servir  la  chère 
patrie  était  légitime.  Us  disaient  :  c  Enfln  la  France  est  libre, 
le  bannissement  est  dissipé,  la  patrie  ne  nous  est  plus  fermée, 
nous  voulons  la  servir,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  »  Cette 
pensée  était  répétée  dans  toutes  leurs  lettres.  J'étais  loin  de 
partager  leurs  espérances. 


VII 

UNE  AFFAIRE  DREYFUS  EN  L'AN  lU 

M.  Perroud  nous  signale  le  passage  suivant  du  Procès-' 
verbal  de  la  Convention  nationale  y  tome  LUI,  p.  277, 
séance  du  29  nivôse  an  III  (18  janvier  1795)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Simon  Drey- 
fus, juif  condamné  à  six  années  de  fers  par  jugement  de  la  ci- 
devant  commission  révolutionnaire  séante  à  Strasbourg,  du 
26  brumaire  an  II  de  la  République  [16  novembre  1793]  ; 

Considérant  qu'un  jugement,  même  révolutionnaire,  qui  ne 
précise  aucun  délit,  qui  ne  contient  point  de  mention  d'audition 
de  témoins,  de  position  de  questions,  d'application  de  loi,  est 
un  acte  arbitraire  qu'elle  doit  s'empresser  d'anéantir; 

Déclare  ledit  jugement  de  la  commission  militaire  de  Stras- 
bourg nul  et  de  nul  effet  ;  ordonne  que  ledit  citoyen  Dreyfus 
sera  mis  sur-le-champ  en  liberté... 


DOCUMENTS  INÉDITS 

LES  FUNÉRAILLES  A  HONFLEUR  EN  LAN  H 


M.  Blossier,  professeur  au  collège  de  Ilonfleur,  nous 
communique  le  document  qu'on  va  lire. 

«  Il  se  trouve  épingle,  nous  écrit  M.  Blossier,  au  com- 
mencement du  troisième  registre  de  la  Société  populaire 
(le  registre  commence  le  23  nivôse  an  II).  Ecrit  sur  trois 
pages  et  entièrement  encadré,  ce  règlement  des  funérailles 
paraît  donc  être  une  sorte  de  placard  placé  là  pour  qu'on 
puisse  le  consulter  à  tout  moment. 

«  Le  document  n'est  pas  signé,  mais,  par  le  registre 
auquel  il  est  joint  soigneusement,  il  porte  un  caractère 
d'authenticité  certaine.  » 

Moyen  de  faire  les  obsèques  des  citoyens  d'une  manière  honorable 
et  décente  et  de  faire  oublier  les  cérémonies  ridicules  que  la 
vanité  et  la  superstition  faisaient  pratiquer  ci-devant  en  pareil 
cas. 

La  commune  fera  la  dépense  de  six  manteaux  de  serge  noire 
(de  grandeur  moyenne  pour  servir  à  toutes  les  tailles)  et  de  six 
grands  crêpes;  les  six  plus  proches  parents  du  décédé  se 
vêtiront  chacun  d'un  de  ces  manteaux  et  attacheront  ce  grand 
crêpe  au  bord  d'un  chapeau  rond  sur  un  chapeau  à  trois  cornes 
entièrement  détroussé;  ils  placeront  ce  chapeau  sur  leur  tête 
de  manière  que  le  crêpe,  qui  aura  au  moins  un  pied  de  largeur, 
leur  cache  le  dos  et  descende  un  peu  plus  bas  que  la  ceinture, 
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observant  de  n'avoir  leurs  cheveux  ni  poudrés,  ni  attachés.  La 
famille  du  décédé  devra  avoir  Fattenlion  d'inviter  préalable- 
ment tous  ses  amis  et  connaissances,  par  des  cartes  ou  verbale- 
ment, d'assister  aux  funérailles  de  leur  parent  en  indiquant  le 
jour  et  l'heure;  oublier  en  pareil  cas  de  faire  ces  invitations 
serait  une  incivilité;  ne  pas  y  répondre  en  serait  encore  une 
plus  grande. 

Un  demi-quart  d'heure  avant  le  départ  du  convoi,  les  six 
proches  parents  endosseront  leurs  manteaux  et  se  placeront 
devant  la  porte  du  décédé  pour  y  recevoir  les  amis  qui  doivent 
s'y  rendre,  qui  s'abstiendront  de  tous  compliments  de  condo- 
léance. Les  six  hommes  en  manteaux  noirs  ne  répondront  aux 
saluls  que  par  des  inclinations  [sic)  sans  se  découvrir  la  tête, 
et  le  silence  doit  seul  exprimer  le  deuil. 

Tous  les  citoyens  qui  doivent  former  le  convoi  funèbre 
étant  rassemblés,  ils  se  rangeront  deux  à  deux,  proche  l'un  de 
l'autre  et  iront  dans  cet  ordre,  en  silence  et  d'un  pas  réglé, 
précédés  des  six  hommes  en  manteaux  noirs  qui  doivent  suivre 
immédiatement  le  corps  jusqu'au  lieu  de  la  sépulture,  d'où 
ils  reviendront  de  même  jusqu'à  la  porte  du  décédé,  toujours 
les  six  manteaux  noirs  à  la  tète;  là,  ils  se  placeront  tous  les  six 
de  front  devant  la  maison  du  défunt,  la  face  du  côté  de  la  rue, 
tenant  pour  lors  leur  chapeau  à  deux  mains  devant  leur  estomac, 
le  crêpe  flottant  en  dehors,  et  la  tête  nue  ;  ils  feront  en  signes  de 
remerciements  des  inclinations  à  tous  les  citoyens  qui  les  ont 
accompagnés,  qui  doivent  défiler  devant  eux  deux  à  deux,  et  de 
qui  ils  recevront  sans  doute  des  salutations. 

Ainsi  devra  se  terminer  la  cérémonie,  et  chacun  devra  se 
retirer  sur-le-champ,  sans  chercher  à  entrer  dans  la  maison  du 
décédé  ni  s'arrêter  dans  la  rue  pour  y  faire  de  vains  compliments, 
sauf  à  ceux  qui  sont  fort  liés  dans  la  maison  à  faire  leurs  visites 
dans  un  autre  moment,  si  bon  leur  semble.  Pour  les  enfants 
depuis  leur  naissance  jusqu'à  quatorze  ans,  deux  parents  en 
manteaux  noirs  et  cinq  à  six  accompagnants  doivent  sufflre. 

Ce  mode,  n'entraînant  à  aucune  dépense,  peut  sans  difficultés 
être  suivi  par  tous  les  citoyens  indistinctement,  et,  comme,  on 
fait  des  inhumations  à  Honfleur  à  deux  cimetières,  il  convien- 
drait qu'il  y  eût  douze  manteaux  de  serge  et  douze  crêpes,  six 
pour  chaque  section,  et  qu'ils  fussent  tous  déposés  chez  le 
concierge  de  la  maison  commune,  où  on  irait  au  besoin  les 
emprunter  et  les  reporter  aussitôt  après  la  cérémonie. 


COMMISSION  DU  VIEUX  PARIS 


LA  MAISON  DE  VOLTAIRE 
LA  SÉPULTURE  DE  LOUIS  XVII 

La  Commission  du  Vieux  Paris,  dans  sa  séance  du 
21  janvier  190i,  a  entendu  d'intéressantes  communica- 
tions sur  la  maison  mortuaire  de  Voltaire.  Voici  l'extrait 
du  procès-verbal  [Hullotin  municipal  officiel  du  9  mai 
1904)  : 

M.  LE  PaÉsiDENT  annoDcc  qu'une  délégation,  composée  de 
MM.  Maurice  Tourncux,  Edgar  Mareuse,  Jules  Claretie,  André 
Hallays,  Herbet,  Wiggishoff,  André  Laugier,  Auge  de  Lassus, 
Georges  Gain,  Duval-Arnould,  Gosselin-Lenôtre,  Tesson  et 
Lucien  Lambeau,  s'est  rendue,  le  19  janvier  1904,  à  la  maison 
mortuaire  de  Voltaire,  située  rue  de  Beaune,  au  coin  du  quai 
d'Orsay. 

Après  une  visite  approfondie,  faite  sous  la  conduite  éclairée 
de  M.  Bouts,  la  Commission  a  décidé  que  l'insertion  serait  faîte 
par  la  Commission  du  Vieux  Paris,  des  états  de  lieux  et  actes 
de  ventes. 

Elle  a  décidé,  en  outre,  les  reproductions  photographiques 
suivantes  pour  les  cartons  de  Carnavalet  : 

1''  Le  grand  salon  ; 

2°  Les  deux  petits  plafonds  des  deux  cabinets; 

3"  Le  plafond  de  la  chambre  à  coucher  donnant  sur  le  quai  ; 

4"  Au  3*  étage,  le  salon; 

.V  Au  3*  étage,  le  boudoir; 

6°  La  porte  d'entrée  sur  la  rue. 
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II  est  également  décidé  que  plusieurs  de  ces  reproductions 
figureront  au  procès-verbal. 

Ces  décisions  sont  ratifiées. 

A  l'occasion  de  celte  visite,  M.  André  Hallays  s'exprime 
ainsi  : 

Une  plaque  de  marbre  placée  sur  la  maison  qui  forme  Tangle 
de  la  rue  de  Beaune  et  du  quai  Voltaire  signale  aux  passants 
que  là  est  mort  Voltaire,  le  30  mai  1778. 

Au  xix*"  siècle,  cette  maison  fut  agrandie,  transformée  et  aug- 
mentée d'un  étage;  elle  a  perdu  son  escalier  de  pierre  qu'ornait 
une  rampe  de  fer  forgé;  son  escalier  moderne  est  d'une  disgra- 
cieuse banalité;  la  porte *cochère  qui  s'ouvrait  sur  le  quai  a  été 
supprimée;  le  rez-de-chaussée  est  occupé  par  des  boutiques 
basses,  à  demi  enferrées,  car  le  niveau  du  quai  a  été  relevé; 
dans  l'intérieur,  certains  entresolemcnts  à  la  mode  ancienne 
ont  disparu  et  l'on  a  bâti  de  nouvelles  cloisons.  Cependant,  la 
distribution  des  chambres  n'est  pas  modifiée  à  ce  point  qu'il 
soit  impossible  d'imaginer  les  aménagements  d'autrefois,  et  il 
subsiste  encore  des  restes  de  la  décoration  du  xviii*  siècle. 

Si  l'on  a  sous  les  yeux  les  titres  de  propriété  de  l'immeuble 
et  deux  états  de  lieux  très  complets,  dressés  l'un  en  1774  et 
l'autre  en  1793,  rien  n'est  plus  simple  que  de  restituer  par  la 
pensée  les  appartements  de  l'hôtel  de  Villette  où  Voltaire  est 
venu  mourir. 

Quand  le  marquis  de  Villette  avait  acquis  Tusufruit  de  ladite 
maison  de  la  marquise  de  Grammont,  il  avait  promis  d'exécuter 
des  travaux  d'embellissement  pour  une  somme  de  50.000  francs. 
Il  dépassa,  et  au  delà,  son  engagement. 

L'hôtel  avait  deux  portes  cochères  :  l'une  sur  le  quai  (elle  a 
disparu),  l'autre  sur  la  rue  de  Beaune;  celle-ci  subsiste  encore 
et  a  conservé  ses  sculptures.  Le  rez-de-chaussée  était  occupé 
par  les  cuisines  et  les  remises.  Les  écuries  pour  dix  chevaux 
étaient  dans  le  sous-sol.  L'hôtel  était  formé  de  deux  bâtiments, 
le  principal  sur  le  quai,  l'autre  en  retour  sur  la  cour.  Au  pre- 
mier étage,  trois  pièces  donnaient  sur  la  rivière  :  un  beau 
cabinet  dont  les  murailles  étaient  peintes  en  camaïeu  et  où  l'on 
voyait  au  plafond  les  signes  du  Zodiaque  (ce  plafond  est  intact); 
une  chambre  à  coucher  que  décoraient  des  guirlandes,  des 
fleurs,  des  tètes  de  silène  et  des  vols  d'amour;  enfin  le  grand 
salon  avec  ses  colonnes  ioniques  à  chapilaux  dorés.  Cette  der- 
nière pièce  est  celle  qui,  aujourd'hui,  a  le  mieux  conservé  sa 
physionomie  ancienne.  Les  d(^ux  niches  où  la  statue  de  Voltaire 
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et  la  statue  d'une  muse  se  faisaient  vis-à-vis  sont  maintenant 
condamnées.  Mais  les  mythologîes  du  plafond,  bien  qu'elles 
aient  été  fâcheusement  rafraîchies,  n*ont  point  perdu  toute 
grâce.  Une  belle  balustrade  s'en  est  allée.  Sur  ce  beau  salon 
s'ouvrent  deux  boudoirs,  «  deux  petites  pièces  destinées  â  se 
tenir  à  l'écart  »,  dit  l'expert  chargé  de  dresser,  en  1793,  l'état 
des  lieux.  Ils  ont  perdu  leurs  glaces  et  leurs  banquettes,  mais 
leurs  plafonds  bas  sont  ornés  encore  d'exquis  bas-reliefs  en  terre 
cuite. 

Le  second  étage  contenait  les  chambres  d'habitation.  Le 
décor  en  a  été  changé;  les  corniches  ont  été  refaites,  mais  cer- 
tains encadrements  trahissent  encore  le  goût  délicat  de  l'époque. 
Au  troisième  étage  étaient  la  bibliothèque  et  la  galerie  de 
tableaux;  on  y  trouve  encore  quelques  jolies  boiseries  et  un 
délicieux  boudoir  ovale,  dont  les  fines  sculptures  n'ont  pas  été 
touchées. 

Où  Voltaire  habitait-il?  Où  est  sa  chambre  mortuaire?  On  a 
quelquefois  indiqué  le  salon  du  Zodiaque.  Mais  il  semble  à  peu 
près  certain  que  l'appartement  du  poète  était  non  pas  dans  le 
bâtiment  élevé  sur  le  quai,  mais  dans  l'aile  qui  donne  sur  la 
cour,  au  premier  étage.  Il  se  composait  de  deux  pièces,  dont 
une  grande  chambre  à  alcôve,  et  d'une  garde-robe.  Une  cloison 
a,  depuis,  partagé  la  grande  chambre. 

Nous  savons,  en  effet,  que  le  logement  de  Voltaire  n'était  pas 
clair  et  qu'il  fallait  de  la  lumière  pour  y  travailler  à  midi.  Cela 
se  rapporte  très  bien  aux  chambres  sur  la  cour,  qui  sont 
obscures,  et  ne  saurait  se  rapporter  aux  chambres  sur  le  quai. 
Ënfm,  dans  un  des  anciens  états  de  lieux  du  xv!!!"*  siècle,  en 
face  de  la  description  de  ce  petit  appartement,  j'ai  relevé  cette 
note  :  «  Logement  qu'a  occupé  M.  Arouet  de  Voltaire  en  1778  et 
où  il  est  décédé  ».  Ces  mots  sont  de  l'écriture  du  baron  Barbier, 
ancien  chirurgien  du  Val-de-Grâce,  qui  se  rendit  acquéreur  de 
l'immeuble  en  1824  :  à  cette  époque,  il  avait  pu  recueillir  c^ 
renseignement  de  certains  témoins  oculaires,  car  il  y  avait  seu- 
lement quarante-six  ans  que  Voltaire  était  mort. 

La  même  Commission,  dans  sa  séance  du  11  février 
1904,  s'est  occupée  à  deux  reprises  de  la  question  do  la 
sépulture  de  Louis  XVII  {Bulletin  municipal  du  10  mai 
1904). 
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Les  fouilles  du  cimetière  de  Sainte-Marguerite 
relatives  a  la  sépulture  de  louis  xvii. 

M.  Georges  Yillain  annonce  que  la  2*  Commission^  saisie 
par  l'Administration  municipale  de  la  prochaine  désaffection 
du  cimetière  de  Sainte-Marguerite,  a  été  chargée  de  faire  exé- 
cuter des  fouilles  dans  l'ancienne  nécropole  avant  sa  complète 
disparition  et  afin  de  vérifier  une  dernière  fois  les  assertions 
contenues  dans  un  certain  nombre  de  documents  historiques. 
Il  fait  part  à  la  Commission  que  les  fouilles  sont  commencées 
et  qu'il  y  aura  lieu  d'en  examiner  sur  place  les  résultats. 

Il  est  décidé  qu'une  visite  y  sera  faite  le  samedi  13  février 
prochain  à  10  heures  du  matin. 

M.  Le  Yayer  donne  lecture  de  la  pièce  suivante,  qu'il  consi- 
dère comme  un  fait  nouveau  et  qui  nécessitera,  selon  lui,  la 
fouille  d'un  autre  point  du  cimetière. 

Cette  pièce,  qu'il  vient  d'ofi'rir  à  la  bibliothèque  Le  Peletier 
de  Saint-Fargeau,  est  ainsi  conçue  : 

Note  remise  à  M.  Bellanger,  secrétaire  des  Menus  plaisirs  de  S.  i/., 
le  ZO  juin,  an  1816. 

Rue  du  Petit-Carreau,  n°  34. 

Etienne  Voisin,  qui  a  été  chargé  de  la  sépulture  de  la  section  du 
Temple  et  de  Popincourt,  le  24  prairial  de  Tan  III  (12  juin  1795)  à 
8  heures  du  soir,  a  été  commandé  pour  aller  chercher  le  corps  de 
Louis  XVII,  Ta  descendu  de  la  chambre  où  il  était  décédé,  et  Ta  déposé 
dans  une  bière  de  bois  blanc  au  pied  de  Tescalier,  où  il  a  resté  une 
heure  en  dépôt.  Après  avoir  fermé  cette  bière  en  présence  de 
M.  Ducerf,  commissaire  de  police  de  ladite  section,  et  de  différentes 
personnes  que  ledit  Voisin  peut  produire  en  témoignage,  età9 heures, 
le  cortège  est  parti  au  cimetière  de  Sainte-Marguerite,  où  étant 
arrivé,  avec  mes  porteurs,  j*ai  déposé  le  corps  dans  une  fosse  parti- 
culière, située  à  8  pieds  environs  de  distance  du  mur  qui  borde  la 
rue  Saint-Bernard  et  à  vingt  pieds  de  distance  du  bâtiment  de  Técole, 
qui  est  construit  à  l'encoignure  de  ce  cimetière,  après  avoir  recou- 
vert celte  fosse  avec  précaution;  je  peux  attester  que  pendant  plus 
de  six  mois,  la  fosse  ne  m'a  pas  paru  avoir  été  dérangée. 

Voisin  se  n'^sume,  en  demandant  à  être  confronté  avec  la  femme 
Bettancourt  et  ceux  qui  avancent  qu  il  a  été  mis  d'abord  dans  la  fosse 
générale,  ou  dans  une  fosse  particulière  du  côté  de  l'église;  alors 
on  pourra  connoître  de  quel  côté  la  déposition  donnera  plus  de 
croyanre  probable  à  la  vérité. 

Signé  :  Voisin. 
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PuiS)  au  dos,  la  suscription  : 

A  Monsieur  liellanger,  secrétaire  des  Menus  plaisirs  de  S.  M.  à  son  hôtel^ 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  i3,  à  Paris. 

M.  LrciEN  Lambeau  estime  que  ce  document  constitue,  en 
eiïet,  un  fait  nouveau,  puisqu'il  est  absolument  contradictoire 
avec  la  déclaration  faite  par  le  môme  Voisin,  en  mars  1816,  aux 
deux  commissaires  de  police  de  M.  Angles. 

M.  Andké  Hallays  rappelle  que  la  d«3claration  verbale  faite 
aux  deux  commissaires  est  du  mois  de  mars  iSlb,  alors  que 
celle  apportée  par  M.  Le  Vayer  est  du  mois  de  juin.  Dans  la 
première.  Voisin  avait  indiqué  le  terrain  situé  à  la  gauche  de 
la  croix  comme  renfermant  la  sépulture,  alors  que  dans  la 
seconde  il  indique  la  proximité  du  mur. 

M.  GossELiN  Lenotre  signale  à  la  Commission  le  contenu 
d'une  lettre  reçue  par  lui  en  1897,  de  M.  Bouchesôche,  et  rela- 
tive au  cimetière  de  Sainte-Marguerite.  Le  signataire  lui  racon- 
tait qu'étant  enfant,  vers  1826,  et  jouant  un  jour  dans  ce  lieu, 
il  avait  vu  la  porte  du  cimetière  s'ouvrir  devant  deux  person- 
nages descendus  d'une  voiture  de  gala.  Ces  deux  personnages, 
reçus  par  le  clergé  au  grand  complet,  firent  ouvrir  une  fosse, 
dans  la  partie  située  à  gauche  du  calvaire,  et  de  laquelle  les 
fossoyeurs  retirèrent  un  cercueil.  Ouverte  devant  les  specta- 
teurs de  celte  scène,  la  bière  était  vide.  M.  Lenôtre  ajoute  qu'il 
ne  veut  tirer  aucune  conclusion  de  ce  fait;  il  tient  seulement  à 
affirmer  l'entière  bonne  foi  et  l'honorabilité  de  son  correspon- 
dant qui,  d'ailleurs,  et  à  l'occasion  des  fouilles  entreprises  en 
ce  moment,  lui  a  dernièrement  confirmé  les  dires  de  sa  lettre  de 
1897. 

M.  Andhé  Hallays  demande  quelle  est  la  provenance  du  docu- 
ment lu  par  M.  Le  Vayer. 

M.  Le  Vayer  répond  qu'il  le  tient  d'une  personne  en  laquelle 
il  a  toute  confiance  et  que  lui-môme  en  a  fait  hommage  à  la 
bibliothèque  Le  Peletier  Saint-Fargeau  dont  il  est  le  conserva- 
teur. 

M.  LE  DOCTEUR  Capitan  rappelle  que  déjà,  en  1866-67,  des 
fouilles  importantes  et  profondes  furent  organisées  à  Sainte- 
Marguerite  et  que  des  ossements,  en  grand  nombre,  subirent 
un  bouleversement  considérable. 

M.  Lucien  Lambeau  annonce  également  qu'il  vient  de  rece- 
voir une  lettre  de  M.  Brunigar,  40,  rue  Meslay,  lui  rappelant 
qu'étant  enfant,  vers  1865,  et  jouant  un  jour  dans  le  cimetière. 
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des  ouvriers  vinrent  ouvrir  la  majeure  partie  des  tombes  et 
mirent  les  ossements  en  tas,  le  long  d'un  mur.  M.  Brunigar 
signale  même  dans  sa  lettre  que  les  enfants  de  son  âge  qui  fré- 
quentaient alors  le  catéchisme  à  Sainte-Marguerite  avaient  cette 
inconvenante  habitude  déjouer  avec  des  ossements  humains  et, 
entre  autres,  avec  la  tête  d'un  roi  de  Pologne^ 

La  légende  de  Louis  XYII,  ajoute  M.  Lambeau,  était  sans 
doute  la  cause  de  cette  suggestion  qui  faisait  voir  dans  tous  les 
crânes  des  crânes  de  rois  ou  de  fils  de  rois.  Car  jamais,  à  sa 
connaissance,  aucun  souverain  de  Pologne  ne  fut  inhumé  là.  A 
moins  que,  l'imagination  aidant,  on  ait  sacré  roi  un  simple  par- 
ticulier dont  il  a  relevé  l'inscription  suivante  : 

Ici  repose 

Josëpu  Duuamel, 

âgé  de  62  arts, 

naturalisé  Polonais, 

décédé  à  Paris, 

le  5  vendémiaire  an  XII 

ou  28  septembre  1803. 

Priez  pour  le  repos  de  son  âme. 

M.  André  Hallays  estime  qu'il  serait  peut-être  possible  de 
retrouver  des  traces  de  ces  fouilles  dans  les  registres  de  la 
paroisse. 

M.  Lucien  Lambeau  répond  que  ces  registres  ont  été  brûlés  en 
grande  partie  dans  un  incendie  qui  eut  lieu  vers  1875. 

M.  Gosselïn-Lenotre  pense  que  la  trace  de  ces  fouilles,  faites 
évidemment  avec  le  consentement  de  la  police,  doit  exister  aux 
Archives  nationales,  dans  la  section  relative  aux  rapports  de 
police. 

Il  propose  d'émettre  un  vœu  priant  l'administration  de  ces 
archives  de  vouloir  bien  indiquer  à  la  Commission  du  Vieux 
Paris  les  cotes  des  documents  susceptibles  de  fournir  les  ren- 
seignements recherchés. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  André  Hallws  rappelle  que  la  2*  Sous-Commission  avait 
proposé,  au  point  de  vue  pittoresque  et  historique,  la  conserva- 
tion du  calvaire,  â  Tendroit  où  il  se  trouve,  étant  donné  que  cet 
endroit  sera  justement  le  jardin  de  la  crèche  projetée. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  le  Pkksident  indique  que  M.  Lucien  Lambeau  a  été  chargé 
de  présenter,  au  nom  de  la  même  sous-commission,  un  histo- 
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rique  aussi  complet  que  possible  du  cimetière  de  Sainte-Mar- 
guerite. 

M.  Lucien  Lambeau  rappelle  que,  dans  ses  réunions  succes- 
sives, la  S'^  sous-commission  a  manifesté  le  désir  de  voir  repro- 
duire dans  son  rapport  tous  les  documents  ayant  trait  à  Taftaire 
dite  de  Louis  XVIL 

Il  donne  lecture  d'un  certain  nombre  de  ces  pièces  et  demande 
à  la  Commission  de  vouloir  bien  décider  que,  en  raison  de  ses 
développements,  ledit  rapport  soit  publié  en  annexe  au  présent 
procès-verbal,  ce  qui  déchargerait  d'autant  les  colonnes  du  But- 
ietin  municipal  officiel. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  que  les  différentes  déci- 
sions que  comporte  ce  document. 


Rapport  présenté  au  nom  de  la  2'  Sous-commission 

PAR  M.  Charles  Sellier 

SUR  l'état  des  fouilles  do  aMETiÊRE  Sainte-Marguerite. 

M.  Charles  Sellier.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  rap- 
peler que,  au  sujet  des  fouilles  du  cimetière  Sainte-Marguerite 
entreprises  par  la  Commission  du  Vieux  Paris  pour  la  recherche 
de  la  sépulture  de  Louis  XVII,  —  recherche  provoquée  par  l'an- 
nonce de  travaux  à  exécuter  prochainement  pour  l'édification 
d'une  crèche  sur  le  terrain  de  cet  ancien  cimetière  désaffecté, 
—  une  première  réunion  de  la  2*  Sous-commission  a  eu  lieu  le 
29  janvier  dernier,  à  l'efiet  d'étudier  la  question. 

A  cette  réunion,  où  avaient  été  invités  tous  les  membres  de 
la  Commission  du  Vieux  Paris,  furent  présents  MM.  Georges 
Villain,  président,  Gréard,  Claretie,  Levraud,  Auge  de  Lassus, 
André  Hallays,  Georges  Cain,  Marcuse,  Laugier,  Le  Vayer,  Gra- 
vier, Le  Nôtre,  Galli,  Ch.  Normand,  Capitan,  César  Caire, 
Lambeau,  Tesson  et  Sellier.  Suivant  l'ordre  du  jour,  il  y  eut 
échange  de  communications  de  documents  entre  les  membres 
présents,  relativement  à  la  sépulture  de  Louis  XVII.  Après  ces 
diverses  auditions,  il  fut  adopté  de  prendre  rendez-vous  sur 
place,  au  cimetière  Sainte-Marguerite,  pour  le  jeudi  suivant, 
aûn  de  déterminer  l'endroit  précis  des  fouilles  à  exécuter. 

Ledit  jeudi,  4  février  1904,  les  membres  de  la  Commission 
du  Vieux  Paris  se  réunirent  au  cimetière  Sainte-Marguerite,  à 
10  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Villain, 
président  de  la  2*'  Sous- commission  (fouilles).  Ont  assisté  à  cette 
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réanîon  :  MM.  Georges  Villain,  Quentin-Bàuchart,  Gréard,  Gla- 
retie,  Gravier,  Levraud,  Le  Nôtre,  Georges  Gain,  Le  Vayer, 
Laugier,  Mareuse,  André  Hallays,  Auge  de  Lassus,  Gésar  Caire, 
Gh.  Normand,  Lucien  Lambeau,  Tesson  et  Sellier. 

Après  échange  préliminaire  d'observations  il  fut  adopté  de 
faire  ouvrir  une  première  fouille,  à  gauche  de  la  croix  du  cime- 
tière en  tournant  le  dos  à  l'église,  c  est-à-dire  vers  le  point  fixé 
par  une  déposition  faite  en  1816,  par  Voisin  le  fossoyeur  qui, 
en  1795,  procéda  àTinhumation  de  Louis  XVII.  Cette  première 
fouille  fui  fixée  à  5  mètres  de  long  sur  5  mètres  de  large  sur 
1™50  de  profondeur  provisoire.  Il  fut  ensuite  décidé  que  dès 
que  cette  fouille,  faite  avec  toute  la  précaution  désirable  d'atten- 
tion et  d'investigation,  serait  descendue  à  cette  profondeur,  la 
Commission  en  serait  avisée  par  les  soins  de  M.  Sellier,  inspec- 
teur, afin  que  tous  les  membres  fussent  aussitôt  convoqués  sur 
place,  afin  de  procéder  aux  constatations  nécessaires. 

Les  fouilles  furent  commencées  le  9  février  au  matin.  Elles 
n'ont  encore  amené  aucun  résultat  et  ne  sont  pas  encore  des- 
cendues à  la  profondeur  de  i^'ôO  demandée. 

Nous  devons  rappeler  que,  au  cours  de  la  réunion  qui  eut  lieu 
sur  place  le  4  février  dernier,  il  fut  décidé  à  l'unanimité  un  vœu 
pour  la  conservation  en  sa  place  actuelle  de  la  croix  du  cime- 
tière Sainte-Marguerite,  remarquable  par  son  style,  qui  marque 
sr  bien  sort  époque. 
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En  relatant,  dans  notre  dernier  numéro,  les  lectures  sur 
la  Révolution  faites  au  dernier  congrès  des  Sociétés  sa- 
vantes, nous  avons  oublié  de  signaler  la  lecture  de  M.  A. 
Leroux.  Voici  le  résumé  qu'en  donne  le  Journal  Officiel  : 

M.  A.  y.^roMx, archiviste  du  département  delà  Haute-Vienne, 
donne  lecture  d'une  étude  intitulée  :  Jean-Noël  Coste  et  son 
«  Manuel  des  Missionnaires  ». 

L*abbé  Jean-Noël  Coste,  originaire  de  Tulle  en  Bas-Limousin, 
est  Tauleur  d'un  Manuel  des  Missionnaires,  qui  n'est  pas  tout  à 
fait  inconnu  des  historiens.  Cet  ouvrage,  dont  le  vrai  titre  est  : 
Essai  sur  la  conduite  que  peuvent  se  proposer  de  tenir  les  prêtres 
appelés  à  travailler  au  rétablissement  de  la  religion  catholique  en 
France,  fut  composé  à  Ancôme  en  1795-1796,  mais  imprimé 
seulement  en  1801  et  de  nouveau  en  1802.  Il  eut  cinq  éditions  : 
quatre  à  Rome,  une  en  France;  mais  la  deuxième  et  la  cin- 
quième ne  représentent  qu'un  nouveau  tirage. 

Le  Manuel  des  Missionnaires  est  écrit  dans  un  esprit  de  con- 
ciliation, de  paix,  d'oubli.  Coste  accepte  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  mais  entend  se  servir  de  la  liberté  pour 
restaurer  le  catholicisme  orthodoxe  sur  les  ruines  de  l'Église 
constitutionnelle. 

Les  questions  qu'il  examine  et  auxquelles  il  donne  des  solu- 
tions canoniques  se  rangent  sous  cinq  chefs  principaux  :  de 
Tesprit  des  missionnaires;  de  leurs  relation»  avec  les  pouvoirs 
publics;  de  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  prêtres  constitu- 
tionnels; des  biens  ecclésiastiques;  de  l'administration  des 
sacrements  et  particulièrement  du  divorce* 
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L'ouvrage  de  l'abbé  Goste  appartient  à  la  même  catégorie 
d'écrits  polémiques  que  ceux  de  MM.  de  la  Luzerne,  Asseline  et 
Saussol,  qui  furent  composés  vers  le  môme  temps  par  des  prê- 
tres ou  prélats  exilés  de  France.  Son  influence  sur  le  mouve- 
ment catholique  de  1796-1800  n'est  pas  appréciable. 

Elle  fut  plus  forte  sur  le  mouvement  des  années  1801  et  sui- 
vantes, lorsqu'il  eût  été  répandu  à  des  milliers  d'exemplaires. 
Mais  cette  influence  ne  put  prévaloir  sur  celle  qu'exerça  le 
Traité  de  la  conduite  à  tenir  après  la  persécution,  de  l'abbé 
Saussol,  qui  parut  également  en  1801.  Ainsi  se  peut  expliquer 
le  silence  que  gardent  à  l'endroit  de  l'abbé  Coste  tous  les  biblio- 
graphes du  temps.  Du  reste,  le  Manuel  des  Missionnaires  était 
déjà  caduc  par  bien  des  côtés  quand  il  fut  imprimé.  La  paix 
religieuse  renaissait  d'elle-même  partout  en  France;  les  prêtres 
réfractaires,  rentrés  en  foule,  retrouvaient  l'influence  perdue  : 
l'Église  constitutionnelle  était  moribonde.  Le  triple  but  que 
s'était  proposé  l'abbé  Coste  se  trouvait  donc  déjà  presque 
atteint.  Par  contre,  la  négociation  du  Concordat  et  lunion  des 
deux  pouvoirs,  qui  en  dérivait,  posaient  les  questions  ecclésias- 
tiques autrement  que  ne  l'avait  fait  l'auteur  du  Manuel,  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  si  quelques-unes  des  règles  de  conduite 
qu'il  préconisait  en  1795-1796,  —  prudence,  tolérance,  respect 
des  pouvoirs  établis,  esprit  de  foi  et  de  charité  —  parurent  inu- 
tiles et  surannées  aux  politiques  qui  prirent  en  mains,  à  partir 
de  1801,  la  restauration  du  catholicisme. 


—  Cette  Grande  Peur  de  juillet-août  1789,  qui  csl  peut- 
être  l'événement  le  plus  important  de  la  Révolution  fran- 
çaise, a  déjà  été  étudiée  pour  quelques  régions  de  la 
France,  par  exemple,  pour  l'Auvergne,  par  M.  Francisque 
Mège;  pourlePérigord,  parM.Bussière;  pour  leBerry,  par 
M.  Bruneau.  Voici  que  M.  Pierre  Conard  raconte  la  même 
Peur  en  Dauphiné,  dans  une  monographie  détaillée  et 
tout  à  fait  remarquable  (1).  Déjà,  en  1891,  M.  Xavier  Roux 


(1)  Bibliothèque  d'histoire  moderne  publiée  sous  les  auspices  de  la 
Société  d'histoire  moderne.  Tome  I*'',  fascicule  l•^  —  La  peur  en  Dau- 
phiné Juillet-août  1789,  par  Pierre  Conard,  ancien  élève  de  TEcole  normale 
supérieure,  agrégé  d'histoire.  Croquis  et  carte  hors  texte.  Paris,  Société 
nouvelle,  17,  rue  Cujas,  1904,  in-8  de  282  pages  (avec  table  alphabétique). 
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avait  publié  le  registre  de  l'enquête  faite  par  la  Commis- 
sion intermédiaire  en  septembre  et  en  octobre  1789  (1). 
M.  Gonard  s'est  servi«  en  outre,  de  nombreuses  pièces  qui, 
relatives  à  cette  enquête,  sont  conservées  à  la  bibliothèque  - 
de  la  ville  de  Grenoble.  Sa  documentation  est  très  riche  : 
elle  n'aurait  pu  être  complète  que  s'il  avait  dépouillé 
toutes  les  archives  municipales,  ce  qui  eût  pris  un  temps 
énorme.  Telle  qu'elle  est,  elle  offre  une  base  solide  et 
neuve. 

M.  Gonard  débute  par  une  très  intéressante  esquisse  sur 
la  féodalité  et  la  condition  des  paysans  dauphinois  à  la 
veille  de  la  Révolution.  Dans  les  campagnes,  on  était  las 
du  régime  de  la  fiscalité  seigneuriale,  comme  l'attestent 
les  émeutes  locales  de  1770,  de  1773  et  du  début  de  1789. 
«  Le  soulèvement  général  des  paysans  du  Viennois,  en 
juillet  1789,  s'explique  aisément,  si  Ton  se  rend  compte 
que  leur  ordinaire  résignation  cache  une  profonde  haine 
contre  les  droits  féodaux,  et  que  leur  soumission  leur  pèse 
d'autant  plus  qu'ils  conçoivent  confusément  l'espoir  de  la 
délivrance  prochaine.  » 

A  la  fin  de  juillet  de  1789  éclate  la  mystérieuse  panique. 
Les  brigands  approchent.  Ils  viennent  du  Bugey,  selon  les 
uns.  G'esl  l'armée  du  roi  de  Savoie,  selon  les  autres,  qui 
va  envahir  la  province.  Les  paysans  s'arment,  se  groupent 
et,  rassurés  sur  les  «  brigands  »  chimériques,  ils  se  tournent 
vers  des  «  brigands  »  réels,  c'est-à-dire  vers  les  seigneurs, 
et  détruisent  les  terriers  pour  détruire  la  féodalité.  (Voir 
surtout  p.  65.)  On  pille  aussi  les  châteaux.  On  en  incendie 
même  six  (p.  69,  71,  72,  87,  96,  97),  et  je  signale  ces  faits 
à  ceux  qui  croient,  avec  M.  J.  Durandeau,  qu'il  n'y  eut 
point  alors  d'incendies  de  châteaux. 

(1)  Mémoire  détaillé  et  par  ordre  de  la  marche  des  brigandages  qui  îe 
sont  commis  en  Dauphiné  en  1789.  Grenoble,  1891,  in-8. 
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On  lira  avec  beaucoup  d'intérêt  et  de  profit  tout  ce  récit 
des  vicissitudes  de  l'insurrection,  de  sa  répression  par  le 
«  parti  de  l'ordre  >>  qui  s'improvisa  alors,  et  de  la  punition 
judiciaire  do  quelques  meneurs. 

Pour  ce  qui  est  des  causes  générales  de  la  Grande  peur, 
M.  Conard  voudrait  qu'on  relevât  la  date  précise  de  son 
passage  dans  chaque  région  de  la  France.  «  Je  serais 
étonné,  dit-il  (p.  4),  que  cette  chronologie  minutieuse  ne 
permît  pas  de  déterminer  le  courant  ou  les  courants  de  la 
peur.  On  pourrait,  je  crois,  en  tirer  la  conclusion  définitive 
qu'il  n'y  a  eu  ni  «  complot  i>,  ni  même  «  commotion  élec- 
trique »,  mais  tout  simplement  transmission  de  village  à 
village,  et  de  province  à  province,  d'une  nouvelle  qui,  à 
l'origine,  avait  peut-être  quelque  fondement.  Il  y  avait  eu 
réellement  des  actes  de  pillage,  sinon  de  brigandage,  dans 
rile-de-France  et  la  Franche-Comté.  Je  ne  me  dissimule 
pas  que  je  n'avance  ici  qu'une  affirmation  hypothétique.  Je 
crois  qu'elle  vaut  la  peine  d'être  examinée,  et  j'espère 
avoir  le  loisir  de  le  faire  un  jour.  » 

Donc,  il  n'y  eut  pas  de  complot;  mais  cette  expression 
de  «  commotion  électrique  »,  par  laquelle  les  Français 
d'alors  désignèrent  la  Grande  peur,  caractérise  assez  bien 
l'émotion  qui  gagna  très  vile  la  France  urbaine,  puis 
rurale,  à  mesure  que  se  transmettait  la  nouvelle  do  !a 
prise  de  la  Bastille  et  de  la  révolution  parisienne.  11  parut 
vraisemblable  que  les  aristocrates,  les  ennemis  du  peuple 
susciteraient  une  résistance  armée  à  cette  victoire  popu- 
laire, et  voilà  pourquoi,  semble-t-il,  on  crut  dans  toute  la 
France  à  Texistence  et  à  l'approche  de  brigands. 

J'oubliais  de  signaler  les  pièces  justificatives  qui  occu- 
pent les  pages  167  à  273  de  cet  intéressant  volume;  on 
nous  y  donne  des  extraits  de  la  dernière  révision  des  feux 
faite  en  Dauphiné  (Archives  de  llsère,  C,  238-241  )).eL  un  cer- 
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tain  nombre  de  journaux,  manuscrits,  procès-verbaux  et 
témoignages  divers,  où  on  retrouvera,  toute  vive,  la  figure 
de  la  peur  dauphinoise. 

Voilà  une  excellente  monographie,  qui  fait  beaucoup 
d'Jionneur  à  M.  Pierre  Conard,  et  qui  rendra  de  grands 
services.  A.  Aulard. 

—  M.  Quignon,  professeur  au  lycée  de  Beau  vais,  publie 
un  très  intéressant  historique  de  La  Bibliothèque  de  la 
ville  de  Beaiwais  (1789-1903)  ({).  La  première  partie  con- 
cerne Tépoque  révolutionnaire.  L'auteur  y  donne  d'abord 
un  utile  résumé  des  inventaires  rédigées  à  la  suite  de  la 
nationalisation  des  biens  ecclésiastiques  et  des  biens  des 
émigrés,  inventaires  qui  font  connaître  non  seulement 
l'importance  des  fonds  anciens  et  les  pertes  subies,  mais 
aussi  les  goûts  intellectuels  et  les  préoccupations  des  pos- 
sesseurs (couvents,  chapitres,  nobles).  Il  étudie  ensuite  la 
bibliothèque  nationale  du  district,  la  bibliothèque  de 
TEcole  centrale,  qui  «  rendit  de  grands  services  ».  Toute 
cette  partie  du  travail  de  M.  Quignon  est  une  très  louable 
contribution  à  l'histoire  du  mouvement  intellectuel  provin- 
cial à  la  fin  de  l'ancien  régime  et  pendant  la  Révolution. 

On  ne  lira  pas  avec  un  moindre  intérêt  les  pages  concer- 
nant les  tribulations  de  la  bibliothèque  devenue  municipale, 
ses  changements  de  locaux,  son  personnel,  ses  accroisse- 
ments, les  difficultés  de  sa  gestion,  sou  installation  à 
l'Hôtel  de  Ville,  installation  insuffisante  et  heureusement 
pas  définitive.  Cet  historique  encadre  et  illustre  l'analyse 
des  lois  et  des  règlements  les  plus  importants  sur  la 
matière. 

A  signaler  aussi  en  particulier  la  notice  relative  à  la  biblio- 

1)  Paris,  Champion,  1904,  iii-8  de  51  pages.  Le  travail  a  paru  d'abord 
dans  ï Annuaire  de  VOise  pour  1904. 


560  GERONIQUB  ET  BIBLIOGRAPHIE 

ihëque  fondée  par  la  Sociélé  d*inslruction  populaire.  Libre 
d'abord,  elle  a  élé,  en  1888,  annexée  à  la  bibliothèque  de 
la  ville;  et,  depuis  cette  date,  elle  fonctionne  de  concert 
avec  elle  sous  le  contrôle  de  la  municipalité.  Cet  accord 
des  deux  établissements  mérite  d^ètre  constaté  et  imité.  Il 
n'offre  dans  les  petites  et  moyennes  localités  que  des 
avantages.  Les  deux  bibliothèques  peuvent  s'entendre 
pour  le  choix  de  certains  livres  qui  doivent  se  trouver  dans 
l'une  et  dans  Tautre;  ainsi  sont  évités  les  doubles  emplois, 
par  conséquent  les  doubles  dépenses  pour  le  même  objet. 
La  bibliothèque  populaire,  confiée  à  un  homme  compétent, 
est  mieux  tenue.  Enfin,  la  réunion  sous  le  même  toit  et 
dans  les  mêmes  mains  d'une  collection  populaire  et  d'une 
collection  scientifique  présente  un  symbole  heureux  qui 
plaît  aux  cœurs  démocratiques  et  par  où  sont  rapprochés 
la  science  et  le  peuple.  Camille  Bloch. 

—  M.  A.  Chuquet  vient  de  faire  paraître,  à  la  librairie 
Fontemoing,  un  très  intéressant  volume  sur  Dugommier. 
Nous  ne  saurions  mieux  le  signaler  à  nos  lecteurs  qu'en 
reproduisant  la  préface  de  l'auteur.  La  voici  : 

Faire  une  biographie  de  Dugommier,  c'était  étudier  les  pre- 
mières campagnes  de  la  Uévolution,  traiter  un  sujet  qui  nous 
est  cher,  et,  malgré  les  travaux  de  nos  devanciers,  il  y  avait 
nombre  de  détails  à  trouver  et  à  fixer.  L'ouvrage  d'ensemble 
que  nous  présentons  au  public  ne  sera  donc  pas  inutile,  et  nous 
avons  tâché  qu'il  fût  à  la  fois  complet  et  clair.  On  voit  d'abord 
comment  Dugommicr,  chef  du  parti  patriote  des  Antilles,  est 
contraint  de  se  réfugier  en  France  et  comment  il  reçoit  le  grade 
de  général  de  brigade.  Deux  succès  qu'il  obtient  à  l'armée 
d'Italie,  à  Utelle  et  à  Gilelte,  lui  valent  le  commandement  de 
Tarmécî  dite  armée  révolutionnaire  qui  assiège  Toulon.  Le  com- 
bat des  Arènes  et  renlèvemcnt  de  la  redoute  anglaise  lui 
ouvrent  les  portes  <lo  la  ville  révoltée,  de  la  «  ville  infâme  ».  Le 
voilà  mis  à  la  lôte  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  A  cet 
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endroit,  dans  le  chapitre  intitulé  Perpignan,  on  a  cru  bon  de 
résumer  en  quelques  pages  la  campagne  de  1793,  si  confuse,  si 
ignorée,  et  qu'il  faut  connaître  pour  comprendre  les  événements 
u'térieurs.  Suivent  trois  chapitres  sur  la  mission  des  représen- 
tants Milhaud  et  Soubrany,  qui  secondent  activement  Dugom- 
mier,  sur  les  collaborateurs  du  général,  et  sur  l'armée,  qu'il 
réussit  à  réorganiser  et  à  remettre  sur  pied,  sur  Dagobert,  qui 
s'est  rendu  maître  de  la  Gerdagne  et  qui  meurt  prématurément. 
Grâce  aux  représentants,  grâce  aux  troupes  qu'il  anime  de  son 
ardeur,  grâce  à  ses  propres  combinaisons,  Dugommier  est  vain- 
queur au  Boulon.  Il  force  Collioure  et  Bellegarde  à  capituler. 
Pendant  ce  temps,  sa  droite,  menée  par  l'aventureux  Augereau, 
a  conquis  la  Fonderie  de  Saint-Laurent  dans  la  vallée  <ie  la 
haute  Mouga.  Les  Espagnols  attaquent  Augereau  à  la  Fonderie, 
et  ils  ont  le  dessous.  Pour  soulager  Augereau,  Doppet,  à  la  tête 
de  la  division  de  Gerdagne,  pousse  une  pointe  sur  Ripoll;  il 
recule,  et  l'ennemi  essaie  vainement  de  s'emparer  de  Bellver. 
Derechef  les  Espagnols  tombent  sur  Augereau;  derechef  ils  sont 
vaincus  â  Saint-Laurent  de  la  Mouga.  Las  de  la  guerre,  le  gou- 
vernement de  Madrid  négocie  avec  Dugommier;  mais  les  con- 
ditions qu'il  pose  sont  inacceptables.  Aidé,  entraîné  par  l'éner- 
gique représentant  Delbrel,  Dugommier  livre  la  bataille  de  la 
Montagne-Noire,  où  il  périt.  Un  dernier  chapitre  contient  un 
jugement  équitable,  pensons-nous,  et  impartial  sur  Théroïque 
Guadeloupéen,  sur  ses  talents  et  son  caractère. 

—  Nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  le  volume  que 
.M.  A.  Debidour  vient  de  consacrer  à  ce  Fabvier  (1)  qui, 
colonel  on  demi-solde  sous  la  Restauration,  conspira 
contre  les  Bourbons,  essaya,  au  moment  où  Tarmée  du  duc 
d'Angoulême  entrait  en  Espagne,  de  la  débaucher  au 
profil  de  Topposition  libérale  et  bonapartiste,  puis  joua  un 
rôle  important  dans  la  guerre  de  Tindépendance  hellénique, 
devint  enfin  général  et  pair  de  France  sous  Louis-Phi- 
lippe, député  conservateur  en  18i9. 

La  documentation  de  M.  Debidour  est  très  neuve  :  il  a  eu 

(1:  Le  général  Fabvier,  sa  vie  militaire  et  politique,  par  A.  Debidour, 
avec  un  portrait  en  héliogravure,  Paris,  Pion,  in-8  de  iu-520  pages,  avec 
une  table  alphabétique. 

T.  XLVi,  1904.  36 
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enira  ]eB  ttiain»  les  papiers  de  Fi^b^ier,  que  la  famille  a  tnîs 
libéralefttient  à  ^a  disposition.  «  Ils  forment,  dit-il,  un  rolo- 
mineux  recueil  où,  à  côté  d'études  et  de  rapports  tech- 
niques et  d'intéressants  journaux  de  voyage,  se  trouvent 
d'une  part  la  série  presque  complète  des  lettres  adressées 
par  ie  général  à  ses  parents  et  à  son  frère  de  1803  à  1819; 
de  l'autre,  une  grande  partie  de  sa  correspondance  notili* 
taire  et  diplomatique  pendant  la  guerre  de  Grèce.  »  L'an* 
teur  a  consulté  aussi  les  archives  des  affaires  étrangères» 
de  la  marine,  de  la  guerre,  et  surtout  la  série  F'  aux 
Archives  nationales.  Il  a  d'ailleurs  indiqué  lui^'inème  et 
décrit  ses  sources,  tant  imprimées  que  manuscrites,  dans 
l'appendice  de  son  volume  (p.  487  à  497). 

Le  récit  que  M.  Debidour  a  tiré  de  ces  sources  n'est  pas 
seulement  très  neuf  :  il  est  aussi  très  instructif.  Plusieurs 
de  ces  lettres  de  Fabvier  qu'il  cite  sont  de  curieux  témoi- 
gnages, quoique  Fabvier  ne  fût  pas  un  témoin  de  grande 
intelligence  et  de  pénétrante  perspicacité,  mais  c'est  un 
témoin  bien  placé,  sincère  et  qui  a  les  yeux  ouverts. 

Je  signalerai  (p.  4)  une  lettre  que,  de  Melz  où  il  était 
sous-lieutenant  à  TÉcole  d'application,  il  écrivait  à  sa  mère 
le  19  Qoréalan  XII.  On  y  voit  que  les  élèves  de  l'École 
avaient  été  invités  à  préparer  par  une  manifestation  le 
sénatus-consulte  qui,  quelques  jours  plus  tard,  devait  éta- 
blir l'Empire.  «  Nous  avons  encore  eu  autre  chose,  écrit 
Fabvier,  mais  plus  sérieuse.  C'est  pour  l'Empereur.  On  nous 
a  proposé  de  signer  une  adresse  iï invitation  à  se  déclarer 
tel.  La  majorité  a  refusé.  Nous  avons  eu  de  plus  la  folie 
d'écrire  au  général  Férino  de  vouloir  bien  effacer  le  mot 
unanimenty  qu'il  avait  mis  sur  sa  pétition.  Cela  l'a  mis 
dans  une  fureur  horrible.  Il  est  venu,  comme  un  enragé, 
nous  faire  un  discours..., il  a  envoyé  à  la  prison  de  rigueur 
les   cinq   qui  s^étaient  chargés   de  la   lettre  et  a  écrit  au 


CllRONIOCE  ET  BnUOGHikPUB  {^ 

minifllre  pour  demaDder  leur  rearroi  et  celui  de  euiq  d'eatre 
BOUS  qu'on  déngueraU.  Alors  nos  cfaeEs  sont  reiiits  noos 
Lourmenter  de  nouveau  pour  signer,  et  nous  7  avons  été 
contraints  pour  sauver  nos  camaracles.  Si  nous  nous  étiaas 
contenlés  du  refus  de  signer,  on  ne  pouvait  rien  nous  dire 
qu'à  tous.  lULais  nous  ne  savions  pas  qu'il  est  défendu  très 
expressément  d'adresser  une  demande  a«  général  sans  la 
permission  du  colonel  de  son  corps.  Ce  jour-Jà,  on  n'en- 
tendait que  jurer,  pester  dans  toute  TÉcole.  C'était  «o 
boaleversement  général.  » 

Ainsi  nous  savons,  par  le  témoignage  de  Fabvier,  qu'à 
la  veille  de  l'établissement  de  l'Empire,  la  majorité  des 
élèves  de  FËcole  d'application  de  Metz  était  hostile  à  cet 
établissement.  C'est  un  fait  cnrieux  et  important. 

Je  recommande  tout  }>articulièrement  le  chapitre  sot  la 
conspiration  de  1820  et  tout  celui  où  est  racontée  l'affaire 
de  la  Bidassoa«  On  sait  qu'au  moment  où  les  soldats  fran- 
çais allaient  passer  cette  rivière  pour  rétablir  l'absolutisme 
en  Espagne,  une  troupe  de  réfugiés  français,  ayant  à  leur 
tète  le  colonel  Fabvier,  déploya  le  drapeau  tricolore  et 
adjura  les  troupes  du  duc  d'Angoulème  de  faire  ce  demi- 
tour  qu'avait  conseillé  Déranger.  M.  Debidour  a  pu  illustrer 
cet  incident  par  une  relation  (en  partie  inédite)  de  Fabvier 
lui-même  (p.  238  et  241). 

Cette  biographie  de  Fabvier  ne  fait  pas  seulement  mieux 
connaître  Fabvier  :  elle  a  une  grande  importance  pour 
l'histoire  de  la  Restauration.  C'est  là  un  nouveau  et  très 
grand  service  que  M.  Debidour  a  excellemment  rendu  aux 
études  historiques.  A.  Aulard. 

—  La  librairie  G.  Roustan  vient  de  publier  un  ouvrage 
qui  par  son  objet,  son  format,  son  étendue  est  un  véri- 
table monument.   C'est  Y  Encyclopédie  municipale  de  la 
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ville  de  Paris,  rédigée  sous  la  direction  de  M.  Léon  Martin, 
chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine,  avec  le  concours 
de  MM.  Emile  Gérard,  A.  Keraval,  Lucien  Lambeau, 
Auguste  Lévy,  D'  A.  Marie,  A.  Richard,  G.  Veyrat, 
P.  Vivien  (1).  Voilà  un  recueil  qui  est  nouveau  et  unique 
en  son  genre  :  c'est  la  première  fois  qu'on  essaie  de  tracer 
un  tableau  d'ensemble  des  principales  manifestations  de 
la  vie  municipale  de  Paris.  Cette  statistique  a  deux 
parties  :  1°  Historique,  organisation  générale,  assistance 
publique,  enseignement  primaire,  tableaux  de  Paris; 
2°  Pompes  funèbres,  dons  et  legs,  beaux-arts,  mairies, 
statistique  et  démographie^  état  civil,  cimetières,  cultes, 
approvisionnement,  alimentation,  domaines  et  concessions, 
mont-de-piété,  moyens  de  transport,  préfecture  de  police, 
finances  municipales,  contributions  directes  et  indirectes, 
taxes  do  remplacement.  Un  supplément  contient  les  plans 
des  vingt  arrondissements,  par  M.  D.  Aïtoflf,  avec  une 
nomenclature  des  voies  publiques  et  privées. 

La  partie  la  plus  critiquable,  c'est  la  partie  historique, 
soit  spéciale,  soit  générale.  Ainsi  le  chapitre  préliminaire 
où  on  trace  à  grand  traits  une  sorte  d'histoire  de  Paris  à 
travers  les  âges  est  d'une  littérature  archaïque  et  vide. 
Voici  comment  on  y  parle  de  la  Commune  du  40  août  : 
«  Pendant  doux  ans  la  terrible  et  sanglante  Commune  fut 
la  hache  qui  défricha  la  route  de  la  Révolution...  »  Et  plus 
loin,  pour  dire  que  les  municipaux  robespierrisles  furent 
guillotinés  après  le  9  thermidor  :  «  Quand  le  glas  de 
thermidor  eut  sonné  la  fin  de  ces  agapes  rouges,  Tassez  de 
ce  banquet  fatal  où  le  vin  avait  été  du  sang,  chacun  des 
sinistres  convives,  bravement,  sans  défaillance,  comme  s'il 


il'  Grand  in-8  de  CXlV-2'è72  pages,  avec  table  alphabétique.  Ce  volume 
est  broch<>  en  deux  tomes,  et  on  y  a  joint  un  supplément  non  paginé 
(plans  de  Paris). 
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avail  été  décidé  que  les  choses  se  passeraient  ainsi,  paya 
son  écot  de  sa  tète  (p.  LXd).  »  Los  aperçus  historiques 
sur  des  points  spéciaux  ne  sont  pas  meilleurs.  Par  exemple, 
en  tète  du  chapitre  sur  les  cultes  (p.  1409)  :  «  On  sait  que 
la  Révolution  abolit  Texercice  des  cultes  et  désaffecta  les 
églises.  Quand  le  calme  fut  rétabli,  la  France  renoua  des 
relations  avec  la  papauté  et^  par  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
réglementa  ces  relations  sanctionnées  par  l'acte  que  Ton 
nomme  le  Concordat.  »  Cette  façon  de  passer  sous  silence 
le  régime  de  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  qui 
dura  près  de  huit  ans,  et  de  faire  croire  que  pendant  la 
Révolution  il  n'y  eut  aucune  liberté  religieuse,  est-ce 
ignorance  ou  parti  pris  de  flatter  les  passions  de  droite? 

Négligeons  donc,  dans  cette  Encyclopédie  municipale^ 
ce  qui  est  historique  pour  ne  nous  attacher  qu'à  la  partie 
actuelle,  c'est-à-dire  à  Tessentiel,  à  la  masse  même  de 
Touvrago.  Il  y  a  là,  en  bon  ordre,  une  foule  de  faits,  de 
chiffres,  de  listes  de  personnes  et  de  choses,  toute  la  variété 
utile  d'une  statistique  dont  les  éléments  m'ont  semblé  le 
plus  souvent  solides,  à  quelques  exceptions  près  (comme 
lorsque  les  auteurs  donnent  le  chiffre  précis  des  catho- 
liques de  chaque  paroisse,  chiffre  que  personne  ne  peut 
connaître).  Analyser  une  matière  si  diverse  et  si  complexe 
ou  n'y  peut  guère  songer.  Il  suffit  de  dire  que  ce  grand 
et  vaste  recueil  qui  est,  je  le  repèle,  unique  en  son  genre^ 
rendra  les  plus  grands  services  à  tous  ceux  qui,  historiens, 
politiques,  sociologues  ou  administrateurs,  ont  besoin  do 
connaître  le  Paris  d'aujourd'hui.  Voilà  vraiment  un 
•  ouvrage  à  avoir  dans  sa  bibliothèque.       A.  Aulard. 

—  Sous  ce  titre  The  Yoiith  of  Mirabeau  (La  jeunesse  de 
Mirabeau),  M.  Fred.  Morrow  Fling,  professeur  d'histoire 
de  l'Europe  à  l'Université  de  Nebraska,  publie  d'inléres« 
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Qfttnles  skoies  snr  la  période  troublée  de  la  vie  de  Mirabeau 
-qui  va  de  17&4  à  1769.  Période  où,  poursuivi  par  le 
•méoOiUlenteineiil  paJLemel,  Jl  e&t,  à  ïkgB  de  quinze  ans, 
mis  à  la  pension  militaire  de  Tabbé  Choquard,  à  Paris, 
pour  y  être  préparé  au  mélier  des  armes,  sous  une  disci- 
pline sévère;  puis,  à  dix-buit  ans,  confié  au  marquis  de 
Lambert,  colonel  du  régiment  de  Berri- Cavalerie,  en  gar- 
nison à  Sainies;  nommé  Tannée  suivante  «  sous-lieutenant 
réformé  à  la  suite  )>;  ensuite,  ayant  déserté  à  cause  d*une 
perte  de  jeu,  et  s'étant  installé  à  Paris  (juillet  1768),  il  est 
par  lettre  de  cachet  arrêté  et  transporté  à  Tile  de  Ré,  qu'il 
<|uitte  pour  faire  la  campagne  de  Corse  (1769).  Pour  son 
travail  (paru  d*abord  dans  YAmertcoji  Historical  Heview, 
juillet  4903),  M.  Morrow  Fling  a  utilisé  surtout  la  corres- 
pondance manuscrite  du  marquis  de  Mirabeau  avec  son 
frère,  correspondance  en  douze  volumes,  dont  quelques 
fragments  ont  soûls  été  publiés  jusqu'ici,  et  que  Tautevr  a 
pu  consulter  chez  M.  Lucas  de  Montigny,  à  Aix-en-Pro- 
vence,  qui  en  est  le  propriétaire  actuel.  Il  complète,  précise 
ou  rectifie  certaines  assertions  des  derniers  biographes  de 
Mirabeau. 

Dans  un  autre  article  de  la  revue  précitée  (octobre  1903) 
intitulé  Historical St/nthesis  (Synthèse historique),  M.  Mor- 
row Fling  étudie  la  question  de  la  méthode,  des  limites  et 
de  la  philosophie  de  Thistoirc,  des  rapports  entre  l'iiistoire 
ai  la  sociologie,  qui  fait  depuis  quelques  années  Tobjet 
d*une  savante  discussion  où  ont  pris  part,  en  France, 
MM.  Paul  Lacombe,  Xénopol,  Bordeau,  Mougeollc;  en 
Allemagne,  MM.  Lamprecht,  Rickert,  Simmel,  Richard  • 
M.  Meyer,  Jonas  Colin.  Camille  Bloch. 

—  Des  Genevois  distingués,  MM.  Bernard  Bouvier,  Jean 
Debril,  Eugène  Ritler  et  Emile  Rivoiro,  ont  pris  Tioitiative 
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avQC  le  coticour»  de  nonf^breux  Français,  de  h^Mr  ^m 
Société  de  Jean-Jacques  Rousseau,  Voici  K^ppel  q^i'itt 
ont  «Jjressé  au  public  : 

Tous  ceu?c  qui  s'occgpent  d'études  relatives  à  Jean-Jacques 
Rousseau  ont  reconnu  combien  les  moyens  de  travail  mis  à  leur 
disposition  sont  insuffisants,  et  quels  inconvénients  présentent 
la  dispersicMi  des  dloewpents  publiés  et  Tabsence  d'un  centre  de 
re.ft$eigo^/nejDt3. 

Il  n'existe  aujourd'Uvû  ni  bibjiograpbie  coaiplè:tç  et  raispAuée, 
soit  de  Tœuvre  de  Rousseau,  soit  de  la  littérature  dont  elle  est 
l'objet  ;  ni  biographie  authentique  du  «  citoyen  de  Genève  »; 
ni  édition  exacte  de  toute  sa  correspondance;  ni  édition  critique 
de  ses  ^(  Confessions  »  ;  ni  enfin  une  édition  de  ses  œuvres,  qui 
les  comprenne  toutes  et  qui  réponde  aux  exigences  de  la  cri- 
tique moderne. 

Ces  entreprises  considérables  et  nécessaires  o;it  été  pré- 
parées, et  depuis  bien  des  années,  par  de  nombreuses  études 
particulières,  par  de  savantes  enquêtes  de  détail.  Mais,  pour  les 
accomplir,  il  ne  suffit  pas  de  quelques  travailleurs  isolés.  Aussi 
des  amis  des  lettres  et  de  l'histoire  se  sont-ils  réunis  pogr 
constituer  la  Société  Jean- Jacques  Rousseau. 

Elle  a  son  siège  à  Genève.  Elle  se  propose  d'associer  amica- 
lement les  personnes  qui,  dama  tous  pays,  s  îoAéressent  à  Tétude 
de  Jean-Jacques  RoAJisseau,  de  ses  œuvres  ei  d^  son  époque. 

Grâce  au  concours  de  l'Administration  mupicipale  de  la  ville 
de  Genève,  un  groupe  de  citoyens  genevois  a  déjà  créé  les 
Archives  Jean-Jacques  Rousseau,  Elles  occuperont  une  salle  de 
la  Bibliothèque  publique,  et  comprendront  la  collection  des 
éditions  de  Rousseau,  des  ouvrages  qui  se  rapportent  à  lui,  des 
portraits,  estampes  et  médailles,  en  un  mot  des  documents  de 
toute  nature  qui  peuvent  servir  à  mieux  faire -eonnattre  sa  per- 
sooue,  ses  idées  et  son  temps. 

Notre  Société  publiera,  o^  premier  lieu,  un  recueil  pério- 
dique de  mémoires  et  documents,  qui  n^^etlra  a,u  jour  une  série 
de  textes  inédits  et  d'études  historiques  et  critiques.  Il  y  sera . 
dressé  des  catalogues  de  tout  oe  qufi  a  étA  publié  sur  J.ean-Ja<c- 
ques  Rousseau,  dans  chaque  ordre  de  recherches.  On  y  trouvera 
aussi  des  comptes  rendus  des  ouvrages  nouveaux,  et  une  chro- 
nique des  faits  qui  iptéressnt  les  amis  de  nos  études. 

Ljjl  correspondance  de  Rousseau,  qui  dans  les  éditions  cou- 
rantes est  restée  en  l'état  op  lavAii  mise  Mu^et-Patbay,  il  y  a 
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quatre-vingts  ans,  est  un  des  points  essentiels  sur  lesquels 
devront  se  porter  nos  efforts.  Et  de  roèrae,  nous  recueillerons 
tous  les  renseignements  propres  à  éclairer,  en  le  rectifiant  ou 
en  le  confirmant,  le  texte  des  «  Confessions  ».  Nous  recueille- 
rons ainsi  les  documents  qui  nous  permettront  ensuite  d'entre- 
prendre la  seconde  partie  de  notre  œuvre  :  l'édition  critique 
des  œuvres  complètes  de  Rousseau. 

Tous  ceux  qui  veulent  soutenir  cette  entreprise  ou  s'y 
associer  sont  priés  d'envoyer  leur  adhésion  à  M.  Maurice 
Trembley  (Petit-Saconnex,  Genève)  ou  d'assister  à  l'assemblée 
constitutive  de  la  Société  Jean-Jacques  Rousseau,  qui  aura  lieu, 
à  Genève,  le  6  juin  1904,  à  4  h.  1/2,  dans  la  grande  salle  de 
l'Université. 


—  La  Société  Gorini  (l)  commence  à  publier  trimes- 
triellement à  Bourg  un  Bulletin^  qui  porte  en  sous-titre  : 
«  Revue  d'histoire  ecclésiastique  et  d'archéologie  reli- 
gieuse du  diocèse  deBclley  »,  et  dont  le  rédacteur  en  chef 
est  M.  Tabbé  Alloing,  du  grand  séminaire  de  Brou.  Le 
n*  2  de  ce  Bulletin,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  offre 
un  intérêt  réel  pour  nos  études.  M.  le  chanoine  Demenlhon 
y  publie  des  «  notes  bibliographiques  pour  Thistoiro  reli- 
gieuse de  la  Révolution  dans  le  déparlement  de  l'Ain  »  ; 
c'est  en  vingt-huit  pages  un  tableau  des  sources  que  four- 
nissent pour  Tétude  du  sujet  les  divers  dépôts  d'archives 
locales,  et  môme  les  Archives  nationales  ;  tableau  bien  fait, 
qui  sera  utile  à  ceux  auxquels  il  s'adresse  spécialement. 
Si  la^nolice  de  M.  Dementhon  est  à  signaler,  c'est  au  moins 
autant  à  cause  de  son  but  que  de  son  sujet.  Elle  se  donne 
comme  une  <(  causerie  fraternelle  »  entre  l'auteur  et  les 
jeunes  prêtres  du  diocèse,  qui  ont  besoin  d'être  renseignés 
sur  les  sources  d'informations  relatives  à  l'histoire  révo- 
lutionnaire. Il  se  passe,  en  effet,  dans  le  diocèse  de  Belley, 

(1)  Gorini  est  le  nom  d'un  curé  bressan  qui  jouit,  comme  érudit  et 
comme  apologiste  de  l'Eglise,  d'une  grande  célébrité  locale.  Il  est  contem* 
porain  de  son  compatriote  Edgtird  Quinet. 
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—  et,  à  ce  qu'on  nous  rapporte,  dans  d'autres  diocèses 
aussi,  —  un  fait  remarquable,  significatif.  On  sait  que, 
plusieurs  fois  par  an,  les  prêtres  de  chaque  diocèse  se 
réunissent  dans  des  «  conférences  cantonales  »,  analogues 
aux  conférences  pédagogiques  de  nos  instituteurs.  Or, 
depuis  quelque  temps,  le  choix  des  questions  proposées  se 
porte  de  préférence  sur  les  événements  delà  Révolution, 
notamment  au  point  de  vue  religieux;  ils  doivent  être 
étudiés  surtout  dans  le  cadre  de  Thistoire  locale.  Ainsi,  à 
Belley,  ont  été  traités  les  sujets  suivants  :  les  élections  aux 
États  généraux  et  les  cahiers  du  clergé,  la  vente  des  biens 
d'Eglise,  les  fêtes  civiques,  la  constitution  civile,  attitude 
du  clergé  de  TAin  à  Tégard  du  serment  civique  et  attitude 
des  populations  envers  les  prêtres  assermentés  ou  inser* 
mentes,  etc. 

Il  paraît  même  qu'ici  et  là.  des  recherches  faites  en  vue 
des  conférences,  sont  sorties  des  monographies  intéres- 
santes. G*est  pour  ces  conférences  et  ces  monographies  que 
M.  le  chanoine  Dementhon  a  écrit  la  notice  qui  nous  occupe . 
Visiblement,  nous  sommes  en  présence  d'un  mouvement 
historique  qui  ne  doit  pas  être  passé  sous  silence,  qui 
s'efforce  vers  une  organisation  méthodique,  dont  nous 
serons  heureux  de  pouvoir  juger  les  résultats. 

Qu'on  me  permette  à  ce  propos  un  mot  personnel.  J'ai 
eu,  en  province,  occasion  d'exprimer  à  de  hautes  autorités 
ecclésiastiques  le  souhait  de  voir  des  prêtres  instruits, 
jouissant  de  quelques  loisirs  (il  y  en  a  dans  tous  les  dépar-^ 
tements),  s'adonner  au  genre  d'études  que  recommande  la 
Société  Gorini.  Je  crois  bien  que  mon  vœu  a  été  entendu. 

Mais  j'en  ai  un  autre  à  émettre  de  nouveau,  et  qui  sur- 
tout me  tient  au  cœur.  Maintes  fois,  dans  des  communi- 
cations publiques  ou  dans  des  conversations  privées,  j'ai 
dit  que  les  progrès  de  l'histoire  locale  moderne  et  contem- 
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poraîne  sont  étroitetnent  liés  à  la  ooUaboratioa  dos  iqsti- 
luleurs.  Cette  opinion,  j*ai  en  la  bonne  fortune  de  la  voir 
partagée  et  soutenue  par  des  maîtres  comme  1IM.  Âulard, 
Seignobos,  Emile  Bourgeois,  et  adoptée  par  la  Société  d'His- 
tfnre  moderne  à  la  suite  de  plumeurs  séances  de  discu^ion. 
Une  organisation  s^inipose,  par  laquelle  Le^  instituteurs 
seraient  préparés  pour  le  travail  désiré.  Je  pense  qu'elle  est 
srmple,  donc  facile,  qu'elle  ne  sera  pas  oiPkéreuse  au  budget. 
Le  but  à  atleitidre  est  d'un  intérêt  ineonteatahla.  J*a}oute 
que  les  expériences  faites  par  moi  —  et  par  quelques  autres 
-^  en  province  prouvent  que  le«  questions  d'biatoire  locale, 
surtout  pour  la  période  révolutionnaire  et  contemporaine, 
excit;ont  très  rivement  la  curiosité  des  iMAîtuteur«  inleU 
ligents  aussi  bien  que  celle  du  public;  aux  efforts  et  aux 
désirs  déjà  manifestés  il  ne  manque  que  le  ,cadre  et  la 
direction. 

L'exemple  des  autorités  ecclésiastiques  traee  aux  auto*- 
rrlés  laïques  leur  devoir.  CAmm^R  Bloch.. 

—  L'histoire  de  la  Révolution  fi^nçaise  est  en  honneur  à 
la  Faculté  des  lettres  de  TUniversité  do  Pûitiens,  comme  le 
piTOuvent  les  titres  suivants  de  quelques  mémoires  récents 
pour  le  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire,  mémoires 
faits  sous  la  direction  de  MM.  les  professeurs  Carré  et 
Bnissonnade. 

i**  La  Constitution  civile  du  clergé  à  Poitiers  et  le  pre- 
mier évèque  constitutionnel  Le  Cesve  (1790*179^1),  par 
M.  A.  Clément,  censeur  au  lycée  de  La  Roehelle  (t89?); 

2^  La  question  des  subsistances  k  Foatçnay  (Vendée) 
pendant  la  Révolution,  par  M.  Laurent,  profonssenr  d'his- 
èoireau  collège  de  Fontenay  (1901).; 

y  Le  Club  dos  Jacobins  à  Eymoutiers  (Haute* Vienne), 
par  M.  Granié,  professeur  au  collège  d'Eymoutîers  (19dl); 
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4""  La  miegion  du  convenlionncl  kigrand  dans  la  Vloium, 
parM.Filod,  licencié  d'hisloire  (190i). 

—  La  Société  de  la  Révolution  de  1648^  dont  nous  annon- 
cions dernièrement  et  dont  noDB  saluiant  avec  une  vive 
sympathie  Xbl  naissance,  prélude  à  aes  travaux  en  publiant 
le  premier  nnméro  d*une  série  de  «  Bulletins  »,  qui  paraî- 
tront lous  les  deux  mois.  Le  rédacteur  en  chef  de  cette  pu- 
blication est  M.  Georges  Renard,  qui  appartient  lui-même  à 
notre  Société.  Sa  lâche  est  particulièrement  délicate. 
M.  Renard  saura  la  remplir  heureusement  :  il  connaît  bien 
la  période  pour  Tétude  de  laquelle  il  va  désormais  coor- 
donner les  efforts  particuliers  et  exciter  les  collabora- 
tions. 

Ce  premier  numéro  est,  pour  la  plus  grande  partie,  son 
œuvre  personnelle.  Il  y  a,  sous  le  titre  :  Coup  (fœH  sur 
nos  travaux  futurs^  tracé  d'utile  manière  un  programme 
fait  pour  éveiller  les  initiatives. 

On  ne  saurait  trop  souhaiter  qu'à  son  appel,  articles  et 
documents  affluent.sur  les  sujets  très  variés  qu'il  signale  à 
Taltention  des  érudits.  Le  «  Bulletin  »  devra  s'appliquer  à 
être  pour  la  Révolution  de  1848  un  organe  scienlilique  ana- 
logue à  ce  que  la  présente  Revue  est  pour  la  Révolution  de 
4789.  Il  s'inspirera  de  la  môme  méthode  de  travail  et  du 
môme  esprit. 

Outre  cet  article  de  M.  Georges  Renard ,  le  premier  numéro 
en  contient  un  autre  du  même  auteur,  où  il  explique  i<  com- 
ment s*est  formée  la  société  »;  quelques  pages  inédites  de 
M.  Gustave  Geffroy,  à  qui  nous  devons  ce  beau  livre 
L'Enfermé^  sur  c^  Les  journées  de  juin  18i8  ^>;  un  docu- 
ment peu  connu  (profession  de  foi  adressée  aux  électeurs  de 
l'Ardèche,  par  Pénel,  instituteur,  à  Toccasion  des  élections 
pour   la    Constituante;  ;    des   extraits    des   brochures   de 
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propagande  antisocialisle   répandues  par  le  Comité  de  la 
rue  de  Poitiers;  enfin  une  chronique  et  bibliographie. 

En  signalant  à  l'attention  de  nos  sociétaires  cette  nou- 
velle publication,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  les  invi- 
ter à  la  faire  profiter  de  leurs  trouvailles  et  de  leurs  con- 
naissances sur  rhistoire  de  la  France  au  milieu  du 
xix^  siècle.  Camille  Bloch. 
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